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Ce memoire a pour objectif de determiner si la protection des ecosystemes est prise en 
compte dans l’encadrement juridique des ouvrages de retenue des eaux au Quebec. II s’agit d ’une 
analyse de droit compare qui s’inscrit dans un cadre multidisciplinaire ou le droit cotoie les sciences 
de l’environnement. La premiere section presente d ’abord les differentes obligations exigees par le 
gouvemement provincial liees a la construction et au maintien des barrages et se penche ensuite sur 
la responsabilite juridique de leurs proprietaires quant aux dommages causes par la presence de ces 
ouvrages. Afin de mettre en perspective la realite quebecoise et ainsi mieux la comprendre, la 
seconde section aborde les lois federates americaines pertinentes a la certification des barrages. La 
troisieme section analyse la problematique soulevee par ce memoire a travers les principes du 
developpement durable et de la gestion integree et concertee des ressources en eau. Cette analyse a 
permis de faire ce constat: le cadre juridique actuel de la gestion des barrages est loin de repondre a 
ces principes. Ce memoire propose neuf recommandations, divisees en deux sujets : l’imposition de 
conditions a Sexploitation des barrages respectant une approche ecosystemique et l’amelioration du 
processus d’attribution des autorisations afin qu’il prenne en compte la gestion integree et concertee 
des ressources en eau et les principes du developpement durable.
Summary
This memoir assesses whether the legal framework concerning dams in the province o f  
Quebec takes into consideration the protection o f  ecosystems. This comparative legal analysis is a 
multidisciplinary study taking both the legal and the environmental sciences fields into account. The 
first section begins with the various obligations imposed by the provincial government related to the 
construction and maintenance o f  dams, and then examines the legal liability o f  owners fo r  damages 
caused by the presence o f  these structures. The second section contextualises Quebec’s legal 
framework by examining the federal certification o f  dams in the United States. The third section 
examines the issues raised by this memoir through the principles o f sustainable development, and  
the concerted, integrated management o f  water resources. The conclusion o f  this examination is 
that the current legal framework concerning dams in the province o f  Quebec is fa r  from  meeting 
these principles. This memoir proposes nine recommendations, divided into the two following  
topics: the implementation o f  conditions fo r  the operation o f  dams in accordance with the 
ecosystem approach, and the improvement o f  the certification process such that it takes into 
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L’eau est la principale ressource naturelle du Quebec; elle recouvre pres de 21 % du 
territoire de la province. Elle est d ’une abondance telle qu’elle a ete -  et est toujours -  un important 
moteur du developpement economique et social de la province. Utilisee pour la consommation 
humaine et animale, comme outil recreotouristique et de villegiature ou comme force motrice, l’eau 
entre dans le quotidien de tous. De toute evidence, ces differents usages de l’eau necessitent la mise 
en place d’infrastructures; la construction de barrages en est sans doute la plus visible 
manifestation. En effet, depuis la fin du 19e siecle, les Quebecois ont hamache et amenage leurs 
rivieres et leurs lacs, fa^onnant le reseau hydrique a 1’image de leurs besoins.
Les ouvrages de retenue des eaux font partie du paysage quebecois depuis plus d ’un siecle 
et, pourtant, le public a peu de connaissances sur ceux-ci. II y aurait, en effet, quelque 10 000 
barrages et digues' sur les rivieres et les lacs de la province; parmi eux, 5 600 sont des ouvrages 
d’une hauteur d ’un metre et plus, repartis sur quelque 2 719 cours d’eau2. Des ouvrages de retenues 
des eaux ont ete construits partout en province; aucune region administrative n’y echappe, pas 
meme les villes de Laval et de Montreal, qui en comptent respectivement un et cinq. Etonnamment, 
la Capitale-Nationale est la region administrative ou l’on en compte le plus -  avec 763 -  (figure 1), 
mais la plus forte concentration de barrages se trouve dans les regions de Lanaudiere et de l’Estrie, 
oil l’on en compte plus de 40 par 1 000 kilometres carres (figure 2)3,
1 Laurent Astrade, « La gestion des barrages-reservoirs au Quebec : exemples d’enjeux environnementaux », 
(1998) t. 107, n° 604 Ann. Geo. 590 a la p. 591.
2 Centre d’expertise hydrique du Quebec, « Repertoire des barrages» (2012), en ligne :
<http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/> (site consulte en novembre 2012) [CEHQ, « Repertoire des 
barrages »] et Courriel de Sylvain Faber, ing., Direction de la securite des barrages, Centre d’expertise 
hydrique du Quebec, 11 decembre 2012.
3 L’annexe 1 contient des representations graphiques de differentes statistiques associees a la presence de 
barrages sur le territoire quebecois, soit la concentration et le nombre de barrages par region administrative, le 
nombre de barrages construits par annee, le type de proprietaires et l’usage qui est fait de ces ouvrages.
Aussi, pour un exemple plus visuel de la densite de barrage qu’il peut y avoir sur un territoire, l’annexe 2
reproduit une carte du bassin versant de la riviere Saint-Franpois et des barrages qui s’y trouvent.
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Figure 1 — Nombre de barrages par region administrative (Quebec)
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Figure 2 -  Le nombre de barrages par 1 000 km2, selon la region administrative (Quebec)
Au Quebec, la construction de barrages a connu son apogee dans les annees 60. Dans cette 
decennie, 1 561 ouvrages de retenue des eaux ont ete construits, ce qui represente 28 % du pare
existant. En tout, un peu plus de la moitie des barrages quebecois ont ete eriges entre 1950 et 1979. 
Depuis les annees 70, la quantite de barrages construits par decennies diminue graduellement. 
Neanmoins, depuis le debut des annees 2000, 334 ouvrages ont ete construits au Quebec (figure 3).
15*1
Annees
Figure 3 — Le nombre de barrages construits au Quebec, par decennies
Si ces statistiques sur la quantite de barrages sur le territoire quebecois peuvent surprendre, 
le portait de leurs proprietaires est tout aussi etonnant (figure 4). Le plus important proprietaire de 
barrages est le gouvemement du Quebec qui en possede 855, dont 786 sont exploites par le Centre 
d ’expertise hydrique du Quebec (CEHQ), les autres par le ministere des Ressources naturelles 
(MRN), Revenu Quebec, le ministere des Transports et la Sepaq. Viennent ensuite Hydro-Quebec et 
la Societe d ’energie de la Baie-James (SEBJ)4 avec 670 barrages. Si nul n ’est surpris de constater 
que des municipalites locales, des municipalites regionales de comte (MRC), des ministeres et 
agences federales5, des entreprises, organismes et associations prives6 possedent des ouvrages de
4 La SEBJ, creee en 1971, est une filiale d’Hydro-Quebec responsable des projets lies a « l’ingenierie, a la 
gestion de projets et a la construction d’equipements de production et de transport d’electricite » sur le 
territoire de la Baie-James. SEBJ, « Profil» (a.d.), en ligne :
<http://www.hydroquebec.com/sebj/fr/profil.html> (site consulte le 6 decembre 2012). La gestion et la 
propriete des ouvrages construits par cette societe sont remises a Hydro-Quebec lorsque leur construction est 
completee. Les 87 barrages actuellement detenus par la SEBJ ont tous ete construits apres 2008.
5 Les proprietaires de barrages federaux sont le ministere de la Defense nationale, le ministere de 
1’Environnement du Canada et Parcs Canada. En tout, seuls cinq barrages quebecois sont possedes par le 
gouvemement federal. CEHQ, « Repertoire des barrages », supra note 2.
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retenues des eaux, la proportion de ceux-ci qui appartiennent a des particuliers est etonnante. En 
effet, 37 % des barrages appartiennent a des particuliers, ce qui represente 2 095 ouvrages7. Ainsi, 
pres de 60 % des barrages appartiennent a des interets prives -  qu'il s’agisse de particuliers, 
d ’entreprises, d ’associations ou d ’organismes a but non lucratif. Le portrait des proprietaires differe 
toutefois d ’une region a l’autre. Par exemple, si Hydro-Quebec est proprietaire de pres de la totalite 
des barrages construits dans la region du Nord-du-Quebec, elle n ’en possede qu’un seul en Estrie8.
m «
Figure 4 -  Les proprietaires de barrages au Quebec, par type
L ’usage que nous faisons des barrages evolue selon les epoques. Autrefois destines a 
alimenter des moulins, a permettre le flottage du bois, le transport de minerais, plusieurs barrages 
servent aujourd’hui au le controle des crues, a la production d ’electricite, a l'approvisionnement en 
eau potable, a faciliter la navigation et a permettre diverses activites recreotouristiques. Ainsi, 
contrairement a la croyance populaire, tous les barrages quebecois ne sont pas hydroelectriques -  en 
fait, ce n ’est meme pas la majorite des barrages construits au Quebec qui a cette finalite. En effet, 
49 % des barrages servent a un usage recreatif ou de villegiature alors que seulement 14% sont
6 11 y a une grande variete d’entreprises privees possedant des barrages: producteurs d’electricite prives, 
alumineries, compagnies minieres, campings, pourvoiries, golfs, etc. Certains organismes sans but lucratif 
possedent egalement des barrages, comme Canards 1 llimites Canada et, plus etonnamment, des organismes 
religieux en sont proprietaire, tel le Seminaire de Quebec qui possede 120 ouvrages dans la region de la 
Capitale-Nationale. Plusieurs associations de riverains ou de villegiateurs de meme que des clubs de chasse et 
peche font egalement partie de la liste (ibid.).
1 Parmi ces ouvrages, 75 % -  soit 1 645 -  servent a un usage recreatif ou de villegiature. De plus, 69 % -  soit 
1 461 -  sont a faible contenance, done sujets a un faible controle sous la Loi sur la securite des barrages et 
22 % -  soit 467 -  sont consideres comme des petits barrages, done sujets a aucun controle sous cette loi (voir 
la sous-section 1.1.3., ci-dessous).
8 Voir l’annexe 1 pour connaitre le portrait complet des barrages par region administrative.
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utilises pour produire de I’hydroelectricite (figure 5)9. L'evolution de ces usages est d ’autant plus 
evidente si on s’attarde aux statistiques par decennies. En effet, dans la decennie 1970, 60%  des 
ouvrages etaient construits pour un usage recreatif ou de villegiature et 8 % etaient des ouvrages 
hydroelectriques; de 2000 a 2010, 25 % des barrages etaient construits pour un usage recreatif ou de 
villegiature et 37 % etaient hydroelectriques. D’ailleurs, 43 % des ouvrages construits de 2000 a 
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La presence d ’un barrage sur un cours d ’eau a necessairement un impact sur son 
ecosysteme. La construction en tant que telle a un impact important et immediat sur l’ecosysteme. 
Par exemple, l’ennoiement des terres cause generalement une augmentation du taux de mercure 
dans l’eau et, consequemment, dans la chair des poissons, les rendant impropres a la 
consommation10. II s’agit toutefois d’un impact environnemental a moyen terme, le taux de mercure 
retoumant generalement a des valeurs normales entre vingt et trente ans apres la mise en eau du 
reservoir11. De plus, la decomposition de la matiere organique inondee par la mise en eau des 
reservoirs provoque remission de gaz a effets de serre, principalement du gaz carbonique -  CO2 -
9 L’annexe 1 permet de constater qu’il y a certaines differences regionales concemant l’usage des barrages. 
Par exemple, 90 % des barrages construits dans le Nord-du-Quebec sont d’usage hydroelectrique, alors que 
dans la plupart des autres regions, le plus important est l’usage recreatif ou villegiature.
10 Le mercure provient surtout de la pollution industrielle qui circule par voie aerienne sous forme de matieres 
en suspension et retombe, contaminant les sols et I’eau de surface. La mise en eau des reservoirs permet le 
rejet rapide du mercure contenu dans le sol. Le mercure entre alors dans la chaine alimentaire des especes 
aquatiques. L’ennoiement cause le meme type de reaction chez d’autres contaminants, tels le cadmium, le 
chrome, le cuivre, le nickel, le plomb, le zinc et les BPC. Marc J. Olivier, Chimie de I'environnement, 6e ed., 
Levis, Les productions Jacques Bernier, 2009 aux pp. 249 et 258.
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ainsi que du methane -  CH4. L'emission de gaz a effets de serre est plus importante lorsque la foret 
n 'a  pas ete coupee prealablement a la mise en eau du reservoir et, bien sur, les emissions varient 
selon la surface inondee. La modification du regime hydrique peut aussi causer la destruction de 
milieux humides -  generalement riches en biodiversite -  qui sont inondes en amont et asseches en 
aval du barrage qui est construit. La construction d ’un barrage represente egalement une barriere 
physique qui fragmente les ecosystemes et empeche la libre circulation des poissons et perturbe 
principalement le cycle de reproduction des especes migratrices comme 1’esturgeon, le saumon, 
l’alose et l’anguille12.
Une fois le barrage construit, plusieurs modes de gestion s’offrent au proprietaire ou au 
gestionnaire et celui qui sera choisi dependra, bien sur, de l ’usage qu’il veut faire de son ouvrage. 
Trois types de regime hydrologique existent au Quebec :
1. Le regime d ’inversion, qui se caracterise par des debits mensuels maximums en hiver et des 
debits mensuels minimums au printemps, au moment de la fonte des neiges. Ce mode de 
gestion inverse le regime hydraulique naturel des plans d ’eau. II est utilise essentiellement 
pour assurer l’approvisionnement en eau necessaire a la production d ’hydroelectricite;
2. Le regime d ’homogeneisation, qui maintient un debit constant pendant toute l’annee;
3. Le regime de type naturel, qui est comparable aux regimes des rivieres naturelles. Les debits 
mensuels maximums surviennent au moment de la crue printaniere au moment de la fonte 
des neiges et les debits minimums, en hiver ou en ete13.
Le regime d ’inversion est sans doute le mode de gestion qui modifie le plus le regime hydrique 
naturel autant en amont qu’en aval et, par consequent, est celui qui a le plus grand impact sur 
l’ecosysteme. En effet, la periode de pointe en matiere de production hydroelectrique se produit en 
hiver, lorsque la demande en electricite est la plus forte. Toutefois, le regime hydrique naturel d ’un 
cours d ’eau est caracterise par des debits plus importants au printemps, au moment de la fonte des 
neiges, alors que l’hiver est habituellement une periode d ’etiage. Ainsi, pour produire de 
l’hydroelectricite, on augmente les debits en hiver pour repondre a la grande demande -  done on 
vide les reservoirs -  et on diminue les debits au printemps, car la demande en electricite baisse. On 
profite ainsi de la fonte printaniere pour remplir les reservoirs qui ont ete vides pendant l’hiver. Les 
variations des debits et surtout des niveaux d ’eau qui resultent de ce mode de gestion peuvent etre
12 Un moyen de pallier cette fragmentation est la construction d’echelle a poissons ou de passe migratoire. 
Ces structures sont generalement situees le long des cours d’eau et contoument un barrage afin d’assurer un 
passage securitaire aux poissons qui veulent le franchir. Tous les barrages n’en sont toutefois pas munis.
13 Leo Brochier, La gestion du reservoir Taureau : analyse et propositions, Memoire de maitrise en 
geographie, UQAM, 2009, en ligne : <http://www.archipel.uqam.ca/2491/l/Ml 1132.pdf> (site consulte en 
novembre 2012) aux pp. 14-16.
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tres importantes. Par exemple, le marriage annuel maximum du reservoir Taureau, propriete 
d ’Hydro-Quebec, est de 15,24 m. La surface en eau du reservoir passe ainsi de 95,5 km2 a son 
niveau le plus haut a 8 km2 a la fin de l’hiver, ce qui represente une diminution de superficie de plus 
de 90 %. Le niveau de l’eau peut diminuer de 10 a 12 cm par jour pendant la periode hivemale, ce 
taux pouvant atteindre 40 cm par jour vers la fin de 1’hiver. Lors du remplissage du reservoir au 
printemps, le niveau de Peau peut augmenter de plus 50 cm par jour14. Une variation aussi 
importante des niveaux d ’eau cause un stress important sur la faune aquatique qui supporte mal de 
telles modifications de son ecosysteme. Ces variations des niveaux d’eau ont un impact negatif sur 
la survie des poissons qui habitent un reservoir de deux fa?ons. D’abord, ce mode de gestion, qui 
empeche la crue printaniere, peut rendre inaccessibles les zones de frayes au printemps, car le 
niveau de l’eau est trop bas en aval de l’ouvrage. De plus, les bas niveaux d ’eau en hiver creent une 
zone de confinement qui augmente les succes de capture du fait de la concentration des poissons 
lors de la peche hivemale. Cette situation n ’a pas cours seulement au reservoir Taureau; elle existe 
egalement dans la plupart des reservoirs hydroelectriques de grande envergure, notamment, dans le 
reservoir Baskatong situe dans les Laurentides. Ces deux facteurs limitent les populations de 
poissons ce qui oblige l’Etat a ensemencer artificiellement les reservoirs touches afin de soutenir 
l’industrie recreotouristique liee a la peche sportive15. L ’ensemencement entraine alors d ’autres 
problematiques environnementales qui se caracterisent principalement par une reduction de la 
diversite biologique des populations piscicoles16.
De meme, la modification des debits peut fortement perturber l’habitat de la faune 
aquatique en aval des barrages. Par exemple, des debits trop faibles peuvent empecher 1’acces a des 
sites de frayes ou a des aires d’alimentation ou d ’elevages.
La gestion d ’un barrage peut egalement avoir un impact sur la quantite et la qualite des 
matieres en suspension et des sediments en raison, entre autres, de l’erosion creee par l’elevation du 
niveau de l ’eau ou son maintien a un niveau eleve. Cette erosion se manifeste soit par des 
dechaussements, des sapements, des eboulements et des glissements de terrain. L ’ampleur de 
l ’erosion varie en fonction de nombreux facteurs notamment le temps d ’exposition aux niveaux 
d ’eau eleves, la force des crues, le type de sol, de vegetation, la pente des rives, l’accumulation de 
glace en hiver ou encore les variations artificielles rapides et prononcees du niveau des reservoirs. 
Le reservoir Taureau, par exemple, a un taux moyen de recul de ses rives d ’environ 0,73 m3/annee,
14 Ibid. a la p. 50.
15 Ibid. aux pp. 66 et 78.
16 Voir generalement Benoit Couture, Les ensemencements de poissons en eau douce: positifs pour les 
pecheurs mais negatifs envers la diversite biologique, I 'ethique et le developpement durable, Essai de maitrise 
en Environnement, Universite de Sherbrooke, 2002.
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representant un apport de sediments dans le plan d ’eau de 55 600 m3/annee17. L ’action erosive des 
glaces est souvent accentuee par le fait que l’eau du reservoir est maintenue a un niveau eleve au 
moment de leur formation; lorsque la temperature monte et que les glaces commencent a fondre, 
elles arrachent le sol sur lequel elles ont ete formees et entrainent ces sediments avec elles dans le 
reservoir18. Avec l’erosion des rives, certains ecosystemes comme les plages disparaissent et la 
biodiversite riveraine diminue. Cette erosion entraine egalement un apport important de matieres 
organiques et de sediments vers le plan d ’eau, provoquant l’envasement de son lit et pouvant causer 
un ensablement des frayeres, ce qui nuit a la reproduction des poissons. Cet apport peut egalement 
affecter la qualite de l’eau en liberant des nutriments necessaires a la croissance de la vegetation 
aquatique -  dont les cyanobacteries qui, si presentes en trop grande quantite, rendent l’eau impropre 
a la consommation et aux activites recreatives. Ce processus d ’envasement et de croissance vegetale 
accelere egalement le phenomene naturel d ’eutrophisation ou de vieillissement des lacs.
En plus de perturber les ecosystemes aquatiques et riverains, la presence d ’un ouvrage de 
retenue des eaux et la gestion qui y est liee peut entrainer des conflits entre les differents usagers 
des cours d ’eau. Kayakistes, proprietaires riverains, producteurs hydroelectriques, navigateurs et 
pecheurs n ’ont pas tous les memes besoins, qu’il s’agisse du niveau de l’eau ou de la force des 
debits.
Ces informations en tete, ce memoire a pour objectif de presenter la mesure dans laquelle la 
protection des ecosystemes est prise en compte dans l’encadrement juridique des ouvrages de 
retenue des eaux au Quebec. Pour ce faire, la legislation pertinente sera analysee a travers la 
doctrine et differents cas jurisprudentiels. Afin de mettre en perspective la realite quebecoise et pour 
ainsi mieux la saisir, cette recherche comporte egalement un volet de droit compare. Plusieurs 
juridictions auraient ete pertinentes a etudier, mais le choix s’est arrete sur le droit federal 
americain. Ce choix se justifie avant tout par la facilite d ’acces et l’abondance de l’information 
concemant la gestion des barrages soumis a cette juridiction. De plus, les similarites entre les Etats- 
Unis et le Quebec en ce qui conceme l ’epoque de construction des barrages, du type de 
proprietaires et de l’usage fait de ces ouvrages de meme que de l’epoque ou ont ete adoptees les lois 
a saveur environnementale -  quoique nos voisins du Sud nous aient legerement devances en cette 
matiere -  rendent cette comparaison particulierement interessante a explorer. Pour mieux repondre 
a la problematique soumise par ce memoire, la proposition d ’un certain cadre d ’analyse s’avere 
necessaire. Ainsi, a travers les lunettes des principes du developpement durable, introduits au droit
17 Brochier, supra note 13 aux pp. 67-68.
18 Astrade, supra note 1 a la p. 602.
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quebecois par la loi du meme nom19, et la notion de la gestion integree et concertee des ressources 
en eau, evoquee notamment par la Loi affirmant le caractere collectif des ressources en eaux et 
visant a renforcer leur protection20, cette etude permet de decouvrir si l’encadrement juridique des 
ouvrages de retenues des eaux au Quebec tient suffisamment compte de la protection des 
ecosystemes. L’analyse comparative ici proposee permet de mieux identifier certaines lacunes du 
systeme quebecois tout en permettant d ’apporter quelques suggestions afin de Pameliorer.
S’inscrivant dans un cadre multidisciplinaire faisant appel avant tout au droit et, dans une 
moindre mesure, aux sciences de l’environnement, ce memoire est le resultat d ’une meticuleuse 
recherche documentaire regroupant des textes legislatifs et reglementaires, de la documentation 
gouvemementale, de la doctrine juridique et scientifique ainsi que des donnees statistiques. II se 
divise en trois sections. La premiere section presentera d ’abord les differentes obligations exigees 
par le gouvemement provincial auxquelles doit se soumettre celui qui veut construire un barrage et 
se penchera ensuite sur la responsabilite juridique de leurs proprietaires quant aux dommages 
causes par la presence de ces ouvrages une fois ceux-ci construits (section 1). La seconde section 
abordera ensuite les lois federates americaines pertinentes a la certification des ouvrages de retenue 
des eaux (section 2). Enfin, la troisieme section exposera certaines lacunes du systeme quebecois 
par rapport a la protection des ecosystemes tout en y proposant quelques modifications inspirees, 
entre autres, du systeme federal americain (section 3).
19 Loi sur le developpement durable, L.R.Q. c. D-8.1.1.
20 L.R.Q. c. C-6.2 [Loi sur I ’eau].

1. La gestion des ouvrages de retenue des eaux au Quebec et la protection des 
ecosystemes
Les origines du droit de l’eau au Quebec remontent au debut de la colonie. Amalgame de 
normes et de regies plus ou moins chaotiques, c ’est au moment de la liquidation du regime 
seigneurial que le droit de l’eau quebecois connait une reelle evolution juridique21. Une des 
premieres manifestations de cette evolution est sans doute l’adoption en 1856 de VActe pour 
autoriser I ’exploitation des cours d'eau22 qui edictait le droit de tout proprietaire riverain d ’eriger 
des ouvrages de retenue a des fins industrielles et commerciales. Depuis cette epoque, les lois, 
reglements et normes encadrant le droit de l’eau se sont multiplies, tant aux niveaux federal, 
provincial et municipal; pour le citoyen, et meme pour le juriste, il est souvent difficile de s’y 
retrouver.
Relevant a la fois du droit de l ’environnement, du droit administratif, du droit de la 
propriete, du droit des obligations et de la responsabilite civile, l’encadrement juridique de la 
construction et de la gestion des barrages n ’echappe pas a cette complexite. La presente section a 
ainsi pour objet de tracer le portrait de la gestion des barrages au Quebec. Plus particulierement, elle 
presente le cadre juridique de la construction et de l’exploitation des ouvrages de retenue des eaux, 
mettant l’accent sur les mesures qui ont pour consequence, soit directement ou indirectement, de 
proteger les ecosystemes. II est a noter que seul le droit provincial sera traite, les droits federal et 
municipal ne seront done pas abordes. Le lecteur devra toutefois garder en tete que ces differentes 
juridictions ont egalement un role important a jouer dans ce domaine.
Dans un premier temps, les autorisations administratives necessaires a la construction et a 
l’exploitation subsequente d ’un ouvrage de retenue des eaux seront recensees (1.1.). Dans un 
second temps, les obligations et la responsabilite des proprietaires et gestionnaires de barrages quant 
aux consequences de leur gestion sur les tiers et sur l’environnement seront decrites (1.2.).
1.1. La protection des ecosystemes & travers la certification concernant la construction, 
la modification et l’exploitation des barrages
Celui qui caresse le projet de construire un ouvrage de retenue des eaux doit etre pret a 
s’aventurer dans des meandres administratifs composes d’etudes, de rapports, de consultations et 
d ’autorisations. Ces complexites administratives s’expliquent en partie par la diversite des impacts
21 David Gilles, « Amenager, canaliser, encadrer juridiquement les rivieres du Quebec : le poids de 
l’histoire? » (2010) 51 C. de D. 923 aux pp. 926-927.
22 S.C. 1856 (19-20 Viet.), c. 104.
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qu’un tel projet peut avoir sur les milieux sociaux, economiques et environnementaux. II n ’est 
toutefois pas aise de s ’y retrouver, la construction et l ’exploitation subsequente d ’un barrage etant 
soumises a de nombreuses lois et reglements. A travers differentes autorisations administratives, 
l’Etat a le pouvoir d ’imposer des conditions a l ’exploitation des barrages qui ont un impact direct ou 
incident sur la protection des ecosystemes et des especes.
Plusieurs lois necessitent I’obtention d ’une autorisation pour construire et exploiter un 
barrage. D ’abord, la Loi sur le regime des eaux2i exige l’approbation des plans et devis de l’ouvrage 
a construire (1.1.1.). Puis, la Loi sur la qualite de Venvironnement24 s ’interesse aux impacts 
environnementaux de l’ouvrage (1.1.2.), alors que la protection du public et des biens est assuree 
par la Loi sur la securite des barrages25 (1.1.3.). Enfin, la Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune26 vise de fa9 on specifique la protection d ’habitats fauniques designes, dont celui 
des especes menacees ou vulnerables (1.1.4.).
1.1.1. L’approbation des plans et devis en vertu de la Loi sur le regime des eaux
Depuis 1918, la Loi sur le regime des eaux (L.R.E.) exige l’approbation des plans et devis 
des ouvrages de retenue des eaux prealablement a leur construction. A l’epoque, cette exigence ne 
visait qu ’une categorie bien precise d ’ouvrages soit ceux eriges pour des fins industrielles, de 
flottage ou d ’emmagasinement. Pour qu’une approbation soit requise, la construction de l’ouvrage 
en question devait necessiter la possession ou l ’occupation de terres publiques ou privees, affecter 
de telles proprietes ou alors affecter des droits publics ou prives. C ’est done dire qu’aucune 
approbation n ’etait requise si l’ouvrage etait construit sur la propriete du promoteur et qu’il n ’avait 
pour effet que d ’inonder ses propres terrains27. II a fallu attendre en 1968 pour que cette obligation 
s ’etende a tous les ouvrages de retenue independamment de leur finalite et de la qualite des terres 
qu ’ils allaient affecter28. Depuis 1968, done, les plans et devis de tous les barrages construits au
23 L.R.Q. c. R-13 [L.R.E.].
24 L.R.Q. c. Q-2 [L.Q.E.].
25 L.R.Q. c. S-3.1.01.
26 L.R.Q. c. C-61.1.
27 L.R.E., supra note 23, art. 32, 33, 56 et 57. Voir egalement Lome Giroux et al., « Le regime juridique 
applicable aux ouvrages de retenue des eaux au Quebec » (1997) 38 C. de D. 3 aux pp. 26-27.
2 L.R.E., ibid., art. 71. Selon Me Giroux, lorsque le legislateur a modifie la L.R.E. en 1968, son objectif etait 
de couvrir les ouvrages eriges aux fins de villegiature qui avaient jusque-la echappe aux controles de la L.R.E. 
Voir Giroux, ibid. a la p. 27.
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Quebec doivent etre approuves prealablement a leur construction, ce qui represente au moins 2 132 
barrages, soit environ 38 % du pare existant29.
Le cas des ouvrages construits par Hydro-Quebec est interessant. En tant que mandataire de 
l’Etat30, Hydro-Quebec semble avoir joui d ’une certaine immunite en ce qui a trait a l’autorisation 
des plans et devis de ses projets de construction de barrage en vertu de la L.R.E. En effet, il semble 
qu’avant les annees 90, Hydro-Quebec se contentait de faire approuver la construction de ses 
barrages par l’Etat31, sans passer par le processus d ’autorisation prevu a la L.R.E. Depuis 1993 
toutefois, Hydro-Quebec soumet systematiquement pour approbation les plans et devis des barrages 
qu’elle construit, reconstruit ou modifie32.
Le gouvemement quebecois a le pouvoir d’approuver purement et simplement les plans et 
devis, d ’y apporter les modifications et conditions qu’il juge opportunes ou utiles ou de refuser 
1’approbation33. Si les conditions imposees sont generalement peu nombreuses, un depouillement 
des decrets d’autorisation publies dans la Gazette officielle du Quebec de 1980 a 2012 demontre que 
certaines de ces conditions peuvent tout de meme avoir un impact sur la gestion future d ’un ouvrage 
et ainsi servir la cause environnementale.
Une condition qui revient a plusieurs reprises est l’imposition d ’une cote de securite. Cette 
condition impose une cote d ’elevation du niveau de l’eau qu’il ne faut pas depasser, au risque de 
rendre l ’ouvrage non securitaire. Meme si elle peut avoir un impact sur la protection des 
ecosystemes, cette condition est avant tout motivee par un objectif de securite. II est egalement
29 Les donnees disponibles dans le repertoire des barrages tenu par le CEHQ ne permettent pas de connaitre 
combien d’ouvrages ont fait l’objet d’une approbation des plans et devis avant 1968. Entre 1918 et 1968, 
2 599 barrages d’un metre et plus ont ete construits; il n’est toutefois pas possible de connaitre la raison d’etre 
des ouvrages au moment de leur construction et il est impossible de connaitre la qualite des terres affectees 
par ceux-ci. II est important egalement de mentionner que le repertoire du CEHQ ne tient compte que des 
ouvrages d’une hauteur d’un metre et plus. CEHQ, « Repertoire des barrages », supra note 2.
30 Loi sur Hydro-Quebec, L.R.Q. c. H-5, art. 3.1.1.
31 Ibid., art. 29 al. 7.
32 Voir Decret 150-93, G.O.Q. 1993.11.1270; Decret 1043-93, G.O.Q. 1993.11.5967; Decret 1464-93, G.O.Q. 
1993.11.7744; Decret 308-94, G.O.Q. 1994.11.1533; Decret 337-96, G.O.Q. 1996.11.2195; Decret 950-97, 
G.O.Q. 1997.11.5533; Decret 1311-97, G.O.Q. 1997.11.6752; Decret 510-99, G.O.Q. 1999.11.2075; Decret 
802-99, G.O.Q. 1999.11.3334; Decret 872-99, G.O.Q. 1999.11.3917; Decret 1220-2000, G.O.Q. 2000.11.6862; 
Decret 316-2001, G.O.Q. 2001.11.2507; Decret 1660-2001, G.O.Q. 2001.11.7074; Decret 1142-2001, G.O.Q. 
2001.11.7249; Decret 237-2002, G.O.Q. 2002.11.2560; Decret 759-2002, G.O.Q. 2002.11.4903; Decret 804- 
2002, G.O.Q. 2002.11.5139; Decret 909-2002, G.O.Q. 2002.11.6209; Decret 910-2002, G.O.Q. 2002.11.6210; 
Decret 126-2003, G.O.Q. 2003.11.1408; Decret 416-2003, G.O.Q. 2003.11.2039; Decret 805-2003, G.O.Q. 
2003.11.3851; Decret 258-2004, G.O.Q. 2004.11.1767; Decret 756-2004, G.O.Q. 2004.11.3892; Decret 337- 
2005, G.O.Q. 2005.11.1715; Decret 754-2005, G.O.Q. 2005.11.5081; Decret 756-2005, G.O.Q. 2005.11.5084; 
Decret 365-2006, G.O.Q. 2006.11.2113; Decret 366-2006, G.O.Q. 2006.11.2117; Decret 475-2006, G.O.Q. 
2006.11.2635; D6cret 476-2006, G.O.Q. 2006.11.2637; Decret 786-2006, G.O.Q. 2006.11.4391; Decret 426- 
2007, G.O.Q. 2007.11.2697; Decret 542-2007, G.O.Q. 2007.11.3128; Decret 803-2011, G.O.Q. 2011.11.3936; 
Decret 942-2011, G.O.Q. 2011.11.4481.
Voir egalement Giroux, supra note 27 a la p. 11.
33 L.R.E., supra note 23, art. 36, 61 et 75.
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possible que le gouvemement fixe une cote d ’exploitation maximale qui, comme dans le cas de 
l’imposition d ’une cote de securite, peut incidemment avoir pour effet de proteger les ecosystemes 
sans que le m otif de cette imposition soit specifiquement a ce sujet34. A une occasion, un decret a 
approuve des plans et devis a la condition que le niveau d ’eau en amont du barrage ne depasse pas 
la cote des hautes eaux naturelles du lac35. De meme, une condition souvent incluse est 1’imposition 
de debits minimums qui ont manifestement pour objectif la protection des poissons.
Regie generate, les conditions exigees dans les decrets d ’approbation des plans et devis sont 
peu nombreuses et tres peu elaborees. La majorite des decrets ont cependant une condition 
commune selon laquelle l ’approbation des plans et devis est « accordee aux conditions generates 
d ’approbation ayant fait l ’objet de l’arrete en conseil n° 682 du 26 avril 1963 »36. L’arrete en conseil 
n° 682 prevoit une serie de dix conditions dont certaines peuvent avoir un impact sur la protection 
des ecosystemes. L ’adoption de cet arrete en conseil avait pour but de rendre plus expeditive 
l ’approbation des plans et devis, rendant ces conditions obligatoires pour tous les ouvrages. Les 
deux premieres conditions concement, dans une certaine mesure, la protection des poissons :
ATTENDU QUE les conditions generates suivantes sont jugees opportunes :
1. La requerante devra en tout temps de l’annee, maintenir ledit barrage et ses 
accessoires en bon etat d ’exploitation et elle devra laisser un passage libre sur 
toute l ’etendue de la riviere et du lac affectes par ce barrage, en vue de proteger 
lepoisson, le flottage du bois et pour l’usage du public en general;
2. La requerante devra etablir, dans le barrage, une passe migratoire dument 
approuvee par le Ministere du tourisme, de la chasse et de la peche, si telle 
passe migratoire etait demandee par ce ministere. [...]37
Les troisieme et quatrieme conditions sans avoir un impact direct sur la protection de
l’environnement pourraient servir cette fin :
3. Cette approbation est donnee sans prejudice aux droits des proprietaires 
riverains ou des tierces parties qui pourraient etre affectes d ’une maniere 
prejudiciable par les ouvrages susmentionnes;
4. La requerante sera responsable de tous les dommages resultant dudit barrage et 
de son exploitation et elle devra agir de maniere a concilier les interets des 
diverses parties ayant droit d ’utiliser la dite riviere ou le dit lac;38
34 Voir, par exemple, Decret 690-2003, G.O.Q. 2003.11.3227.
35 Decret 1839-84, G.O.Q. 1984.11.4275.
36 Voir par exemple un decret approuvant les plans et devis d’un barrage soumis par la Corporation miniere 
Osisko : Decret 617-2010, G.O.Q. 2010.11.3415.
Curieusement, l’arrete en conseil n° 682 du 26 avril 1963 n’a pas ete publie dans la Gazette officielle du 
Quebec. Une reproduction est toutefois disponible en annexe de l’article de Giroux, supra note 27 aux pp. 68- 
70.
37 Arrete en conseil n° 682 du 26 avril 1963, Concernant certaines conditions generates qu’il est juge 
opportun d'appliquer a toute approbation de plans et devis de barrages de flottage et d ’emmagasinement par 
le Lieutenant-gouverneur en conseil [Arrete en conseil n°682 du 26 avril 1963], reproduit en annexe dans 
Giroux, ibid.
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La quatrieme condition est particulierement interessante. Non seulement son libelle laisse croire a la
mise en place d’un regime de responsabilite39, mais on y impose egalement la conciliation des
interets des utilisateurs de la riviere ou du lac conceme. Autrement dit, cette condition oblige le
proprietaire ou le gestionnaire a discuter avec les autres utilisateurs du cours d ’eau ou du lac afin
que les interets de chacun soient pris en compte dans la gestion future de l’ouvrage40.
Si le promoteur du projet ne respecte pas les conditions generates prevues dans P arrete en
conseil, il s’expose a d’importantes consequences :
Le Lieutenant-Gouvemeur-en-Conseil se reserve le droit en tout temps, sur un 
simple avis de trente jours du Ministre des richesses naturelles, de modifier les 
termes de la presente approbation et les droits conferes par icelle, ainsi que de faire 
modifier ou meme enlever les dits ouvrages aux frais de la requerante, dans les cas 
suivants :
1. [ . . . ]
2. Si la requerante refuse ou neglige d’accomplir quelqu’une des conditions de la 
presente approbation.41
A ces consequences s’ajoutent celles prevues a la L.R.E. selon lesquelles si un ouvrage est construit 
sans approbation ou si, apres avoir ete construit, il n ’est pas entretenu conformement aux plans et 
devis, un tribunal peut ordonner la demolition de l’ouvrage et la remise des terrains dans leur etat 
originaire42. Cette poursuite peut etre intentee par le Procureur general du Quebec, independamment 
du type d ’ouvrage. Dans le cas d ’un ouvrage construit sous le regime des articles 33 ou 57 de la 
L.R.E. -  soit les ouvrages construits a des fins industrielles, de flottage ou d’emmagasinement — 
cette meme poursuite peut egalement etre intentee par tout interesse. Etrangement, dans les cas ou 
un ouvrage a ete construit en vertu de Particle 71 de la L.R.E. -  soit pour toutes les fins autres 
qu’industrielles, de flottage ou d ’emmagasinement -  ce recours entrepris par les citoyens n ’est pas 
prevu, le Procureur general etant le seul habilite a intenter une telle poursuite43. De meme, si un 
ouvrage est construit sans approbation ou s’il n ’est pas entretenu conformement aux plans et devis, 
le MDDEFP a le pouvoir d ’ouvrir ou de fermer les ecluses, vannes et autres dispositifs d ’evacuation 
des eaux de l’ouvrage afin de faire cesser l’inondation ou l’empietement qu’il cause44. Enfm, un
38 Ibid.
39 Voir la sous-section 1.2.4., ci-dessous, a ce sujet.
40 On peut toutefois mettre en doute l’application effective de cette condition.
41 Arrete en conseil n° 682 du 26 avril 1963, reproduit en annexe dans Giroux, supra note 27 aux pp. 68-70.
42 L.R.E., supra note 23, art. 33(2) et 57(2).
43 Ibid., art. 72(2). Une lecture du Journal des debats de l’Assemblee nationale n’a pu foumir d’explication a 
l’absence du recours citoyen de Particle 72. Voir Quebec, Assemblee nationale, Journal des debats, vol. 7, 
no 37 (10 mai 1968) aux pp. 1496-1509.
44 L.R.E., ibid., art. 34, 58 et 73.
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proprietaire qui construit un ouvrage vise a 1’article 71 sans approbation ou qui fait defaut de 
l’entretenir conformement aux plans et devis s’expose a une amende45.
On constate que les regies d ’approbation des plans et devis prevues a la L.R.E. s’interessent 
avant toute chose aux plans et devis des ouvrages plutot qu’a la protection de l’environnement et 
cela n ’est guere surprenant. Avant les annees 70, les barrages presents sur le territoire quebecois 
etaient construits et geres avec peu ou pas d ’egards quant aux impacts environnementaux qu’ils 
generaient, que ce soit au niveau de leurs effets sur la faune et la flore ou sur la qualite de 1’eau ou 
des ecosystemes au sens large. L ’eveil environnemental de l’Occident n ’allait toutefois pas tarder a 
frapper la province et la Loi sur la qualite de I ’environnement en est l ’une de ses premieres 
manifestations legislatives.
1.1.2. La Loi sur la qualite de Venvironnement et la procedure devaluation et 
d’examen des impacts sur l’environnement
En 1972, le Quebec s ’est dote de sa toute premiere loi vouee exclusivement a la protection 
de l ’environnement, la Loi sur la qualite de I ’environnement. Cette imposante piece legislative 
repose sur une interdiction generale pour quiconque de rejeter un contaminant dans l’environnement 
au-dela de la quantite ou de la concentration prevue par reglement ou dont la presence est 
susceptible de porter atteinte a la vie, a la sante, a la securite, au bien-etre ou au confort de l’etre 
humain ou de porter prejudice a la qualite du sol, a la vegetation, a la faune ou aux biens46. Elle 
reconnait a toute personne le droit a la qualite de l’environnement, a sa protection et a la sauvegarde 
des especes vivantes qui y habitent47. A travers, notamment, differents processus d ’autorisation et 
d ’attestation, cette loi donne le pouvoir au ministere du Developpement durable de la Faune et des 
Parcs (MDDEFP) d ’intervenir au prealable afin de controler et d ’encadrer les activites qui sont 
susceptibles de toucher la qualite de l’environnement.
1.1.2.1. Le certificat d’autorisation prevu it Particle 22 de la Loi sur la qualite de 
I ’en vironnement
Un des piliers de la L.Q.E. est sans doute Particle 22 qui prevoit qu’une activite susceptible 
de liberer un contaminant dans l’environnement ou de modifier la qualite de l’environnement doit 
prealablement obtenir un certificat d ’autorisation du MDDEFP48. La construction et la modification
45 Ibid., art. 79. Cette amende peut varier entre 100 $ et 1 000 S.
46 L.Q.E., supra note 24, art. 20.
47 Ibid., art. 19.1.
48 Voici le libelle du premier alinea de Particle 22 de la L.Q.E. :
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de barrages sont soumises a cette autorisation depuis les debuts de la L.Q.E., puisque leur seule
presence est assurement « susceptible » de modifier la qualite de l’environnement. Toutefois, un
second alinea -  adopte en 1988 -  est entre en vigueur en decembre 1993, soit plus de vingt ans
apres l ’entree en vigueur du premier alinea de ce meme article :
Cependant, quiconque erige ou modifie une construction, execute des travaux ou 
des ouvrages, entreprend l’exploitation d ’une industrie quelconque, l’exercice 
d ’une activite ou l’utilisation d ’un precede industriel ou augmente la production 
d’un bien ou d’un service dans un cours d ’eau a debit regulier ou intermittent, dans 
un lac, un etang, un marais, un marecage ou une tourbiere doit prealablement 
obtenir du ministre un certificat d ’autorisation.49
La consultation du site web du MDDEFP demontre qu’en adoptant cet alinea, le legislateur avait
pour objectif de « contrer les risques d ’abus qui se dessinaient a l’egard des milieux hydrique et
humide »50. Des lors, tous travaux effectues en milieux hydriques et humides sont soumis a
l’obtention prealable d’un certificat d ’autorisation, peu importe leur impact sur l’environnement.
Done, depuis 1993, le premier alinea vise les projets en milieu terrestre tandis que les projets en
milieu hydrique ou humide, telles la construction ou la refection d’un barrage, sont soumis a une
autorisation en vertu du second alinea de Particle 2251.
La jurisprudence estime que la L.Q.E. doit etre interpretee de faqon large et liberate,
particulierement en ce qui conceme les dispositions octroyant au MDDEFP un pouvoir
d ’autorisation52. Le ministere est ainsi habilite a accepter, modifier, refuser ou soumettre a des
conditions un certificat d’autorisation delivre en vertu de Particle 2253. La nature des conditions que
peut imposer le MDDEFP a meme un certificat d ’autorisation n ’est pas definie a la L.Q.E. Une loi
recemment adoptee par la province donne cependant une indication quant aux types de conditions
que le ministere peut exiger. La Loi concernant des mesures de compensation pour la realisation de
Nul ne peut eriger ou modifier une construction, entreprendre l’exploitation d’une industrie 
quelconque, l’exercice d’une activite ou Putilisation d’un precede industriel ni augmenter la 
production d’un bien ou d’un service s’il est susceptible d’en resulter une emission, un depot, 
un degagement ou un rejet de contaminants dans l’environnement ou une modification de la 
qualite de I ’environnement, a moins d’obtenir prealablement du ministre un certificat 
d’autorisation.
A9 Ibid., art. 22 al. 2.
50 MDDEP, « Demande de certificat d’autorisation» (2002), en ligne:
<http://www.mddep.gouv.qc.ca/ministere/certif/index.htm> (site consulte le 27 mars 2012).
51 Ibid.
52 Gestion Serge Lafreniere c. Calve, [1999] R.J.Q. 1313 (C.A.) au para. 34. Voir egalement Christine 
Duchaine, « Les eclairages des tribunaux relativement aux autorisations environnementales », dans Barreau 
du Quebec, Service de la formation continue, Developpements recents en droit de I ’environnement (2010), 
Cowansville, Yvon Blais, 2010, 329 aux pp. 338-340 [Duchaine, « Autorisations environnementales »].
53 L.Q.E., supra note 24, art. 24. Voir egalement Duchaine, « Autorisations environnementales », ibid. aux 
pp. 341-345.
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projets affectant un milieu humide ou hydrique54 fut adoptee le 22 mai 2012 pour repondre en partie 
a une decision de la Cour superieure qui a declare invalide une directive du ministere qui, dans le 
cadre d ’une demande d ’autorisation faite en vertu du second alinea de l’article 22, exigeait du 
promoteur qu’il prenne des mesures de compensation pour les impacts resultants d ’un projet realise 
dans un milieu humide55. La nouvelle loi donne le pouvoir au MDDEFP d ’exiger du demandeur 
qu’il mette en oeuvre des mesures de compensation visant notamment « la restauration, la creation, 
la protection ou la valorisation ecologique d’un milieu humide, hydrique ou terrestre »56. Selon la 
loi, ces mesures de compensation font partie du certificat d ’autorisation et ne peuvent donner lieu a 
aucune indemnite57. Si la directive ministerielle annulee par la Cour superieure visait seulement les 
travaux realises dans un milieu humide, la nouvelle Loi sur les mesures de compensation vise, quant 
a elle, autant les milieux humides que les milieux hydriques. La loi definit un milieu hydrique 
comme etant « un lac ou un cours d ’eau a debit regulier ou intermittent »58. En principe, done, cette 
loi s ’applique a un projet de construction, de modification ou de refection d ’un barrage necessitant 
une autorisation en vertu du second alinea de l’article 2259. A ce jour toutefois, il semble que cette 
loi n ’a ete appliquee qu’a des projets realises dans des milieux humides et aucun d ’entre eux ne 
concemait un ouvrage de retenue des eaux60.
Neanmoins, la doctrine et la jurisprudence61 reconnaissent que le ministere et le 
gouvemement ont le devoir d ’imposer toutes conditions qu’ils jugent necessaires afin d ’assurer que 
la L.Q.E. et la protection de l ’environnement seront respectees au moment de 1’exploitation de toute
54 L.Q. 2012, c. 14 [Loi concernant des mesures de compensation].
55 Atocas de I ’erable c. Quebec (P.G.) (MDDEP), 2012 QCCS 912 (C.S.). Concernant la valeur juridique des 
directives voir notamment Robert Daigneault, « Regies administratives en matiere d’environnement: quand 
l’administration fait ses propres lois», dans Barreau du Quebec, Service de la formation continue, 
Developpements recents en droit de I ’environnement (2012), Cowansville, Yvon Blais, 2012, 443 aux 
pp. 494-527 [Daigneault, « Regies administratives »] et Jean Piette, « L’usage des politiques, des directives et 
des guides en droit de l’environnement», dans Barreau du Quebec, Service de la formation continue, 
Developpements recents en droit de I ’environnement (2007), Cowansville, Yvon Blais, 2007,475.
56 Loi concernant des mesures de compensation, supra note 54, art. 2, al. 1. Pour que la compensation 
s’applique a un milieu terrestre, celui-ci doit etre situe a proximite d’un milieu humide ou hydrique.
57 Ibid., art. 2, al. 2. Cette mesure est retroactive au 24 avril 2012, mais cessera d’avoir effet le 24 avril 2015, 
a moins qu’une loi prevoyant des regies concernant la conservation et la gestion durable des milieux humides 
et hydriques ne vienne l’abroger avant cette date (ibid., art. 4 et 5).
58Ibid., art. 1(2).
59 La validite de cette loi est d’ailleurs attaquee devant les tribunaux dans le dossier Societe en commandite 
Investissements Richmond c. Quebec (P.G.) (MDDEP), 2012 QCCS 6106 (C.S.) (dans cette decision, la Cour 
superieure a rejete la requete en irrecevabilite deposee par le Procureur general).
60 Cette information a ete obtenue grace a une demande d’acces a l’information effectuee aupres du 
MDDEFP. Courriel de Virginie Bolduc, biologiste, M. Sc., Coordonnatrice, Pole d’expertise des secteurs 
hydrique et naturel, Direction regionale de l’analyse et de l’expertise du Saguenay-Lac-Saint-Jean, MDDEFP, 
25 avril 2013.
61 Voir Duchaine, « Autorisations environnementales », supra note 52 aux pp. 341-345. Voir egalement 
Gestion Serge Lafreniere c. Calve, supra note 52.
18
activite soumise a une autorisation en vertu de l’article 22. Le MDDEFP possede une grande 
latitude quant aux conditions qu’il peut imposer a la gestion d ’un barrage62. Par exemple, il semble 
que dans le cadre d ’un certificat autorisant des travaux de refection d ’un barrage, le MDDEFP ait 
exige que la gestion du barrage se fasse par un comite de gestion tripartite compose du proprietaire 
du barrage et de deux municipalites interessees par cette gestion63.
Les conditions imposees par le gouvemement dans un certificat autorisant la construction, 
la modification ou la refection d ’un ouvrage peuvent avoir une incidence sur la gestion future de cet 
ouvrage et ainsi avoir un impact direct sur la protection des ecosystemes aquatiques et riverains. Si, 
mise a part la nouvelle Loi sur les mesures de compensation, aucune ligne de conduite ne guide le 
MDDEFP en ce qui conceme les conditions a imposer aux proprietaries de barrages lors du 
processus de certification prevu a l’article 22, les projets assujettis a la procedure devaluation et 
d ’examen des impacts sur I’environnement font toutefois l’objet d ’une attention plus accrue64.
62 Une liste des demandes d’autorisation soumises et delivrees en vertu de Particle 22 est disponible sur le site 
web du ministere: MDDEP, « Registres publics» (2008), en ligne:
<http://www.registres.mddep.gouv.qc.ca/index_LQE.asp> (site consulte le 26 mars 2012). Cependant, l’outil 
de recherche permet seulement de voir la liste des autorisations delivrees depuis 2008. De plus, pour les 
consulter, il faut en faire la demande aupres du MDDEFP. Dans le cadre de son rapport annuel a l’Assemblee 
nationale, le Verificateur general du Quebec a deplore ce manque de transparence du ministere et a 
recommande au MDDEFP « de reevaluer et modifier les mecanismes actuels afin de rendre disponible de 
fa9 on plus facile et rapide l’information necessaire aux citoyens afin qu’ils puissent evaluer les risques 
environnementaux auxquels ils sont exposes, dans l’esprit de la Loi sur le developpement durable ». Voir 
Rapport du Verificateur general du Quebec a VAssemblee nationale pour I'annee 2010-2011. Rapport du 
commissaire au developpement durable, Quebec, Publications du Quebec, 2011, en ligne: 
<http://www.vgq.qc.ca/fr/fr_publications/fr_rapport-annuel/fr_2010-2011 -CDD/fr_Rapport2010-2011 - 
CDD.pdf> (site consulte en novembre 2012) au para. 2.75 (Commissaire : Jean Cinq-Mars).
Dans le cadre de cette recherche, une demande d’acces a l’information a ete faite aupres du MDDEFP pour 
obtenir copie de certains certificats d’autorisation emis en vertu de l’article 22 de la L.Q.E. La demande a ete 
effectuee par l’entremise du site web du MDDEFP et entre le moment de la demande et la reception des 
documents il s’est ecoule un peu moins d’un mois.
63 Club des residents du Lac Trois-Saumons, « Site web du Lac Trois-Saumons » (25 septembre 2012), en 
ligne: <http://lac3saumons.com/> (site consulte en octobre 2012). Or, une consultation du certificat 
d’autorisation -  obtenu grace a une demande d’acces a l’information -  emis par le ministere de 
l’Environnement de l’epoque ne parle en aucun temps d’une telle obligation. Le certificat specifie toutefois 
que « les documents suivants font partie integrante du present certificat d’autorisation», suivie d’une 
enumeration de plusieurs documents, et que « le projet devra etre realise et exploite conformement a ces 
documents ». 11 est alors possible de croire que cette obligation est contenue dans un de ces documents. 
L’accessibilite publique de ces documents est toutefois incertaine. Certificat d’autorisation, L.R.Q. c. Q-2, art. 
22, Club des residents du lac Trois Saumons, Travaux de refection du barrage a la decharge du lac Trois 
Saumons a Saint-Aubert, 27 septembre 2001, N/Ref.: 7450-12-01-00659-01 120011421 (ce document est 
disponible sur demande au MDDEFP). Concernant l’accessibilite des documents enumeres aux certificats 
d’autorisations emis par le MDDEFP, voir Jean Baril, « Droit d’acces a l’information environnementale au 
Quebec : pierre d’assise du developpement durable », dans Barreau du Quebec, Service de la formation 
continue, Developpements recents en droit de I ’environnement (2012), Cowansville, Yvon Blais, 2012, 1 aux 
pp. 69-73.
II est important de noter que l’impetration d’un certificat d’autorisation en vertu de l’article 31.5 n’exempte 
pas son titulaire d’obtenir un certificat prevu a l’article 22. Toutefois, le ministre est lie par la decision rendue
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1.1.2.2. La procedure devalua tion  et d ’examen des im pacts su r 
l’environnem ent
Avant toute chose, il est important de mentionner que la procedure devaluation et 
d ’examen des impacts sur l’environnement ne s ’applique pas a tous les types de barrages. En effet, 
seuls les ouvrages places a la decharge d ’un lac dont la superficie totale excedera 200 000 m2 ou 
tout ouvrage destine a creer un reservoir d ’une superficie totale excedant 50 000 m2 sont vises par 
cette procedure65. De meme, la construction et l’exploitation subsequente d ’une centrale 
hydroelectrique d ’une puissance superieure a 5 MW et le detoumement d ’un fleuve ou d ’une riviere 
doivent egalement faire 1’objet d ’une telle evaluation66.
Des que la construction, la modification ou la refection d ’un barrage repond a ces criteres, 
la procedure devaluation devient obligatoire. Afin de faciliter la realisation de I’etude d ’impact par 
l ’initiateur d ’un projet, le MDDEFP a publie une directive qui s’adresse specifiquement aux projets 
de digue, de barrage, de centrale hydroelectrique ou de detoumement d’un fleuve ou d ’une riviere67. 
Cette directive indique la nature, la portee et 1’etendue de l ’etude d ’impact sur l’environnement qui 
doit etre realisee. En plus de presenter les caracteristiques et la raison d ’etre du projet, l ’etude 
d ’impact doit contenir un portrait du milieu dans lequel il sera realise et de revolution de ce milieu 
pendant et apres son implantation68. L ’etude doit egalement presenter differentes variantes de 
realisation du projet et en faire une analyse comparee des impacts environnementaux en vue de 
retenir la meilleure variante dans une perspective de developpement durable. Cette analyse doit 
s ’interesser aux differentes phases de realisation du projet ainsi qu’a son exploitation. La directive
en vertu de Particle 31.5 lorsqu’il exerce par la suite les pouvoirs prevus a l’article 22. L.Q.E., supra note 24, 
art. 31.7.
65 Ibid., art. 31.1 et Reglement sur I ’evaluation et I ’examen des impacts sur I ’environnement, R.R.Q., c. Q-2, r. 
23, art. 2(a).
66 Reglement sur I'evaluation et I'examen des impacts sur I ’environnement, ibid., art. 2(1) et (c). Aux fins de 
cette recherche, il est necessaire de s’interesser a la construction de centrale hydroelectrique, car la finalite 
d’une telle construction a un effet direct sur la gestion des niveaux d’eau d’un reservoir qui devra foumir des 
debits suffisants a son exploitation.
67 Le ministere est oblige par l’article 31.2 de la L.Q.E. d’indiquer « a l'initiateur du projet la nature, la portee 
et l'etendue de l'etude d'impact sur I'environnement que celui-ci doit preparer ». II s’agit toutefois d’une 
simple directive. Elle a une valeur indicative, mais on ne peut lui accorder une veritable valeur juridique. 
MDDEP, Direction des evaluations environnementales, Directive pour la realisation d ’une etude d ’impact 
sur I ’environnement d ’un projet de digue, de barrage, de centrale hydroelectrique ou de detoumement d ’un 
jleuve ou d ’une riviere, Quebec, MDDEP, decembre 2011, en ligne: 
<http://www.mddep.gouv.qc.ca/evaluations/documents/Centrale.pdf> (site consulte le 28 mars 2012) 
[MDDEP, Directive pour la realisation d ’une etude d'impact sur I ’environnement].
68 Ibid. a la p. 2.
La directive enonce que la description du milieu doit etre presentee selon une approche ecosystemique (ibid. 
aux pp. 8-9).
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indique differents principes environnementaux qui doivent etre respectes au moment de choisir une 
variante :
1. la destruction d ’habitat en milieu hydrique ou humide doit d ’abord etre evitee, 
sinon minimisee ou, en dernier recours, compensee;
2. la gestion des debits doit assurer en permanence le respect de la politique des 
debits reserves;
3. la perte de milieu d ’interet pour les collectivites concemees doit etre 
minimisee;
4. la production d ’energie doit etre conciliee avec les autres usages du site et du 
cours d ’eau.69
L ’analyse du projet doit done prendre en compte la politique des debits reserves adoptee par 
le gouvemement provincial en 199970. Cette politique prevoit un cheminement methodologique que 
doit suivre l’initiateur d ’un projet aux fins de determiner des debits reserves ecologiques dans le ou 
les tron9 ons dont le regime hydrologique est affecte par le projet71. Un debit reserve ecologique est 
defini par la politique « comme etant le debit minimum requis pour maintenir, a un niveau juge
69 Ibid., a la p. 13.
Par exemple, dans le cas de revaluation environnementale menee par la Societe d’energie riviere Sheldrake 
pour un projet d’amenagement hydroelectrique sur la riviere Sheldrake, plusieurs variantes ont ete etudiees. 
D’abord, deux options s’offraient quant au type d’ouvrage a construire. De meme, la Societe a etudie l’impact 
de differents emplacements de la centrale et le point de restitution de l’eau turbinee. Enfin, trois variantes ont 
ete etudiees concernant la cote d’exploitation. Une cote d’exploitation a 68 m est la variante qui aurait eu le 
moins d’impact sur le plan environnemental. La variante avec une cote de 69 m aurait permis « une 
amelioration des conditions de navigation, une hauteur de chute superieure de 1 m par rapport a la variante 
precedente ainsi qu’une augmentation de la disponibilite des habitats d’elevage pour les ombles de fontaine 
juveniles malgre une perte de superficie de milieux humides ». Enfin, une cote de 70 m aurait cree une 
hauteur de chute optimale pour la production hydroelectrique, mais aurait entraine une plus grande perte de 
milieux humides en plus d’entrainer une perte d’habitat de fraie pour l’omble de fontaine. La Societe a done 
opte pour une cote d’exploitation a 69 m, un compromis entre une hauteur de chute optimisee et les 
considerations environnementales. MDDEP, Direction des evaluations environnementales, Rapport d ’analyse 
environnementale pour le projet d ’amenagement hydroelectrique de la riviere Sheldrake au site de la courbe 
du Sault sur le territoire de la municipality de Riviere-au-Tonnerrepar la Societe d ’energie riviere Sheldrake 
inc., Quebec, MDDEP, 2010, en ligne: <http://www.mddep.gouv.qc.ca/evaluations/decret/2010/1016- 
2010.pdf> (site consulte le 28 mars 2012) k la p. 8.
70 L’application de cette politique est confiee au MDDEFP depuis le 20 septembre 2012. Decret 877-2012, 
G.O.Q. 2012.11.4872.
71 Suivant son libelle, cette politique s’applique a tout nouveau projet d’amenagement hydroelectrique, au 
surequipement de centrales existantes, a la refection de barrages desaffectes ainsi qu’aux revisions de plans de 
gestion des eaux retenues presentees au MDDEFP. Toutefois, a la suite d’une discussion avec un ingenieur de 
la Direction de la securite des barrages au CEHQ, il semble que cette politique s’applique aux plans de 
gestion des eaux retenues presentees au MDDEFP en vertu de la Loi sur la securite des barrages dans la seule 
mesure oil ces ouvrages ont fait l’objet d’une etude d’impact. Tous les plans de gestion des eaux retenues 
n’ont pas a appliquer la politique sur les debits reserves, le plan de gestion prevu a la Loi sur la securite des 
barrages n’ayant comme objectif que la securite des personnes et des biens. Courriel de Vincent Duchesne, 
ing. de la Direction de la securite des barrages, Centre d’expertise hydrique du Quebec, 25 avril 2012.
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acceptable, les habitats du poisson »72. Si le maintien d ’un tel debit reserve n ’est pas possible pour 
des raisons techniques, economiques ou environnementales, l’initiateur de projet doit mettre en 
place des mesures pour compenser les habitats et les poissons qui seront perdus73. Cette politique a 
pour objectif general de « prevenir et de minimiser les impacts negatifs associes a la realisation de 
certains projets en milieu hydrique dont ceux concernant l’exploitation de toute centrale 
hydroelectrique sur les tron9 ons de cours d ’eau touches par ce type d ’amenagement »74. Trois 
principes directeurs guident la politique des debits reserves :
Aucune perte nette d ’habitats du poisson ou de productivity des milieux
recepteurs;
Maintien de la libre circulation du poisson dans les cours d ’eau;
Contribution a la protection de la biodiversite des ecosystemes aquatiques.75 
Afin de respecter ces trois principes, l ’initiateur de projet est invite a suivre le cheminement 
methodologique decrit dans la politique au terme duquel il determinera les mesures de conservation 
et de mise en valeur les plus adequates. Deux options s’offrent alors au promoteur : la premiere 
« consiste a laisser un debit reserve ecologique dans le ou les tronfons ou le regime hydrologique 
sera modifie; la seconde exige de compenser integralement, par l’amenagement d ’habitats a 
poissons, plus de la totalite des habitats perdus en raison de la modification du regime hydrologique 
et autres interventions »76. Peu importe l’option choisie, un programme de suivi biologique d ’une 
duree minimale de cinq ans doit etre elabore par le promoteur et etre approuve par le ministere 
avant le debut des travaux. Le suivi doit permettre de verifier l ’efficacite des mesures de 
conservation et de mise en valeur adoptees et de verifier la justesse du debit reserve ecologique 
retenu ou d ’evaluer la performance et la perennite des habitats amenages. Le programme de suivi a 
pour principal objectif « d ’aider le promoteur a reagir promptement a toute inefficacite des mesures
72 Faune et Parc Quebec, Direction de la faune et des habitats, Politique de debits reserves ecologiques pour 
la protection du poisson et de ses habitats, Qudbec, MRN, 1999, en ligne: 
<http://www.mm.gouv.qc.ca/publications/faune/poli_debits_reserves.pdf> (site consulte le 3 avril 2012) a la 
p. 2 [Faune et Parc Quebec, Politique de debits reserves ecologiques].
”  Ibid. a la p. 9.
74 Ibid. a la p. 1.
Le statut juridique de cette politique est toutefois incertain. En effet, cette politique ministerielle n’a pas ete 
adoptde en vertu d’une disposition legislative; ainsi, elle ne constitue pas une regie de droit. Neanmoins, 
puisque le ministere possede un large pouvoir discretionnaire quant aux conditions qu’il peut imposer au 
moment d’emettre un certificat d’autorisation, celui-ci a autorite pour imposer un debit reserve. Par contre, on 
ne pourrait reprocher au ministere la non-imposition d’un tel debit reserve sur la base d’une politique 
ministerielle. D’ailleurs, la directive concernant la realisation d’une etude d’impact sur l’environnement d’un 
projet de barrage doit recevoir la meme interpretation. Dans les deux cas, il s’agit d’une politique et d’une 
directive qui, meme si elles peuvent avoir un impact sur un administre, s’adressent avant tout aux 
representants du ministere afin de les guider dans leur travail. Pour plus de details concernant la valeur 
juridique des politiques et des directives voir Piette, supra note 55.
75 Faune et Parc Quebec, Politique de debits reserves ecologiques, supra note 72 a la p. 2.
76 Ibid. aux pp. 2-3.
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de conservation et de mise en valeur, et a y remedier par une reevaluation du ou des debits reserves 
ecologiques ou par une revision de la quantite ou de la qualite des habitats amenages »77. Aux dires 
meme de la politique, « le programme de suivi impose une obligation de resultats en regard des 
mesures de conservation et de mise en valeur adoptees »78. C ’est done dire que, dans la mesure ou 
le ministere impose un debit reserve comme condition a rem ission d ’un certificat d ’autorisation, le 
titulaire qui ne reussit pas a atteindre les resultats escomptes engage sa responsabilite et devrait, en 
principe, etre legalement tenu de prendre les mesures necessaires afin d ’atteindre ces resultats. 
Ainsi, le respect de la politique des debits reserves fait partie des quelques principes 
environnementaux dont doit tenir compte l’initiateur au moment de choisir une variante de son 
projet dans le cadre de revaluation des impacts de celui-ci sur l’environnement.
Une fois la variante choisie, l’initiateur du projet doit definir les mesures destinees a 
minimiser ou a eliminer les impacts negatifs sur l’environnement et a maximiser ceux qui sont 
susceptibles de l’ameliorer. Si les impacts negatifs identifies ne peuvent etre suffisamment attenues, 
des mesures de compensation doivent etre proposees. Enfin, afin d ’assurer le respect des exigences 
gouvemementales et des engagements de l’initiateur, celui-ci doit proposer des programmes de 
surveillance pour suivre revolution des composantes du milieu affectees par le projet et pour 
verifier l’efficacite des mesures d ’attenuation et de compensations prevues79.
La L.Q.E. prevoit ensuite que l ’etude d ’impact doit etre soumise au MDDEFP qui la rend 
publique. S’entame alors l’etape d’information et de consultation publique et, si une telle demande 
est faite, une audience publique devant le Bureau d ’audiences publiques sur l’environnement 
(BAPE) doit etre tenue80. Pendant toute la duree du processus, le ministre peut demander des 
renseignements supplementaires et l’approfondissement de certaines questions qu’il estime 
necessaires afin d’evaluer completement les consequences du projet sur l’environnement et de 
bonifier 1’etude d’impact81. Lorsque l’etude d ’impact est jugee satisfaisante par le ministre, elle est 
soumise au gouvemement avec la demande d'autorisation. Ce dernier peut alors delivrer un 
certificat autorisant la realisation du projet avec ou sans modifications et aux conditions qu'il 
determine ou refuser de le delivrer82.
77 Ibid. a la p. 19.
78 Ibid. Puisqu’il s’agit d’une politique ministerielle, la valeur juridique de cette « obligation de resultats » est 
toutefois incertaine. Voir Piette, supra note 55.
79 MDDEP, Directive pour la realisation d ’une etude d'impact sur I 'environnement, supra note 67 a la p. 2.
80 L.Q.E., supra note 24, art. 31.3 et Reglement sur Devaluation et I'examen des impacts sur I ’environnement, 
supra note 65, art. 13.
81 L.Q.E., ibid., an. 31.4.
82 Ibid., art. 31.5. Le certificat d’autorisation est ensuite publie sous forme de decret dans la Gazette officielle 
du Quebec.
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Tout comme les conditions imposees par le ministre dans un certificat delivre en vertu de 
l’article 22, celles imposees par le gouvemement en vertu de l’article 31.5 ne sont pas encadrees. 
Toutefois, un depouillement des certificats d ’autorisation publies sous forme de decret dans la 
Gazette officielle du Quebec depuis 1980 revele que les conditions imposees peuvent avoir un 
impact sur la gestion future d ’un ouvrage.
Une condition qui semble avoir ete populaire dans les annees 80 est l’imposition d ’une cote 
dite de securite. Si fixer une telle cote a un impact direct sur la gestion future de l’ouvrage, elle 
n ’est toutefois pas imposee pour des motifs ecologiques, le texte etant clair a ce su je t: « cette cote 
n ’est pas une cote d ’exploitation autorisee mais celle pour laquelle l’ouvrage est considere
> • • 83securitaire » . Cette condition a cesse d ’etre imposee dans les certificats d ’autorisation approuvant 
les etudes d ’impacts, mais on la retrouve encore aujourd’hui dans les certificats autorisant les plans 
et devis des ouvrages conformement aux dispositions de la L.R.E.84. II est egalement possible, 
quoique plutot rare, qu’une cote d ’exploitation ou d ’operation soit exigee. Dans deux des trois cas 
ou une cote d ’operation a ete reperee, il semble que Tobjectif etait la protection des poissons et de 
leur habitat85. La protection des milieux humides peut aussi faire l’objet de conditions, comme en 
font foi quatre certificats emis a Canards Illimites entre 1988 et 1990 ou une des conditions 
specifiait que le promoteur ne pouvait realiser un nouvel assechement d ’un marais avant la fin 
d ’une periode d ’operation du barrage de six ans86. II est egalement possible que soient exiges des 
debits minimums ou maximums. Certains debits sont prevus pour des fins esthetiques -  pour 
maintenir Taspect visuel d ’une chute, par exemple87 - ,  alors que d ’autres ont manifestement pour
La procedure devaluation et d’examen des impacts sur l’environnement ici decrite est celle prevue par le 
legislateur. Dans les faits, toutefois, il semble que le MDDEFP se permette quelques glissements 
administratifs dans l’application de cette procedure qui ont pour consequence d’alourdir le processus et 
d’allonger les delais. A ce sujet, voir Daigneault, « Regies administratives », supra note 55 aux pp. 470-492.
83 Voir, par exemple : Decret 4-87, G.O.Q. 1987.11.834, Decret 1916-87, G.O.Q. 1988.11.100, D6cret 695-88, 
G.O.Q. 1988.11.3032, Decret 281-89, G.O.Q. 1989.11.1873 et Decret 539-89, G.O.Q. 1989.11.2652.
84 Voir la sous-section 1.1.1, ci-dessus.
85 Voir Decret 539-89, supra note 83, Decret 168-90, G.O.Q. 1990.11.805 (dans ces deux cas, le demandeur de 
certificat etait Canards Illimites Canada). En ce qui conceme la troisieme occurrence concernant l’autorisation 
d’un ouvrage de regularisation emise en faveur de la municipalite de Saint-Donat, la seule lecture du decret ne 
permet pas de deceler un motif derriere l’imposition d’une cote d’exploitation, mais il semble qu’un autre 
ouvrage appartenant a la municipalite dans ce meme bassin versant fasse l’objet d’un plan de gestion. Decret 
1010-93, G.O.Q. 1993.11.5853. Voir egalement Corporation de l’Amenagement de la Riviere l’Assomption, 
« Le reseau hydrographique » dans Plan directeur de I ’eau du bassin versant de la riviere I ’Assomption, 
Joliette, 2006, en ligne: <http://www.cara.qc.ca/upload/File/reseau-hydrographique-pde-lassomption.pdf> 
(site consulte le 2 avril 2012) a la p. 41.
86 Voir Decret 695-88, supra note 83, Decret 281-89, supra note 83, Decret 539-89, supra note 83 et Decret 
168-90, ibid.
87 Voir Decret 894-97, G.O.Q. 1997.11.5161 et Decret 1016-2010, G.O.Q. 2010.11.5755.
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objectif la protection des poissons et de leur habitat88. C ’est le cas particulierement de tous les 
certificats d ’autorisation qui specifient un debit reserve ecologique89. Une autorisation peut 
egalement etre conditionnelle a la mise en place de certaines mesures d ’attenuation ou de 
compensation comme la construction d ’un ouvrage de franchissement pour les poissons90 -  telles 
une passe migratoire ou une echelle a poisson l’amenagement d ’une frayere91 ou d’un site 
d ’alevinage92. Aussi, plusieurs conditions recensees obligent le promoteur a mettre en place des 
programmes de suivi sur divers sujets tels la qualite de l’eau93, le taux de mercure94, la libre 
circulation des poissons, leurs deplacements et leur population95, la stabilite des rives et leur
88 Voir Decret 281-89, supra note 83, Decret 168-90, supra note 85 et Decret 298-94, G.O.Q. 1994.11.1476 
(dans ce cas, le certificat assurait la protection des especes en maintenant un debit reserve pendant la mise en 
eau du reservoir seulement).
89 Voir Decret 803-2001, G.O.Q. 2001.11.5199, Decret 868-2001, G.O.Q. 2001.11.5465 et Ddcret 1141-2001, 
G.O.Q. 2001.11.7246.
90 Decret 298-94, supra note 88 (le certificat stipule que le promoteur doit orienter les mesures d’attenuation 
et de compensation de maniere a favoriser des amenagements visant les populations de poissons existantes 
avant d’envisager des ensemencements de poissons) et Decret 607-99, G.O.Q. 1999.11.2483.
91 Decret 868-2001, supra note 89 (ce certificat prevoit l’amenagement d’une ou de plusieurs frayeres 
totalisant un minimum de superficie de 5 000 m2 pour compenser la perte d’ombles de fontaine; une pleine 
compensation doit etre atteinte dix ans apres la derivation de la riviere) et Decret 1141-2001, supra note 89 
(on y prevoit egalement l’amenagement de frayeres pour qu’une pleine compensation pour la perte d’ombles 
de fontaine soit atteinte dix ans apres la derivation; il prevoit aussi la realisation de quelques frayeres a 
touladis).
92 Decret 867-2001, G.O.Q. 2001.11.5463.
93 Decret 1392-86, G.O.Q. 1986.11.4068 (suivi de la qualite de l’eau portant su r: identification des algues, 
arsenic, cadmium, carbone organique total, couleur, cyanure, durete totale, fer, manganese, mercure, oxygene 
dissous, pH, phenols, phosphates totaux inorganiques, plomb, sulfates, tanins, lignines, turbidite et zinc), 
Decret 298-94, supra note 88 (une des conditions demande l’installation d’une station de mesure de la qualite 
de 1’eau dans le reservoir, « puisque les modifications qui y sont apprehendees risquent d’engendrer des 
problemes pour les utilisateurs ») et Decret 803-2001, supra note 89 (on y prevoit un programme de suivi 
pour s’assurer que les « caracteristiques physico-chimiques dans le bassin en amont du seuil ecologique et 
dans les principales fosses ne sont pas limitatives pour la survie de l’omble de fontaine et qu’il peut acceder 
aux sites de fraie »; si la qualite de l’eau menace l’omble de fontaine, des mesures correctives devront etre 
apportees).
9 Decret 1411-91, G.O.Q. 1991.11.6134, Decret 298-94, supra note 88 (le certificat prevoit le suivi du taux de 
mercure dans les macro-invertebres benthiques, dans le plancton, dans le poisson et dans les eaux de surface) 
et Decret 256-2004, G.O.Q. 2004.11.1764.
95 Decret 298-94, supra note 88 (ce certificat prevoit un suivi des juveniles des populations de poissons dans 
l’estuaire de la riviere pendant la phase d’exploitation afin d’etablir les impacts reels des debits hivemaux et 
de la modification de la temperature de l’eau sur leur survie), Decret 894-97, supra note 87 (ce certificat 
prevoit le suivi de la libre circulation des poissons et de leur devalaison dans les turbines au cours des deux 
premieres annees d’exploitation de la centrale), Decret 916-98, G.O.Q. 1998.11.4187, Decret 803-2001, supra 
note 89 (ce certificat 6nonce une methode afin d’assurer que la population d’omble de fontaine soit maintenue 
a un niveau egal ou superieur a celui correspondant au niveau d’avant la construction de l’amenagement 
hydroelectrique en realisant un programme de suivi sur cinq ans; si apres cinq ans on constate que la biomasse 
n’est pas suffisante, Hydro-Quebec devra augmenter le debit reserve; une fois le debit augment^, Hydro- 
Quebec devra realiser un autre programme de suivi sur cinq ans; si la biomasse n’est toujours pas suffisante, il 
faudra augmenter le debit reserve a nouveau et faire un autre programme de suivi sur cinq ans; si a la suite de 
ce suivi la biomasse n’est pas suffisante, Hyrdo-Quebec devra etablir des mesures compensatoires dans le 
bassin versant), Decret 868-2001, supra note 89, Decret 1141-2001, supra note 89, Decret 256-2004, ibid. (ce
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erosion96, l’evolution d ’un marais97, le regime thermique98, la sedimentologie du lit d ’un lac, d ’une 
riviere ou d ’un cours d ’eau99, l ’efficacite des passes migratoires et autres mesures compensatoires100
certificat prevoit entre autres un suivi environnemental de la population de touladis du reservoir pendant les 
six premieres annees d’implantation de l’espece afin d’assurer la perennite de la population de touladis dans 
le reservoir), Decret 582-2005, G.O.Q. 2005.11.4975 (ce certificat impose Pimplantation d’un suivi de la 
devalaison de la ouananiche et de l’anguille d’Amerique au printemps pour une periode de trois ans), Decret 
530-2009, G.O.Q. 2009.11.2488 (il s’agit d’un des certificats autorisant le projet de complexe hydroelectrique 
de la Romaine; certaines conditions concement le suivi des populations de saumon telle la mise en place d’un 
suivi pour s’assurer que les debits reserves ecologiques sont adequats a leur developpement) et Decret 1016- 
2010, supra note 87 (le programme de suivi est en lien avec les impacts sur la faune piscicole et doit etre 
realise pendant cinq ans a compter de la date du certificat d’autorisation; si les resultats indiquent que les 
impacts reels different de fafon significative de ceux prevus dans les etudes d’impacts, le promoteur devra 
adopter des mesures correctives).
96 Decret 894-97, supra note 87 (un programme de suivi doit porter sur l’evolution de la stabilite d’une des 
rives du reservoir ou il y a presence de talus actifs deja en erosion; le suivi doit 6tre effectue pour une periode 
de cinq ans), Decret 607-99, supra note 90 (on y prevoit egalement un suivi de l’etat des rives pour une 
periode de cinq ans), Decret 591-2000, G.O.Q. 2000.11.3384 (le certificat oblige la mise en place d’un 
programme de suivi de l’erosion des berges et de la flore riveraine et aquatique destine a verifier l’impact de 
la nouvelle gestion de la centrale sur l’erosion des berges et 1’evolution des herbiers riverains et aquatiques; 
dans l’eventualite ou l’erosion des berges est constatee, Hydro-Quebec doit prendre les mesures necessaires 
afin de stabiliser les berges problematiques, a moins qu’il ne demontre « que l’amplification du mamage 
hivemal quotidien prevue avec le nouveau mode d’exploitation en pointe n’est pas la cause de l’erosion 
observee ») et Decret 867-2001, supra note 92.
97 Decret 4-87, supra note 83 (ce certificat prevoit la verification de l’indice d’abondance des couvees et le 
recouvrement du marais par la vegetation aquatique apres trois ans et six ans a compter de la periode de 
construction), Decret 1916-87, supra note 83, Decret 695-88, supra note 83, Decret 281-89, supra note 83, 
Decret 539-89, supra note 83, Decret 168-90, supra note 85 et Decret 894-97, supra note 87 (on y prevoit le 
suivi de revolution du marais, c’est-a-dire sa recolonisation par la vegetation, pour une periode de sept ans).
98 Decret 298-94, supra note 88, Decret 906-2002, G.O.Q. 2002.11.6205 (le suivi environnemental du regime 
thermique prevu doit etre effectue pendant les cinq premieres annees d’exploitation) et Decret 530-2009, 
supra note 95.
99 Decret 607-99, supra note 90 (le suivi sedimentologique doit etre effectue pendant cinq ans suivant la 
construction), Decret 1003-2000, G.O.Q. 2000.11.5866 (une condition est a l’effet de verifier la granulometrie 
des sites de frai de l’eperlan arc-en-ciel et de l’omble de fontaine; si les sites sont alteres, des mesures 
correctrices devront etre apportees), Decret 868-2001, supra note 89 (le certificat met en place un programme 
de suivi pour s’assurer que 1’incubation des ceufs de 1’omble de fontaine ne soit pas compromise par le 
colmatage des frayeres attribuables a un ensablement de celles-ci; si un ensablement est constate, Hydro- 
Quebec devra mettre en place des mesures correctrices ou compensatoires) et Decret 1141-2001, supra 
note 89.
100 Decret 1916-87, supra note 83 (on y prevoit un programme de suivi ecologique portant sur une passe 
migratoire et l’amenagement d’une frayere a dores; le promoteur, Canards Illimites, doit apporter les 
correctifs necessaires advenant l’insucces de l’une de ces structures), Decret 607-99, supra note 90 (le 
certificat prevoit un suivi concernant l’efficacite d’un ouvrage de franchissement pour les poissons pour une 
periode de trois ans suivant la construction), Decret 591-2000, supra note 96 (le certificat indique que le 
programme de suivi doit demontrer que les mesures compensatoires donnent les resultats escomptes; dans le 
cas contraire, des mesures correctives devront etre mises en place et le programme de suivi devra etre 
poursuivi jusqu’a ce que la demonstration de leur efficacite soit faite), Decret 867-2001, supra note 92 (ce 
certificat prevoit un programme de suivi pour les frayeres amenagees pour une periode de cinq ans), Decret 
906-2002, supra note 98, D6cret 1172-2002, G.O.Q. 2002.11.7421, Decret 582-2005, supra note 95 et Decret 
530-2009, supra note 95 (Hydro-Quebec doit mettre en place un plan de restauration du saumon atlantique et 
en faire le suivi sur une periode de vingt ans; un suivi concernant les mesures de compensation pour la 
ouananiche et le touladi dans les reservoirs doit egalement etre realise).
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ainsi que sur Penvironnement de fa?on generate101. Ces conditions sont diverses et, de toute 
evidence, elles varient selon les specificites de chaque projet.
Sans exception, tous les decrets consultes possedent une condition commune : le promoteur 
doit respecter les modalites et les mesures prevues dans l’etude d’impact102. Cette condition peut 
sembler tout a fait evidente, voire inutile. Toutefois, l’inclusion de cette condition permet de decrire 
de fafon precise a quels documents le promoteur doit se soumettre. Si dans la grande majorite des 
cas il ne s’agit que de deux ou trois documents -  dont l’etude d ’impact —, les projets de grande 
envergure sont souvent soumis a plusieurs dizaines d ’etudes et de documents103. Par exemple, 
1’autorisation du projet d'amenagement par Hydro-Quebec du complexe hydroelectrique de la 
riviere Romaine est assujettie a 76 documents, comprenant plusieurs etudes d’impacts ainsi que 
differents rapports de caracterisation, d ’inventaire et de recherche, representant plus de 5 000 pages 
de documentation104. Une decision recente de la Cour d ’appel a confirme que ces documents font 
partie du decret d ’autorisation par la technique du renvoi105.
101 Decret 1411-91, supra note 94 (ce certificat prevoit un programme de surveillance environnemental ainsi 
qu’un programme de suivi environnemental des milieux naturel et humain; un rapport sur les resultats des 
programmes de suivi doit etre soumis annuellement au ministere durant une periode de dix ans) et 
Decret 1172-2002, ibid. (le programme de suivi environnemental doit evaluer les impacts du retour de la 
totalite du debit dans la riviere lors de la fermeture de l’ouvrage de derivation sur certaines composantes du 
milieu -  regime sedimentaire, poissons, milieux humides et utilisation du milieu et des ressources fauniques).
102 Le vocable utilise pour decrire cette condition a 6t6 modifie a quelques occasions au cours des annees. Les 
premieres autorisations, jusqu’en 1991, utilisaient systematiquement cette phrase : « que le promoteur realise 
les mesures proposees » dans l’etude d’impact et les autres documents, le cas echeant. Entre 1993 et 1997, 
toutefois, la condition indiquait plutot: « que le promoteur execute les travaux conformement aux mesures et 
modalites prevues » dans l’etude d’impact et les autres documents. Ce changement peut laisser perplexe, car 
on y parle alors que de l’execution des travaux. II est done pertinent de se demander si les mesures prevues 
dans une etude d’impact visant l’exploitation du projet -  et pas seulement sa construction -  sont couvertes par 
la condition et incluses dans le certificat d’autorisation. Finalement, de 1998 a aujourd’hui, le gouvemement 
utilise les termes « le projet doit etre conforme aux modalites et mesures prevues » dans l’etude d’impact et 
les autres documents, ce qui elimine le doute quant a Papplication de ces documents a la phase d’exploitation 
d’un projet autorise.
103 La liste des rapports d’analyse environnementale rediges par le MDDEFP de 1994 a aujourd’hui est 
disponible sur le site web du ministere. Toutefois, seuls les rapports rediges depuis 2001 sont consultables en 
format electronique directement sur le site web. Pour consulter les rapports entre 1994 et 2000, il faut en faire 
la demande au MDDEFP. Voir MDDEFP, « Projets dont le rapport d’analyse environnementale est disponible 
au public depuis le 1CT janvier 1994» (2012), en ligne:
<http://www.mddep.gouv.qc.ca/evaluations/lisproan.htm> (site consulte le 4 avril 2012).
En ce qui conceme les autres documents auxquels sont soumis les promoteurs et qui sont cites dans le 
certificat d’autorisation, leur accessibility publique est plus qu’incertaine puisqu’il s’agit surtout de rapports 
prepares par des firmes de genie-conseil qui ne sont pas publies sur le site web du ministere. Certes, le site 
web du BAPE est, en ce domaine, une veritable mine d’informations, ces documents etant generalement 
accessibles; toutefois, tous les projets soumis au processus devaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement ne font pas necessairement l’objet d’une audience publique devant le BAPE. A ce sujet voir 
Baril, supra note 63 aux pp. 69-73.
104 Decret 530-2009, supra note 95.
105 Quebec (P.G.) c. Gestion environnementale Nord-Sud inc., 2012 QCCA 357 (C.A.) aux para. 69 et 77.
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Rares sont les occasions en cours d ’exploitation d ’imposer legalement une modification de 
la gestion d ’un ouvrage dont la construction, la modification ou la refection a ete autorisee par les 
dispositions de la L.Q.E. D ’ailleurs, les autorisations prevues aux articles 22 et 31.5 sont 
perpetuelles, puisqu’elles ne sont soumises a aucun terme. Neanmoins, celui qui omet de respecter 
une condition de son certificat d ’autorisation s’expose a des consequences. En effet, la L.Q.E. 
donne le pouvoir au gouvemement et au ministre de modifier, suspendre et meme revoquer un 
certificat si son titulaire n ’en respecte pas l’une des conditions106. La L.Q.E. prevoit egalement un 
recours en injonction qui peut etre entrepris par le Procureur general, une municipalite ou un 
citoyen interesse dans le but d ’empecher tout acte, omission ou operation susceptible de porter 
atteinte au droit a la qualite de l’environnement, a sa protection et a la sauvegarde des especes 
vivantes qui y habitent107. Ainsi, un citoyen interesse pourrait demander une injonction contre le 
proprietaire d ’un barrage qui ne respecte pas les conditions de son certificat d ’autorisation. Comme 
ultime recours, il est egalement possible pour un citoyen de faire annuler un certificat d ’autorisation 
emis par le MDDEFP. II s’agit toutefois d ’une tache plutot ardue qui oblige le demandeur a prouver 
le caractere deraisonnable de rem ission du certificat, le ministere disposant d’un large pouvoir 
discretionnaire a cet egard108.
Si le cumul des certificats d ’autorisations delivres en vertu de la L.R.E. et de la L.Q.E. peut 
servir a la protection environnementale, le proprietaire d ’un barrage doit egalement se soumettre 
aux exigences prevues par d ’autres lois, notamment, la Loi sur la securite des barrages. Cette loi, 
comme son nom l ’indique, met avant tout l’accent sur la securite des ouvrages, mais plusieurs de 
ses dispositions peuvent, de fa?on incidente, servir la cause environnementale.
1.1.3. Le plan de gestion des eaux retenues et la tenue d’un registre prevus a la Loi 
sur la securite des barrages
Du 19 au 21 juillet 1996, le sud-ouest du Quebec a re?u des precipitations extraordinaires. 
La region du Saguenay-Lac-Saint-Jean a ete la plus severement touchee avec 275 mm de pluie, soit 
une quantite correspondant approximativement a ce que la region refoit normalement pendant tout 
le mois de juillet. Les bassins versants du reservoir Kenogami et de la riviere Ha! Ha! ont re9 u plus 
du double des precipitations des valeurs enregistrees depuis plus d ’un siecle. De nombreux 
ouvrages de retenue des eaux ont cede, le plus important, quant au volume d ’eau retenu relache
106 L.Q.E., supra note 24, art. 115.10(1). D’autres motifs de revocation, de suspension ou de modification de 
certificats d’autorisation sont exposes aux articles 115.5 et suivants.
107Ibid., art. 19.1-19.3.
108 Voir la decision Gestion Serge Lafreniere c. Calve, supra note 52, ou le demandeur Calve demandait la 
cessation de l’exploitation d’une pisciculture qui avait ete autorisee en application de 1’article 22 de la L.Q.E.
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dans la vallee en aval, etant la digue du reservoir du lac Ha! Ha!. Cinq autres ouvrages se sont 
rompus dans le bassin du reservoir Kenogami, trois sur la riviere au Sable et deux sur la riviere 
Chicoutimi. La rupture de ces barrages a cause de graves inondations, entrainant la mort de dix 
personnes et causant plus de 1,5 milliard de dollars en dommages materiels. Manifestement, ces 
infrastructures n’avaient pas ete construites pour resister a des debits aussi rares109.
Le deluge du Saguenay a entraine une profonde remise en question de la gestion de la 
ressource hydrique et des ouvrages de retenue des eaux au Quebec. Le 28 aout 1996, le 
gouvemement creait une commission d ’enquete afin d ’analyser la gestion des barrages prives et 
publics dans les bassins versants affectes par le deluge. La Commission scientifique et technique sur 
la gestion des barrages -  communement appelee « Commission Nicolet » -  avait pour m andat:
1. d ’analyser les actions prises par les gestionnaires de barrages prives et publics 
avant, pendant et apres la crue des eaux du 19 au 21 juillet 1996;
2. d ’analyser les rapports des proprietaires de barrages prives et publics sur la 
gestion de leurs ouvrages;
3. [...]
4. d ’elaborer, le cas echeant, des recommandations visant a ameliorer la gestion 
des barrages au Quebec. De plus, la commission pourra faire toute 
recommandation pertinente;110
La Commission Nicolet a mis en lumiere les lacunes de la L.R.E. en ce qui conceme la securite des
ouvrages de retenue des eaux envers les personnes et les biens. Un des principaux constats de la
Commission est eloquent quant a la gestion des barrages par leurs proprietaires et quant aux normes
de securite imposees par la lo i :
La gestion des barrages varie beaucoup d’un exploitant a l’autre. D ’un cote, il y a 
les grands exploitants chez qui la gestion de la securite des barrages se rapproche le 
plus des regies de I’art, quoiqu’a des degres divers.
A l’oppose, les petits exploitants, qu’ils soient issus de petites ou de grandes 
compagnies, ou du monde municipal, gerent parfois leurs barrages d ’une maniere 
artisanale, voire dangereuse dans certains cas, faute de connaitre meme les 
rudiments des regies de l’art.
II n ’y a done pas au Quebec une fa?on uniforme de gerer les barrages sur le plan de 
la securite. Les gestionnaires ne s’appuient pas sur des parametres et criteres 
communs acceptes tant au niveau national qu’intemational, par la communaute des 
ingenieurs specialises en barrages.111
109 Commission scientifique et technique sur la gestion des barrages, Rapport de la Commission scientifique et 
technique sur la gestion des barrages, Quebec, 1997 aux pp. 10-1 et 10-2 (President: Roger Nicolet) 
[Rapport Nicolet].
1,0 Decret 960-96, G.O.Q. 1996.11.5182.
111 Rapport Nicolet, supra note 109 a la p. 7-6.
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Le rapport Nicolet recommandait done, entre autres mesures, l’adoption d ’un regime juridique 
destine a assurer la securite des ouvrages de retenue des eaux112. C ’est ainsi qu’en 2000, la Loi sur 
la securite des barrages fut adoptee. Cette loi « a pour objet d ’accroitre la securite des barrages qui 
y sont soumis et, consequemment, de proteger les personnes et les biens contre les risques associes 
a la presence de ces ouvrages »113. La Loi sur la securite des barrages n ’a pas pour objectif la 
protection de l’environnement, mais, en voulant proteger les personnes et les biens -  autrement dit, 
la propriete - ,  certaines dispositions ont pour effet de proteger l’environnement114.
D ’abord, il faut mentionner que la Loi sur la securite des barrages etablit une 
categorisation des barrages en fonction de leur hauteur et de leur capacite de retenue. La loi 
reconnait deux categories, soit les barrages a forte contenance115 et les barrages a faible 
contenance116, et selon qu’un ouvrage satisfait les criteres de 1’une ou de l’autre categorie, des 
normes differentes s’appliquent. De toute evidence, la loi met davantage Paccent sur les ouvrages a
112 Ibid. a la p. 11-1.
113 Loi sur la securite des barrages, supra note 25, art. 1.
114 L’organisme qui veille a l’application de la Loi sur la securite des barrages est le Centre d’expertise 
hydrique du Quebec (CEHQ). Cette agence du MDDEFP a ete creee a la suite de la fusion de trois unites 
administratives oeuvrant dans le domaine de l’eau au sein du ministere de l’Environnement, soit la Direction 
de l’hydraulique, la Direction du milieu hydrique et le Service de la gestion du domaine hydrique de l'Etat. Le 
CEHQ a commence ses activites en avril 2001. Sa principale mission est de « gerer le regime hydrique du 
Quebec avec une preoccupation de securite, d’equite et de developpement durable ». Aujourd’hui, le CEHQ 
est responsable de la gestion de 786 barrages publics. Cette agence est egalement responsable de la mise en 
place du repertoire des barrages du Quebec qui recense tous les barrages de plus de 1 m. CEHQ, Rapport 
annuel de gestion 2001-2002, Quebec, Ministere de l’Environnement, 2002, en ligne: 
<http://www.cehq.gouv.qc.ca/documents/rapport/rapport_2001-2002.pdf> (site consulte le 24 aout 2012) a la
p. 11.
115 Un barrage est considere a forte contenance s i :
II a une hauteur d’au moins 1 m et sa capacite de retenue est superieure a 1 000 000 m3;
II a une hauteur d’au moins 2,5 m et sa capacite de retenue est superieure a 30 000 m3;
II a une hauteur d’au moins 7,5 m sans egard a sa capacite de retenue;
Independamment de leur hauteur, les ouvrages de retenue et installations annexes a un 
barrage vise aux paragraphes 1, 2 ou 3 ainsi que les ouvrages destines a retenir tout ou partie 
des eaux emmagasinees par un tel barrage.
Loi sur la securite des barrages, supra note 25, art. 4.
116 Un barrage est considere a faible contenance s i :
II a une hauteur de 2 m et plus sans etre vise par l’article 4 de la Loi sur la securite des 
barrages',
Independamment de leur hauteur, les ouvrages de retenue et installations annexes a un 
barrage mentionne au paragraphe 1 ainsi que les ouvrages destines a retenir tout ou partie 
des eaux emmagasinees par un tel barrage.
Ibid., art. 28.
Pour ce qui est des ouvrages d’une hauteur entre 1 m et 2 m qui ne sont pas vises par l’article 4, le CEHQ les 
identifie dans le repertoire des barrages comme etant des « petits barrages ». Aucune nonme ne s’applique a 
ces ouvrages. Les barrages de moins de 1 m ne sont pas repertories par le CEHQ et, par consequent, aucune 
norme ne s’y applique (voir l’article 31 de la Loi sur la securite des barrages).
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forte contenance et impose a leur proprietaire des obligations plus importantes, car ces ouvrages 
representent un plus grand risque a l’egard de la securite des personnes et des biens117,
Cela entraine une difference de traitement entre les deux categories d ’ouvrages qui apparait 
des qu’un promoteur songe a la construction, a la modification ou a la demolition d ’un barrage. 
Lorsqu’il s’agit d’un barrage a forte contenance, ces actes sont soumis a 1’autorisation du 
MDDEFP. Le changement d’utilisation d ’un barrage a forte contenance susceptible d’avoir des 
consequences sur la securite de l’ouvrage ainsi que toute cessation definitive ou temporaire de 
l'exploitation d'un tel barrage doit egalement faire l’objet d ’une autorisation par le MDDEFP118. Le 
promoteur qui realise la construction, la modification, la demolition ou le changement d ’utilisation 
d ’un ouvrage a forte contenance sans etre titulaire de l’autorisation requise ou qui ne respecte pas 
les conditions de cette autorisation est passible d ’une amende119. En revanche, ces memes actes ne 
sont soumis qu’a une declaration au MDDEFP si l’ouvrage conceme est a faible contenance120. La 
difference entre l’autorisation et la declaration se situe au niveau de la quantite de renseignements 
que doit foumir le promoteur au MDDEFP. Par exemple, dans le cas d ’une autorisation pour 
construire ou modifier un barrage a forte contenance, en plus des plans et devis du projet et une 
attestation d’un ingenieur qu’ils sont conformes aux normes de securite121, le promoteur doit foumir 
les renseignements suivants :
1. les etudes hydrologiques et hydrauliques pertinentes;
2. la recommandation de l’ingenieur responsable de la preparation des plans et 
devis du projet de barrage quant au niveau des consequences de sa rupture [...], 
a laquelle est jointe l’etude de rupture du barrage, la cartographie sommaire ou 
la caracterisation [...], selon le niveau de consequences qu’il juge applicable au 
barrage projete;
3. le sommaire du plan de gestion des eaux retenues, si [...] le barrage projete est 
soumis a l’exigence d ’un tel plan;
4. une description des mesures d ’urgence prevues en cas de rupture du barrage ou 
des ouvrages temporaires, au cours de l’execution des travaux vises par la 
demande d’autorisation, si le barrage projete est soumis a l’exigence d ’un plan 
de mesures d ’urgence [...];
117 45,7 % des barrages construits au Quebec sont a faible contenance, ce qui represente 2 560 ouvrages, 
35,6% sont a forte contenance, soit 1 991 ouvrages et 18,7%, soit I 048, sont des ouvrages consideres 
comme des petits barrages, done non reglementes par la Loi sur la securite des barrages. CEHQ, « Repertoire 
des barrages », supra note 2.
118 Le ministre peut soumettre ces autorisations a des conditions. Loi sur la securite des barrages, ibid., art. 5 
et 8.
119 L’amende peut varier entre 2 000 $ et 1 000 000 $ si un promoteur realise un tel projet sans autorisation et 
entre 2 000 $ et 500 000 $ s’il ne respecte pas les conditions de cette autorisation. Ibid., art. 39, 40 et 41(4).
120 Cette declaration doit etre soumise en meme temps que la demande d’autorisation mentionnee a l’article 22 
de la L.Q.E. ou au moment ou le promoteur doit aviser le ministre qu’il entend entreprendre un projet qui 
necessite une evaluation environnementale (ibid., art. 29).
121 Ibid., art. 6.
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5. les etudes de stabilite du barrage projete et du terrain de fondation, incluant les 
etudes geotechniques;
6. les calculs visant a demontrer la stabilite seismique du barrage projete, sauf si 
le niveau des consequences d ’une rupture du barrage [...] est « m inim al» ou 
« faible » [...];
7. une analyse de la topographie du pourtour du reservoir eu egard a la crue de 
securite, s’il y a lieu;
8. une estimation detaillee du cout des travaux projetes.122
Moins exigeante, la declaration relative a la construction ou a la modification d ’un ouvrage 
a faible contenance, en plus d ’etre accompagnee des plans et devis du projet prepares par un 
ingenieur, doit contenir ces renseignements : le nom et l’adresse du proprietaire, les informations 
relatives a la localisation du barrage, la capacite de retenue du barrage, les donnees hydrauliques et 
hydrologiques considerees dans la conception du projet et, enfin, la description du projet123. Ici 
s’arretent les exigences imposees au promoteur d ’un ouvrage a faible contenance; la loi et le 
reglement ne prevoient aucun autre type d ’encadrement de la gestion de ces ouvrages.
A l’inverse, le proprietaire d ’un barrage a forte contenance a l’obligation de faire preparer et 
de tenir a jour un plan de gestion des eaux retenues124. Ce plan doit decrire « 1’ensemble des 
mesures qui seront prises par le proprietaire pour gerer de fa?on securitaire les eaux retenues, 
notamment lors de situations susceptibles de compromettre la securite des personnes ou des biens 
localises en amont ou en aval du barrage »125. Si l ’idee premiere est la protection des personnes et 
des biens, le plan de gestion des eaux retenues touche subsidiairement la protection de 
l ’environnement. Le plan doit contenir notamment ces renseignements :
1. la description du reseau hydrographique en amont et en aval du barrage, 
incluant l’estimation des crues et du temps de reponse du bassin versant ainsi 
que, le cas echeant, la mention de la presence d ’autres ouvrages dans le reseau 
qui peuvent affecter la gestion du barrage ou dont la gestion peut etre affectee 
par celui-ci, en quantifiant cette influence;
2. les contraintes d ’exploitation relatives a la securite des personnes ou des biens 
localises en amont et en aval du barrage, considerees en periode normale et en 
periode de crues;
3. le niveau maximal d ’exploitation;
4. le debit et le niveau correspondant a la crue de securite;
122 Reglement sur la securite des barrages, R.R.Q., c. S-3.1.01, r. 1, art. 57.
123 Ibid., art. 72.
124II doit egalement preparer un plan de mesures d’urgence qui prevoit les mesures qui seront prises en cas de 
rupture du barrage pour proteger les personnes et les biens situes en amont et en aval du barrage ou pour 
attenuer les effets de ce sinistre. Loi sur la securite des barrages, supra note 25, art. 19 al. 1 et 2 et Reglement 
sur la securite des barrages, ibid., art. 35 al. 1.
125 Reglement sur la securite des barrages, ibid., art. 30 al. 1.
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5. la hauteur ou le niveau a partir duquel le reservoir deborde en son point le plus 
bas;
6. la courbe d ’emmagasinement, si elle est disponible;
7. la courbe d ’evacuation en fonction du niveau des eaux;
8. dans le cas ou les zones avoisinant le barrage sont habitees, les seuils 
d ’inondation en amont et en aval;
9. la description des mesures qui seront prises par le proprietaire pour gerer les 
eaux retenues, notamment lorsque le debit atteint le seuil mineur d ’inondation, 
soit le debit a partir duquel des biens peuvent etre affectes par les eaux 
evacuees par le barrage;
10. le cas echeant, la description de la strategic de communication des risques aux 
autorites responsables de la securite civile, aux autres proprietaires de barrages 
du reseau hydrographique, aux entreprises et a la population eventuellement 
affectes par l’application du plan de gestion des eaux retenues.126
II est a noter que le proprietaire d ’un barrage a forte contenance qui existait avant 1’entree 
en vigueur de la Loi sur la securite des barrages doit egalement preparer un plan de gestion des 
eaux retenues. En effet, contrairement aux dispositions de la L.Q.E. -  par exemple, en ce qui 
conceme les etudes d ’impacts - ,  l’obligation de preparer un plan de gestion est une mesure 
retroactive127. Si le proprietaire omet de preparer le plan de gestion des eaux retenues requis par la 
loi, il s’expose a une amende128. Selon la Loi sur la securite des barrages, les renseignements 
contenus dans le plan de gestion des eaux retenues ont un caractere public129. Toutefois, cette 
disposition n’est pas en vigueur; il s’agit d ’ailleurs de la seule disposition de cette loi qui ne l’est 
pas. Malgre tout, le plan de gestion possede un certain caractere public, car le proprietaire doit en 
transmettre un sommaire a la municipalite locale sur le territoire de laquelle le barrage est situe130. 
Le citoyen voulant consulter un plan de gestion pourrait alors, en theorie, en faire la demande a la 
municipalite concemee.
Le proprietaire d ’un ouvrage a forte contenance a egalement pour obligation de constituer et 
tenir a jour un registre dans lequel sont consignees les interventions dont le barrage fait l’objet ainsi 
que les evenements importants s ’y rapportant131. En plus de contenir la description des activites de 
surveillance, d ’entretien et devaluation de la securite, ce registre doit faire etat, le cas echeant, de :
126 Ibid., art. 30 al. 2.
127II en est de meme concernant le plan de mesures d’urgence {ibid., art. 76 et 77).
128 II s’agit de la meme amende que celle prevue a Particle 38. Loi sur la securite des barrages, supra note 25, 
art. 39.
129Ibid., art. 19 al. 4.
130 Le sommaire du plan de gestion doit comprendre les renseignements indiques aux paragraphes 2 a 5 et 8 
reproduits ci-dessus ainsi qu’un resume des descriptions visees aux paragraphes 9 et 10. Reglement sur la 
securite des barrages, supra note 122, art. 33.
131 Loi sur la securite des barrages, supra note 25, art. 21.
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1. la description des evenements d ’origine naturelle qui sont inhabituels, tels
qu’un seisme, une crue dont la probability de recurrence est d ’au moins 1 fois
par 20 ans, des pluies et vents importants, un glissement de terrain, des lies 
flottantes, des glaces;
2. la description des evenements d’origine anthropique, tels que la commission
d ’actes de vandalisme ou de sabotage ou l’execution de travaux a proximite du 
barrage qui sont susceptibles d ’affecter sa stabilite;
3. les derogations aux contraintes d’exploitation relatives a la securite du barrage 
etablies lors de sa conception ou lors d ’une evaluation de sa securite, 
notamment quant au niveau maximal d ’exploitation et aux vitesses de 
remplissage ou de vidange du reservoir;
4. la description des activites particulieres qui sont realisees, telles que les essais 
de performance ou les investigations;
5. la description des manoeuvres effectuees, a l ’exclusion des manoeuvres 
d ’ajustements reguliers des debits.132
Concemant ce dernier point, meme si les manoeuvres d ’ajustements reguliers des debits sont exclues
du registre, il semble que le proprietaire de l’ouvrage doive faire mention de « l’ouverture d ’une
vanne ou de toute autre operation pouvant modifier le niveau d ’eau du reservoir »133. Le proprietaire
qui omet de constituer un registre s’expose a une amende134.
D ’ailleurs, de fa9 on exceptionnelle, le MDDEFP a le pouvoir d ’ordonner au proprietaire 
d ’un barrage « de prendre toute mesure qu’il estime appropriee, dont l’abaissement du niveau des 
eaux retenues et meme la demolition de l’ouvrage »135 s’il est d ’avis qu’un barrage n ’assure pas 
suffisamment la securite des personnes ou la protection des biens.
En somme, meme si la Loi sur la securite des barrages a manifestement pour objet la 
securite des ouvrages de retenue, celle-ci donne au gouvemement et au MDDEFP un pouvoir 
d ’influence sur la gestion des ouvrages qui, de maniere incidente, peut servir a la protection des 
ecosystemes.
132 Reglement sur la securite des barrages, supra note 122, art. 46.
133 CEHQ, « Guide pour la mise en place d’un registre pour les barrages a forte contenance » (2012), en 
ligne : <http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/registre/index.htm> (site consulte le 25 avril 2012).
Les manoeuvres d’ajustements reguliers des debits sont exclues, car il y aurait alors une trop grande quantite 
d’informations dans le registre. II ne faut pas oublier que ce registre a ete cree dans le but d'y inscrire toutes 
les actions posees et les evenements importants qui se rapportent a la securite des barrages. Courriel de 
Vincent Duchesne, ing., supra note 71.
134 Cette amende peut varier entre 2 000 $ et 200 000 $. Loi sur la securite des barrages, supra note 25, 
art. 41(3).
135 Ibid., art. 34.
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1.1.4. La protection de la faune et des especes menacees, vulnerables ou en p£ril
A Pimage de la L.Q.E., la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune etablit 
une interdiction generale de « faire une activite susceptible de modifier un element biologique, 
physique ou chimique »136 dans un habitat faunique137. Pour les fins qui interessent la construction 
et l’exploitation des barrages, un habitat faunique peut etre, s’il est situe sur des terres du domaine 
de l’Etat138, un habitat du poisson139, une aire de concentration d ’oiseaux aquatiques140 ou un habitat 
d’une espece faunique menacee ou vulnerable141.
Comme dans le cas de la L.Q.E., cette interdiction generale peut etre contoumee si Pactivite 
qui modifie un habitat faunique est autorisee par le ministere en vertu de Particle 128.7 de la loi142. 
Au moment de delivrer une telle autorisation, le ministere peut imposer toutes les conditions qu’il 
juge necessaires en tenant compte, notamment, « des caracteristiques du milieu, de la nature de 
Pactivite projetee, des consequences economiques et sociales qui decoulent de Pactivite projetee, de 
Pimpact de Pactivite sur la conservation de la faune et de son habitat et de la possibility d ’amenager
136 Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, supra note 26, art. 128.6.
137 Les especes fauniques menacees ou vulnerables sont regies par la Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune alors que les especes jloristiques sont regies par la Loi sur les especes menacees ou 
vulnerables, L.R.Q. c. E-12.01, art. 1 et 5.
138 Reglement sur les habitats fauniques, R.R.Q., c. C-61.1, r. 18, art. 1 al. 1. Le choix du legislateur 
quebecois de limiter les habitats fauniques aux terres publiques -  et done d’exclure les terres priees — a peu de 
sens d’un point de vue biologique. Selon Me Robert Daigneault, de ce choix « resulte une demarcation 
artificielle un peu curieuse en bordure des cours d’eau dans les cas oil la plaine d’inondation de recurrence de 
deux ans s’etend sur les terres privees. II ne saurait alors y avoir d’habitat du poisson a cet endroit au sens de 
Particle 1 du Reglement sur les habitats fauniques a Pendroit ou l’eau envahit la propriete privee ». Robert 
Daigneault, La gestion de I’eau, Brossard, CCH, 2012 a la p. 451.
139 Selon le Reglement sur les habitats fauniques, un habitat du poisson est constitue d’un lac, d’un marais, 
d’un marecage, d’une plaine d’inondations, d’un cours d’eau ou de tout autre territoire aquatique situe dans le 
golfe du Saint-Laurent et la Baie des Chaleurs, lesquels sont frequentes par le poisson. Reglement sur les 
habitats fauniques, ibid., art. 1 (7).
II est a noter que la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune a ete adoptee en 1983, alors que le 
Reglement sur les habitats fauniques l’a ete dix ans plus tard, soit en 1993.
140 Toujours selon le reglement, une aire de concentration d’oiseaux aquatiques e s t:
un site constitue d’un marais, d’une plaine d’inondations [...], d’une zone intertidale, d’un 
herbier aquatique ou d’une bande d’eau d’au plus 1 km de largeur a partir de la ligne des basses 
eaux, totalisant au moins 25 ha, caracterise par le fait qu’il est frequente par des oies, des 
bemaches ou des canards lors des periodes de nidification ou de migration et ou l’on en 
denombre au moins 50 par kilometre mesure selon le trace d’une ligne droite reliant les 2 points 
durivage les plus eloignes ou 1,5 par hectare [...].
Ibid., art. 1(1).
141 II faut mentionner que les mesures de protection des especes et de leurs habitats prevues a la Loi sur les 
especes en peril federale ne s’appliquent que sur les terres de juridiction federale; ainsi, celui qui projette une 
activite sur un territoire federal qui pourrait avoir un effet sur une espece en peril doit obtenir un permis de la 
part d’Environnement Canada. Loi sur les especes en peril, L.C. 2002, c. 29, art. 34 et 58.
142 Avant le 20 septembre 2012, cette loi etait sous la juridiction du ministere des Ressources naturelles et de 
la Faune, mais depuis cette date sa mise en oeuvre est confiee au MDDEFP. Decret 877-2012, supra note 70.
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un habitat de remplacement »143. En fait, il semble qu’au moment d’autoriser la construction ou la 
modification d ’un ouvrage de retenue des eaux dans l’habitat du poisson ou d ’une espece menacee, 
les conditions imposees par le MDDEFP se limitent habituellement au controle des sediments dans 
le secteur des travaux et a la minimisation de tout nouvel empietement dans le milieu aquatique144. 
Si, pour diverses raisons, un tel empietement est necessaire, le ministere exige une compensation. 
Chaque demande est toutefois un cas unique; le MDDEFP doit ainsi adapter ses autorisations selon 
les travaux a etre realises et leurs impacts previsibles sur le milieu. Au moment d ’emettre une 
autorisation en vertu de Particle 128.7, le ministere en profite egalement pour evaluer la necessite et 
la faisabilite d ’exiger la mise en place d’une passe migratoire pour faciliter le passage des 
poissons145. Etonnamment, bien qu’une autorisation emise en vertu de Particle 128.7 puisse porter 
sur une activite dans l’habitat du poisson, il semble que le ministere n’exige pas, a cette occasion, le 
maintien d ’un debit ecologique146.
Pour eviter les dedoublements d’autorisations, certaines activites sont exclues de 
Pinterdiction generale prevue a Particle 128.6. Pour des raisons evidentes, toute activite faisant 
l’objet de la procedure devaluation et d ’examen des impacts prevue par la L.Q.E., a moins qu’il ne 
soit question de l’habitat d ’une espece faunique menacee ou vulnerable, est exclue de cette 
interdiction generale147. De plus, cette interdiction generale ne s’applique pas aux travaux 
d ’entretien et de surveillance d ’un barrage effectues dans un habitat du poisson, sauf s ’il s ’agit de 
travaux effectues « dans le but de vidanger les sediments accumules dans la retenue du barrage » 148. 
Ainsi, des qu’une espece faunique menacee ou vulnerable est presente sur le site d ’un barrage, 
Pactivite doit faire l’objet d ’une autorisation par le ministere, autorisation qui s’ajoute alors a celle 
prevue a Particle 22 de la L.Q.E. II en est de meme pour toute autre activite qui n ’est pas
143 Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, supra note 26, art. 128.7.
144 Courriel de Sylvain Roy, biologiste, Unite de gestion des Ressources naturelles et de la Faune de l’Estrie, 
Ministere des Ressources naturelles, 29 janvier 2013.
145 Selon un biologiste du ministere des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) -  qui etait le minist&re 
competent pour mettre en oeuvre la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune - , il n’est pas 
toujours recommande de construire une passe migratoire sur les vieux barrages, car ces obstacles permettent 
parfois de limiter Faeces a certaines especes qui pourraient entrer en competition avec des populations de 
poissons qui ont reussi a s’implanter et a se stabiliser dans ce milieu au fil du temps. D’ailleurs, le MRNF a 
demande la construction d’une passe migratoire afln de permettre le retour au lac Massawippi de salmonides, 
soit des truites arc-en-ciel et des truites brunes, ainsi que de l’achigan et du meunier, dans une moindre 
mesure (ibid.).
146 Ibid.
147 Reglement sur les habitats fauniques, supra note 139, art. 47.
148 Ibid., art. 20.
36
explicitement exclue et qui est susceptible de modifier un element biologique, physique ou 
chimique dans un habitat faunique149.
Celui qui contrevient a 1’interdiction generale de « faire une activite susceptible de modifier 
un element biologique, physique ou chimique » s’expose a une poursuite penale. Trois elements 
sont constitutifs de l’infraction prevue a Particle 128.6 de la lo i : il faut prouver (1) que des travaux 
ont ete faits a un endroit, (2) qu’il existait un habitat faunique a ce meme endroit et (3) que les 
travaux realises sont susceptibles d ’avoir modifie l’habitat faunique150. Par exemple, dans le cas ou 
l’habitat faunique en question est un habitat du poisson, il faut prouver que les travaux ont ete faits 
dans l’habitat du poisson, c’est-a-dire en de?a de la ligne des hautes eaux151. II faut egalement faire 
la preuve que le cours d ’eau ou le lac en question etait bel et bien frequente par du poisson152. Enfin, 
puisque ce ne sont pas tous les travaux qui sont susceptibles de modifier l’habitat, il est essentiel de 
prouver qu’une telle modification a eu lieu. II n ’y a, en effet, « aucune presomption stipulant qu’une 
activite susceptible de causer un dommage a l’habitat faunique est presente des qu’il y a des travaux 
dans l’habitat du poisson. II s ’agit d ’un element de l’infraction a prouver par le poursuivant »153.
Quiconque contrevient a Pinterdiction prevue a Particle 128.6 sans autorisation ou ne 
respecte pas une condition d ’une telle autorisation est passible d’une amende et meme d’une peine
149 Celui qui songe a entreprendre la construction d’un barrage doit egalement s’informer des exigences 
imposees par le gouvemement federal. En effet, Particle 35(1) de la Loi sur les peches, L.R.C. 1985, c. F-14 
prevoit une interdiction generale :
II est interdit d’exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d’exercer une activite entralnant la 
deterioration, la destruction ou la perturbation de l’habitat du poisson.
II est possible de contoumer cette interdiction si Pactivite prevue est autorisee par le ministre des Peches et 
des Oceans (art. 35(2)b).). Pour connaitre en detail la procedure a suivre pour faire une telle demande, le site 
web de Peches et Oceans Canada a elabore un schema interactif: Peches et Oceans Canada, « Travaux pres 
de l’eau » (2012), en ligne : <http://www.dfo-mpo.gc.ca/habitat/habitat-fra.htm> (site consulte en novembre 
2012).
II est important de mentionner que Particle 35 de la Loi sur les peches a recemment ete modifie. Les 
modifications, qui ne sont pas entrees en vigueur, excluent toute reference a « l’habitat du poisson » et 
mettent dorenavant 1’accent sur les especes de poissons interessantes pour la peche. Voici le nouveau texte de 
Particle 35(1):
II est interdit d’exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d’exercer une activite entralnant des 
dommages serieux a tout poisson vise par une peche commerciale, recreative ou autochtone, ou 
a tout poisson dont depend une telle peche.
Loi sur Vemploi, la croissance et la prosperite durable, L.C. 2012, c. 19, art. 142(2).
150 Quebec (P.G.) c. Gagnon-Drouin, 2008 QCCQ 563 (C.Q. crim. & pen.) au para. 13.
151 Reglement sur les habitats fauniques, supra note 139, art. 1(7). Voir egalement: Quebec (P.G.) c. Gagnon- 
Drouin, ibid. au para. 15. et Quebec (P.G.) c. Charlebois, 2006 QCCQ 1036 (C.Q. crim. & pen.) aux para. 72- 
82.
152 Dans l’affaire Quebec (P.G.) c. Gagnon-Drouin, ibid., le Procureur general n’a pu convaincre le tribunal 
qu’il y avait bel et bien des poissons a l’endroit oil avaient eu lieu les travaux : « on ne peut pretendre, qu’a 
l’endroit ou se situe l’ouvrage, existait un habitat du poisson en 2004. Depuis plusieurs annees, cet endroit est 
exonde, ce qui rend la presence de poissons impossible » (au para. 22).
153 Quebec (P.G.) c. Charlebois, supra note 151 au para. 90.
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d ’emprisonnement d ’au plus un an en cas de recidive154. De plus, il est interessant de constater que 
les consequences attachees au non-respect de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la 
faune  ne se limitent pas qu ’a l ’imposition d ’une amende. En effet, le ministre peut lui-meme 
« prendre les mesures necessaires pour remettre un habitat faunique dans l’etat ou il etait avant que 
la cause de l’infraction ne se produise »155, et ce, aux frais du contrevenant. De plus, un juge peut 
« ordonner que [le coupable] prenne, a ses frais et dans le delai fixe, les mesures necessaires pour 
remettre les lieux dans Petat ou ils etaient avant la perpetration de Pinffaction ou, dans les cas 
applicables, pour rendre les travaux realises conformes a la reglementation »156.
D ’ailleurs, la Loi sur les especes menacees ou vulnerables procure le meme type de 
protection pour les especes floristiques menacees. Une activite dans Phabitat d ’une espece 
floristique menacee ou vulnerable est formellement interdite par la loi si elle est « susceptible de 
modifier les processus ecologiques en place, la diversite biologique presente et les composantes 
chimiques ou physiques propres a cet habitat »157. Une telle activite peut faire l ’objet d ’une 
autorisation par le ministere qui impose toutes conditions qu’il juge pertinentes, dont « exiger du 
demandeur une garantie conformement a ce qui est determine par reglement »158. Cependant, 
aucune disposition reglementaire ne conceme l’imposition d ’une telle garantie. Le titulaire d ’un 
certificat d ’autorisation qui fait defaut de se conformer aux conditions qui y sont mentionnees 
s’expose a la suspension ou a la revocation de son certificat d ’autorisation. Si une garantie a ete 
foumie par le titulaire, le ministere peut la confisquer et l’utiliser afin de reparer les dommages 
causes a une espece floristique menacee ou vulnerable ou a son habitat159.
Somme toute, on constate qu’a travers les differents processus de certifications qui 
entourent les activites liees a la construction, la modification, la refection et la destruction des 
barrages, le gouvemement provincial peut avoir une grande influence sur la protection de 
l ’environnement en modulant la gestion des barrages. En raison de la variete des conditions qu’elle
154 L’amende en question peut varier, lorsqu’il s’agit d’une personne physique, entre 500 $ et 20 000 $ pour 
une premiere offense et entre 1 000 $ et 40 000 $ en cas de recidive dans les trois ans. Dans les autres cas, 
l’amende varie entre 1 000 $ et 40 000 $ et, en cas de recidive, entre 2 000 $ et 80 000 $. Dans le cas ou une 
telle infraction est commise a l’encontre d’une esp&ce menacee ou vulnerable, l’amende n’est pas plus severe. 
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, supra note 26, art. 171.2.
Ibid., art. 171.5.
156 Ibid., art. 171.5.1.
157 Loi sur les especes menacees ou vulnerables, supra note 137, art. 17.
158 Ibid., art. 18.
159 Ibid., art. 23. De plus, quiconque contrevient a 1’interdiction edictee a Particle 17 ou a une autorisation 
delivree en vertu de Particle 18 s’expose a une amende : pour une personne physique, entre 500 $ et 20 000 $ 
pour une premiere infraction et entre 1 000 $ et 40 000 $ pour une recidive dans les 3 ans; pour une personne 
morale, entre 1 000 $ et 40 000 $ pour une premiere infraction et entre 2 000 $ et 80 000 $ pour une recidive 
dans les 3 ans (ibid. art. 40).
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permet d’imposer, la Loi sur la qualite de I'environnement est, sans grande surprise, la piece 
legislative qui confere le plus de pouvoirs a PEtat en cette matiere.
S’il est possible d ’imposer certaines conditions concemant la gestion d ’un ouvrage au 
moment de la construction ou de la modification de celui-ci, est-il egalement possible d ’obliger un 
proprietaire a modifier sa gestion des niveaux d ’eau ou des debits pendant la duree de vie de son 
ouvrage afin d’assurer la protection de I’environnement et de concilier les differents usages qui 
peuvent se rencontrer sur un cours d ’eau ou un plan d ’eau?
1.2. La protection des ecosyst£mes et la gestion des barrages : lorsque la responsabilite 
du proprietaire ou du gestionnaire d’un barrage est soulevee160
La certification des activites liees a la construction et a 1’exploitation des barrages peut 
s ’averer efficace pour proteger I’environnement de fa9 on preventive. II faut toutefois reconnaitre les 
limites d ’un tel processus. Que faire, en effet, lorsque malgre le respect du processus administratif 
des dommages surviennent en raison de la gestion ou de la presence d’un ouvrage de retenue des 
eaux?
Cette sous-section s’interroge sur les possibilites de proteger les ecosystemes en soulevant 
la responsabilite du proprietaire ou du gestionnaire d ’un barrage. Cette responsabilite peut decouler 
de plusieurs types d’obligations : l’obligation contractuelle (1.2.1.) et l’obligation extracontractuelle 
(1.2.2.). II est egalement possible que des regimes speciaux et autonomes de responsabilite 
s ’appliquent a certains ouvrages de retenue des eaux, par exemple, par 1’entremise d ’une loi 
speciale qui en autorise la construction et l’exploitation (1.2.3.) ou meme par l’effet du decret 
gouvememental qui en autorise les plans et devis (1.2.4.). La L.R.E., qui traite de fa9 on specifique 
des barrages, prevoit un recours en responsabilite sans faute qui pourrait fort bien servir la cause 
environnementale (1.2.5.). Finalement, le livre des Biens du Code civil du Quebec (C.c.Q.) contient 
quelques recours pertinents comme ceux prevus aux articles 981 et 982, qui traitent de l’utilisation 
des cours d’eau et de l’enlevement des obstacles qui en empechent l ’ecoulement (1.2.6.), et le 
recours pour troubles de voisinage prevu a l’article 976 (1.2.7.).
160 La sous-section 1.2. est une version bonifiee d’un article paru en 2010 : Catherine Choquette, Edith 
Guilhermont et Marie-Pier Goyette Noel, « La gestion du niveau d’eau des barrages-reservoirs au Quebec : 
aspects juridiques et environnementaux » (2010) 51 C. de D. 827.
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1.2.1. La responsabilite decoulant d ’une obligation contractuelle
Dans le domaine de la gestion des barrages, plusieurs types de contrats peuvent entrer en 
consideration. Q u’il s’agisse de baux visant la location des forces hydrauliques ou des terres du 
domaine de l ’Etat, de servitudes ou encore d ’ententes entre usagers, certaines obligations touchent 
de pres ou de loin la protection de l ’environnement et leur inexecution peut entrainer la 
responsabilite du proprietaire d ’un barrage ou de son gestionnaire.
1.2.1.1. L a location des terres du domaine public et des forces hydrauliques
Les contrats les plus frequents sont les baux accordes par le gouvemement afin de louer les 
terres du domaine de l’Etat161 sur lesquelles empietent les eaux retenues par un barrage et ceux 
concemant la location des forces hydrauliques162 utilisees pour la production hydroelectrique163. Par 
exemple, si la construction d ’un barrage creant un reservoir aux fins d ’approvisionnement en eau 
potable a pour effet d ’empieter sur les terres du domaine de l’Etat, un tel bail est necessaire. De 
meme, puisqu’en vertu de la L.R.E. la force motrice de l’eau est consideree etre du domaine public, 
la construction de tout barrage hydroelectrique entraine l’obligation pour le promoteur d ’obtenir la 
location des forces hydrauliques qui seront utilisees. La location des terres et des forces 
hydrauliques du domaine de l ’Etat est consentie pour un terme de 20 ans et est renouvelable pour un 
terme additionnel de 20 ans164. En plus de s’engager a payer le loyer, les redevances, les taxes et les 
cotisations imposes sur les droits et terrains loues, le preneur doit assurer « le bon entretien des 
installations et l’exploitation de la [...] centrale pendant la duree du contrat de location»165, et ce,
161 Une telle location est autorisee par Particle 2 de la L.R.E., supra note 23.
162 Les conditions dans lesquelles les forces hydrauliques peuvent etre louees sont prevues a Particle 3 de la 
L.R.E., ibid.
163 Dans la majorite des cas, la location des terres du domaine public et des forces hydrauliques fait l’objet 
d’un seul et meme contrat.
Pour connaitre Pevolution historique des divers modes de concession des terres du domaine public et des 
forces hydrauliques, consultez Giroux, supra note 27 aux pp. 14-23.
164 Un document publie par le MRNF concemant Poctroi des forces hydrauliques pour les projets de mini 
centrales hydroelectriques offre un exemple des principales conditions et modalites applicables a une telle 
location : MRNF, Octroi des forces hydrauliques du domaine de I'Etat pour les centrales de 50 MW et moins. 
Guide de reference a I'intention des communautes locales et autochtones, Quebec, MRNF, 2008, en ligne : 
<http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/mandats/riviere_ouiatchouan_val-jalbert/documents/DB12.pdf> (site 
consulte en fevrier 2013) aux pp. 26-28.
165 Ibid. a la p. 27. Le preneur doit Egalement souscrire une assurance comprenant:
une assurance-responsabilite civile couvrant les phases d’amenagement et d’exploitation de 
la petite centrale;




meme s’il est le plus souvent simplement locataire des ouvrages. Tous les contrats de location du
domaine hydrique de l’Etat contiennent une clause concemant la determination du niveau maximal
d’elevation des eaux du reservoir qui coincide avec la limite du territoire du domaine public loue
par le preneur. En vertu de son bail, le preneur se doit de respecter « la cote d’altitude de retenue
normale et la cote d ’altitude de protection » et il doit prendre « toutes les mesures necessaires a
cette fin »166. De meme, une clause de responsabilite quant aux dommages causes « aux biens prives
ou du domaine de l’Etat attribuable aux travaux d ’amenagement [d’une centrale] ou a son
exploitation »167 est generalement imposee au promoteur.
Un contrat conclu en 1999 entre le gouvemement du Quebec et Industries James Maclaren
inc. pour la location du domaine hydrique de l ’Etat et l’emmagasinement des eaux sur la riviere du
Lievre offre un exemple du type de clauses qui peut etre retrouve dans ces baux :
Pour fins d’exploitation hydroelectrique par Maclaren, les Ministres, chacun selon 
sa competence, louent et accordent ce qui su it: [...]
Le droit d ’inonder en permanence les terrains du domaine de l’Etat compris entre le 
lit naturel de la riviere et la cote d ’altitude de retenue normale d ’exploitation de 
189,80 metres [...].
[Sur certains lots decrits au contrat,] le droit d ’inonder occasionnellement les terres 
du domaine de l’Etat au-dessus de la cote d ’altitude de retenue normale 
d ’exploitation de 189,80 metres [...] jusqu’aux cotes d’altitude de protection 
definies [au] present contrat [ ...] .168
En principe, les dommages causes par l’erosion, par l’effet des eaux ou autrement a l’interieur de
cette cote ne donnent pas droit a un recours, comme en fait foi cet extrait du contrat entre Quebec et
Industries James Maclaren inc. :
Ces droits d ’inondation comprennent notamment le droit, en tout temps ou de fa<;on 
occasionnelle, d’inonder la propriete du domaine de l’Etat, tel que susdit. De plus, 
aucun recours ne peut etre exerce pour un dommage cause par l’exploitation du 
barrage jusqu’aux cotes d ’altitude de protection indiquees [au] present contrat et 
pouvant resulter notamment d ’infiltrations ou d’erosion par l’effet des eaux, des 
glaces, des vagues, du vent ou des glissements de terrain, lorsque l’exploitation est 
faite conformement aux lois et reglements applicables.169
Le respect de ces cotes d ’inondation est important, car leur depassement peut entrainer la
responsabilite du preneur pour les dommages causes :
166 Ibid.
'61 ibid.
168 Contrat pour les forces hydrauliques et les terres du domaine de I'Etat requises pour I'exploitation des 
centrales hydroelectriques de Masson et High Falls sur la riviere du Lievre et pour le service
d ’emmagasinage des eaux a des fins energetiques des reservoirs Lac du Poisson Blanc, Kiamika et
Mitchinamecus, entre les ministeres des Ressources naturelles et de la Faune et des Parcs et de
l’Environnement et Industries James Maclaren inc., signe le 17 novembre 1999, art. 3(c).
169 Ibid., art. 3(c) in fine.
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Maclaren sera responsable de tous les dommages aux biens du domaine de l ’Etat ou 
a la propriete privee qui pourraient resulter directement ou indirectement du 
maintien ou de l’exploitation de ses installations et s’engage a indemniser, proteger 
et prendre fait et cause pour les Ministres contre tous recours, reclamations, 
demandes, poursuites et autres procedures prises par quiconque en raison de 
dommages ainsi causes.170
II est egalement interessant de mentionner que le contrat entre le gouvemement du Quebec et
Industries James Maclaren inc. prevoit que si l ’exploitation d ’un barrage provoque « des dommages
environnementaux significatifs lies a l’erosion, aux glissements de terrain ou a 1’infiltration sur une
partie des lots au-dessus des cotes d ’altitude de protection », Maclaren devra stabiliser ou reparer
les berges affectees171. C ’est done dire que tout interesse dont les biens sont affectes par la trop
grande elevation des eaux pourrait poursuivre en dommages-interets le proprietaire ou le locataire
d ’un barrage s’il resulte de son exploitation un depassement des cotes d ’inondation fixees par
contrat.
I.2.I.2. Les servitudes d’inondation et d’erosion
Un autre type d ’obligation contractuelle a sensiblement les memes effets. II s ’agit des 
servitudes d ’inondation qui interviennent entre le proprietaire d ’un barrage-reservoir et un 
proprietaire riverain. La servitude d ’inondation indique une cote maximale pour le niveau de l’eau, 
creant ainsi une zone de submersion permanente ou temporaire. Le fonds dominant est alors 
constitue par l’assiette du barrage et le fonds servant, par la propriete riveraine. La cote maximale 
peut s ’exprimer de differentes fa9 ons. Elle peut, par exemple, etre etablie par un croquis de la zone 
inondable qui est alors annexe a la servitude172. La cote peut egalement etre fixee en prenant pour 
base le niveau ordinaire du lac173. Elle peut aussi etre basee sur une cote d’altitude, e ’est-a-dire une 
cote qui correspond au nombre de pieds ou au nombre de metres au-dessus du niveau de la mer. Par 
exemple, en 1943, une servitude perpetuelle d ’inondation sur une propriete de la municipality de 
Weedon a ete accordee pour 800 $ en faveur de la Ville de Sherbrooke. La servitude stipulait que le 
niveau de la riviere Saint-Fran^ois ne devait pas s ’elever au-dela de la cote d’altitude de 501.0 
pieds174.
Ibid., art. 16.
171 Ibid., art. 31.
172 Servitude 194, Ville de Sherbrooke, 1911.
173 C’est le cas pour le lac Montjoie, situe a Saint-Denis-de-Brompton, ou la cote est de 3 pieds et demi au- 
dessus du niveau ordinaire du lac. Servitude 294, Ville de Sherbrooke, 1889.
174 Servitude n° 47328, Ville de Sherbrooke.
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Une elevation du niveau de l’eau au-dela de la cote stipulee donne alors le droit au
proprietaire du fonds servant d ’agir contre le proprietaire du fonds dominant, c’est-a-dire le
proprietaire du barrage. II est toutefois possible que certaines servitudes prevoient une limitation de
responsabilite, comme en temoigne cette clause type d ’une servitude consentie dans le cadre d’une
vente de terrains du domaine de l’Etat en bordure de reservoirs geres par l’E ta t:
L ’acquereur [...] constitue par les presentes, contre l’immeuble presentement 
acquis a titre de fonds servant, une servitude reelle et perpetuelle d ’inondation, 
d ’erosion, d’infiltration des eaux et de refoulement des glaces resultant de 
l’exploitation du barrage inherente a son usage effectif et suivant la cote de 
protectionX Y Z en faveur du fonds dominant [...] ou est situe le barrageX [...].
En vertu de cette servitude, aucun recours ne peut etre exerce contre le 
gouvemement du Quebec, ses mandataires, gestionnaires ou proprietaires du 
barrage [...] pour un dommage cause en consequence de la construction, du 
maintien, de la reconstruction ou de la demolition dudit barrage [...] et que le 
gouvemement a juge a propos d ’autoriser ou d ’executer dans l’interet public, 
suivant les normes ou exigences etablies.175
Une telle limitation de responsabilite ne pourrait tout de meme pas exonerer l’exploitant ou le
proprietaire d ’un ouvrage de retenue d ’une faute lourde ou intentionnelle comme stipule a
1’article 1474 C.c.Q.176.
De toute evidence, ces servitudes d ’inondation doivent etre acquises prealablement a toute 
submersion, dans le respect des regies du droit de propriete, afin d’eviter d ’eventuelles poursuites 
intentees par des riverains. Cependant, il appert que peu de ces servitudes ont ete sollicitees par le 
passe, obligeant les exploitants d ’aujourd’hui a les acquerir pour regulariser un etat de fait qui existe 
souvent depuis plusieurs decennies177. C’est notamment le cas de la compagnie Brookfield qui a du 
regulariser les droits immobiliers de 705 proprietaires riverains de la riviere du Lievre; la zone 
touchee s’etend sur environ 150 km et touche trois municipalites soit Bowman, Val-des-Bois et 
Notre-Dame-du-Laus. Au 31 decembre 2012, 649 de ces proprietaires avaient cede leurs droits de 
propriete le long des berges de la riviere du Lievre en echange d’une servitude d ’inondation et 
d ’erosion limitee178.
Ces servitudes d’erosion -  qui suivent les memes modalites que les servitudes d ’inondation 
-  pourraient voir leur legalite etre mise en doute. En effet, une telle servitude s’apparente davantage
175 Exemple d’une clause de servitude standard foumie par le Courriel de Michel Dolbec, ing. M.B.A., 
Directeur de la securite des barrages, CEHQ a Me Catherine Choquette, Faculte de Droit, Universite de 
Sherbrooke, 22 juillet 2010.
176 Code civil du Quebec, L.Q. 1991, c. 64 [C.c.Q.].
177 McMillan c. Services energie Brookfield inc., 2008 QCCS 2729 (C.S.) au para. 11.
178 Ces informations ont 6te recueillies sur un des sites web de la compagnie Energie renouvelable 
Brookfield: Energie renouvelable Brookfield, « Operations La Lievre» (2012), en ligne:
<http://energielalievre.com/> (site consulte en avril 2013).
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a une vente pure et simple de terrain, puisque ce qui est cede en realite est le droit de perdre sa
propriete par erosion. D ’ailleurs, la legalite des servitudes d ’inondation fut critiquee dans le
Rapport de la Commission d ’etude des problemes juridiques de I'eau publie en 1975. Soulignant la
nature permanente des ouvrages de retenue des eaux, l’auteur semble croire que, dans la plupart des
cas, la servitude serait plutot assimilable a une expropriation :
La qualification de simple servitude du droit d ’occuper completement la surface 
d ’un terrain peut sembler logique et rationnelle en droit; mais elle ne semble pas 
avoir d ’autre vertu, dans le cas d ’une submersion permanente, lorsqu’elle est pour 
la duree d ’une generation et constante pendant la majeure partie de l’annee. Le prix 
d ’une servitude n ’est pas necessairement comparable a une indemnite 
d ’expropriation dont les regies juridiques sont plus elaborees. Hormis le cas 
exceptionnel ou le proprietaire riverain peut faire un usage profitable du terrain 
submerge, tout ce qu’il conserve de fait, est un interet eventuel a ce terrain pour le 
jour ou le proprietaire du barrage, par sa volonte propre, decidera de mettre fin a 
son exploitation. II est certain que l’administration a pu, dans une certaine mesure, 
sauvegarder les droits des individus mais il faut s’interroger a savoir si une telle 
legislation assure suffisamment le respect des droits affectes par ces ouvrages.179
I.2.I.3. Les ententes entre proprietaires de barrages et usagers
D ’autres types d ’accords, apparus plus recemment, interviennent entre differents usagers 
d ’un cours d ’eau ou d ’un reservoir qui s ’entendent pour assurer la viabilite de certaines activites 
recreotouristiques et le developpement de sites de villegiature. C’est notamment le cas au reservoir 
Taureau -  qui est controle par Hydro-Quebec depuis la nationalisation de l’electricite en 1965 -  ou 
deux ententes entre differents usagers sont actuellement en vigueur. Une entente, signee en 2001, 
implique Hydro-Quebec, la municipalite de Saint-Michel-des-Saints et la MRC de Matawinie qui se 
sont entendues sur les cotes minimales et maximales a respecter tout au long de l’annee par Hydro- 
Quebec180. Cette entente traduit « les changements apportes par Hydro-Quebec a sa gestion 
hydraulique du reservoir pour tenir compte des demandes du milieu »181. En effet, des 1986, Hydro- 
Quebec, a la demande de la municipalite de Saint-Michel-des-Saints, avait accepte « de maintenir le 
reservoir entre les cotes de 357,70 m et 358,10 m du 24 juin au 31 ju ille t» afin de « favoriser une
179 Commission d’etude des problemes juridiques de l’eau, Rapport de la Commission d ’etude des problemes 
juridiques de I ’eau: Proposition de reforme de la legislation de I'eau, 3e rapport (14 mars 1972), Quebec, 
Editeur officiel, 1975 (President: Rolland Legendre) aux pp. 374-375.
180 Selon l’entente, Hydro-Quebec s’engage a : (1) maintenir le niveau du reservoir Taureau entre la cote 
357,70 m et la cote 358 m avec cote-cible de 357,85 m du deuxieme jeudi de juin au lundi de la fete du 
Travail; (2) de ne pas abaisser le reservoir sous la cote de 346,0 m lors de la vidange annuelle; (3) d’abaisser 
progressivement le reservoir lors de la vidange annuelle et de le remplir le plus rapidement possible lorsque la 
cote de 346,0 est atteinte. Voir Entente sur la gestion hydraulique du reservoir Taureau intervenue en 2001, 
art. 2.1 a 2.3 [Entente de 2001], reproduite dans Brochier, supra note 13 ann. A.
181 Entente de 2001, art. 1 al. 8, reproduite dans Brochier, ibid.
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gestion integree et polyvalente du plan d ’eau », s’ecartant ainsi legerement d ’une gestion axee
uniquement sur la production electrique182. En 1992, une nouvelle demande de la municipalite
desirant etendre cette periode jusqu’au l er septembre est refusee par Hydro-Quebec « en raison des
repercussions energetiques et monetaires de cette demande »183. L’entente de 1986 est reconduite en
1993, mais, en 1999, la Societe Faune et Parcs du Quebec demande a Hydro-Quebec « d ’appliquer
des mesures de redressement de la peche sur le reservoir »184. Ainsi, depuis l’entente de 2001, la
cote estivale, motivee par des besoins recreotouristiques, permet l’acces aux plages et aux
equipements nautiques alors que la cote hivemale assure un niveau minimum d ’eau permettant la
reproduction du dore jaune et de la ouananiche185. En 2003, une autre entente impliquant Hydro-
Quebec et Propulsion Plein Air inc., un organisme exe^ant des activites recreatives sur la riviere
Matawin sous le nom de commerce Centre d ’aventure Matawin, specifie qu’un debit minimal de
14 m3/s en aval du barrage de la mi-juin a la fin aout doit etre maintenu pour permettre la pratique
du rafting186. Hydro-Quebec, a travers les ententes de 2001 et de 2003, s ’etant engagee a la fois en
amont et en aval vers l’atteinte d ’objectifs difficilement conciliables, specifie que la premiere a
preseance sur la seconde. De l’avis d ’Hydro-Quebec, neanmoins, en regie generale, la seconde
entente est respectee, mais il peut lui arriver de limiter les debits accordes dans la seconde entente a
seulement trois jours par semaine187.
L’entente intervenue en 2001 contient plusieurs clauses d’exoneration ou restrictives qui
pourraient limiter la responsabilite d ’Hydro-Quebec en cas de non-respect des obligations qu’elle
stipule. Par exemple, selon les termes de l ’entente, des conditions climatiques defavorables
pourraient en limiter l’application :
3.3 En periode de faible hydraulicite, le niveau pourra descendre sous la cote 
estivale.188
La plus importante clause d’exoneration est toutefois la suivante :
3.1 Cette entente ne constitue pas une garantie contractuelle et Hydro-Quebec ainsi 
que la municipalite de Saint-Michel-des-Saints ou la Municipalite regionale de
182 Ibid., art. 1 al. 5.
183 Ibid, art. 1 al. 6.
184 Ibid., art. 1 al. 6 et 7.
185 Brochier, ibid. a la p. 82.
l*6Ibid. a la p. 52.
187 BAPE, Projet d'implantation d ’une minicentrale hydroelectrique au pied du barrage Matawin. Rapport 
d ’enquete et d'audience publique, Rapport 222, Quebec, BAPE, 2006, en ligne: 
<http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/rapports/publications/bape222.pdf> (site consulte le 22 juin 2012) a la 
p. 24.
88 Entente de 2001, art. 3.3, reproduite dans Brochier, supra note 13 ann. A. L’entente stipule egalement 
qu’elle pourra « etre revoquee temporairement pour permettre la realisation de travaux au barrage » (ibid., art. 
3.2).
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comte de Matawinie pourront mettre fin a cette entente en tout temps advenant des 
problemes serieux d ’application.189
On pourrait supposer, a priori, qu’en absence de raisons majeures, Hydro-Quebec serait
tenue de respecter cette entente ou, a tout le moins, de prevenir la municipalite « dans un delai
raisonnable de tout changement qui peut entrafner le non-respect de cette entente »190. Toutefois,
une decision de la Cour superieure pourrait limiter l’application d ’une telle clause d’exoneration,
meme en presence de « problemes serieux d ’application ». En effet, dans l’affaire St-Timothee
(Ville de) c. Hydro-Quebec, la ville de St-Timothee demandait une injonction afin d ’obliger Hydro-
Quebec a proceder a la mise en eau du bassin de St-Timothee, ce que la societe d ’Etat avait omis de
faire en raison d ’un conflit de travail avec les employes responsables de cette mise en eau. La cour a
accepte la demande d ’injonction de St-Timothee :
Hydro-Quebec ne peut pas pendant plus de cinquante (50) ans se comporter d ’une 
fa9 on qui respecte ses obligations de bon voisinage et subitement [...] pretendre 
que la Ville de Saint-Timothee n ’a qu’un droit moral au remplissage des bassins.
Ce droit existe et est plus qu’apparent. II decoule des rapports des parties entre 
elles, de leur conduite passee et du protocole P-l signe en juin 1998.191
S’il est vrai que dans cette affaire, aucune clause d ’exoneration n ’etait soulevee par Hydro-Quebec,
cette decision met tout de meme en lumiere ce qui pourrait constituer un « probleme serieux
d ’application » ou, du moins, ce qui n ’en est pas un. Selon la cour :
L ’impossibilite pour Hydro-Quebec de proceder aux operations de mise en eau ne 
resulte pas de la greve mais plutot de sa decision d ’affecter ses cadres aux 
operations de la Centrale les Cedres et de celle de Beauhamois dont la production 
est vouee principalement, non pas a procurer l’electricite aux citoyens du Quebec 
mais a l’exportation. Ce choix qu’a fait Hydro-Quebec d ’affecter ses ressources a la 
production pour fins d ’exportation ne peut pas se faire aux depens de ses 
obligations, moins rentables certes, mais tout aussi importantes vis-a-vis les 
residents de Saint-Timothee.192
En vertu de sa loi constitutive, Hydro-Quebec « a pour objets de foumir de Tenergie et d ’oeuvrer
dans le domaine de la recherche et de la promotion relatives a Tenergie, de la transformation et de
Teconomie de Tenergie, de meme que dans tout domaine connexe ou relie a Tenergie »193. Suivant
1’interpretation de la Cour superieure, il est possible d’imaginer que seule l ’incapacite de foumir de
Telectricite aux Quebecois pourrait constituer un « probleme serieux d’application ».
Quoique chaque accord doive etre analyse sur la base de son libelle et que la majorite de
ces conventions ne portent pas expressement sur la protection de Tenvironnement, plusieurs d ’entre
189Ibid., art. 3.1.
190 Ibid., art. 4.4.
191 St-Timothee (Ville de) c. Hydro-Quebec (17 juin 1999), Beauhamois 760-05-002812-996, J.E. 99-1804 
(C.S.) au para. 11.
192 Ibid. au para. 14.
193 Loi sur Hydro-Quebec, supra note 30, art. 22 al. 1.
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elles peuvent contribuer, de fa^on indirecte, a proteger les ecosystemes, telles les frayeres ou la rive, 
en exigeant le respect d’un niveau d ’eau minimal ou maximal, un debit minimum ou encore en 
interdisant formellement tout dommage. II est done aise d ’imaginer qu’un plan de gestion des eaux 
retenues par un ouvrage qui serait le fruit d ’un consensus des acteurs du milieu pourrait devenir un 
outil particulierement performant en vue de proteger l’environnement en servant de base pour une 
eventuelle responsabilite contractuelle. Cependant, la stipulation de certains moyens d ’exoneration 
est un obstacle a 1’efficacite d ’un tel outil, comme en font foi les ententes d ’Hydro-Quebec 
relativement au reservoir Taureau. Cette conciliation multiusages represente un effort louable de la 
part d ’Hydro-Quebec, mais, dans un contexte de plus en plus voue au developpement durable et a la 
gestion integree des cours d ’eau et des bassins versants, ce type de convention meriterait d ’etre plus 
stricte quant a la prise en charge des risques par les parties.
En somme, en cas de non-respect d ’une obligation contractuelle, les parties signataires a 
une entente -  qu’il s’agisse de personnes privees, morales ou publiques -  et les proprietaires 
riverains dont la propriete est grevee d ’une servitude peuvent exercer leurs droits et aider, de 
maniere incidente, a proteger I’environnement. Neanmoins, en l’absence d ’entente contractuelle, la 
protection de l’environnement pourra etre assuree, entre autres, par un recours a la responsabilite 
extracontractuelle.
1.2.2. La responsabilite civile extracontractuelle
La victime d ’un dommage cause par la gestion d ’un ouvrage de retenue des eaux pourrait 
rechercher la responsabilite de son proprietaire ou de son exploitant en vertu de l’article 1457 du 
C.c.Q.194. II va sans dire, un recours en responsabilite extracontractuelle necessite la preuve de trois 
elements soit le dommage, la faute et le lien de causalite. II n ’est toutefois pas toujours aise de faire 
une telle preuve en matiere de dommage environnemental.
D ’abord, lorsqu’ils sont causes par la presence et la gestion d’un barrage, les dommages 
peuvent etre de plusieurs ordres : inondation des proprietes, erosion des berges, perte d ’usage due a 
des niveaux d ’eau trop hauts ou trop bas, diminution de la valeur des proprietes, perturbation ou 
disparition d’ecosystemes terrestres ou aquatiques, eutrophisation acceleree du plan d ’eau, etc. Un 
des nombreux obstacles pour la victime de tels dommages se situe alors au niveau de leur 
evaluation pecuniaire. Si les dommages en question sont dus a une inondation, une partie de 
1’evaluation est plutot simple a faire : le cout de remplacement ou de reparation des biens
194 Concemant les regimes de responsabilite du fait autonome des biens (art. 1465 C.c.Q.) et du proprietaire 
pour la mine d’un immeuble (art. 1467 C.c.Q.), voir Giroux, supra note 27 aux pp. 50-54.
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endommages, les couts rattaches a la remise en etat du terrain inonde comme le remblaiement et la 
revegetalisation. Par contre, d ’autres dommages sont beaucoup plus difficiles a evaluer. Par 
exemple, il peut etre ardu de rattacher une valeur a l’eutrophisation d ’un lac ou a la disparition d ’un 
milieu humide, d ’une espece de poisson ou d’amphibien.
Ceci amene d ’ailleurs un questionnement: le demandeur est-il titulaire d ’un droit sur la 
qualite de I’eau d ’un lac ou sur la survie d ’une espece de poisson? Lorsqu’il s’agit d ’un prejudice 
cause au bien commun, une action en responsabilite civile n ’est pas appropriee, ce recours etant 
reserve a la reparation du prejudice cause a la personne ou aux biens du demandeur. Neanmoins, un 
demandeur peut argumenter que de tels dommages portent atteinte a ses droits de riverainete. II ne 
fait pas de doute que l’acces a I’eau, la navigation, la baignade et la peche, notamment, font partie 
des droits de riverainete195. A ce titre, le droit a l’usage et a la jouissance d ’une eau de qualite fait 
egalement partie des droits de riverainete. Si la gestion d ’un barrage empeche l ’exercice de ses 
droits de riverainete, un demandeur peut certainement entreprendre un recours en responsabilite 
civile contre le proprietaire ou le gestionnaire de cet ouvrage196.
Le principal defi d ’un recours en responsabilite civile consiste toutefois a prouver la faute 
du proprietaire ou de l’exploitant dans sa gestion de l’ouvrage. Les auteurs Baudouin et Deslauriers 
definissent la faute comme etant « la violation, par une conduite se situant en dehors de la norme, 
du devoir de se “bien” comporter a l ’egard d’autrui, tel que fixe par le legislateur ou evalue par le 
juge »197; la faute comprend la faute d ’action et la faute par omission. La problematique consiste 
alors a identifier cette norme de conduite, ce devoir ou cette obligation pour le proprietaire ou 
l’exploitant d ’un barrage. Chaque proprietaire choisit le mode de gestion qui, a ses yeux, convient le 
mieux au type d ’activite qu’il entreprend en respectant, le cas echeant, les obligations particulieres 
qui lui sont imposees legalement ou contractuellement. Si pour un meme barrage plusieurs modes 
de gestion peuvent etre possibles, ce n ’est toutefois pas le role des tribunaux de decider quel mode 
de gestion est le meilleur comme en fait foi la decision de la Cour d ’appel dans Commission Hydro- 
Electrique du Quebec c. Cie Internationale de Papier du Canada19*. Dans cette affaire, une 
papetiere mettait en cause Hydro-Quebec pour sa mauvaise gestion des eaux retenues par le barrage
195 Voir Guy Lord, Le droit quebecois de I’eau, Quebec, vol. 1, Quebec, Ministere des Richesses naturelles, 
1977 aux pp. 149-203.
196 Voir Daigneault, La gestion de I'eau, supra note 138 aux pp. 536-542.
197 Jean-Louis Baudouin et Patrice Deslauriers, « La faute et l’abus de droit» dans La responsabilite civile, 
vol. 1, T  ed., Cowansville, Yvon Blais, 2007, EYB2007RES4 au para. 1-162. Les auteurs ajoutent:
La notion de faute, constamment fafonnee et definie par la loi et la jurisprudence a travers 
chaque cas d’espece, est ainsi soumise a une evolution dynamique, fonction des transformations 
de la societe elle-meme. Elle est le reflet relativement fidele de la norme de conduite 
socialement acceptable a un moment precis de l’histoire d’un peuple.
198 [1987] R.J.Q. 2362 (C.A.).
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Mercier qui, selon la demanderesse, aurait cause le bris de ses estacades et cause l’eparpillement de
son bois sur les berges de la riviere Gatineau199. La Cour d ’appel avait tout d ’abord releve
qu’« [a]ucun contrat, reglement ou loi n ’oblige Hydro-Quebec [...] d ’administrer le barrage
Mercier dans le but de regulariser les eaux de la Gatineau pour eviter les inondations. Son seul objet
etait celui de maximiser la production electrique »200. Les experts de la papetiere etaient d ’avis qu’il
existait une meilleure fa9 on de gerer le barrage Mercier pour eviter les inondations -  le juge de
premiere instance a donne raison a la demanderesse a ce sujet. La Cpur d ’appel a toutefois conclu
qu’en l’espece la gestion du niveau d ’eau, conformement au modele de gestion dont s’etait dotee
Hydro-Quebec, ne pouvait etre declaree fautive pour la seule raison qu’une methode alternative
pouvait etre egalement preconisee. Hydro-Quebec « avait certes le devoir de se conduire
raisonnablement dans l’operation du barrage. Mais [on ne peut] admettre qu’il lui faille, pour ce
faire, utiliser la meilleure procedure d ’operation »201. De l’avis de la cour, « un tribunal ne peut se
substituer aux operateurs d’un ouvrage et leur imposer un mode d ’administration altematif, a moins
qu’il ne soit evident que celui utilise etait manifestement errone, incorrect ou imprudent, ou
202contraire a des regies de fonctionnement etablies » . Ainsi, selon cette analyse, le fait de ne pas
utiliser le meilleur mode de gestion possible ne constitue pas une faute entrainant la responsabilite 
civile du proprietaire ou de l’exploitant d’un barrage. Neanmoins, dans l’affaire Ouimette c. 
Canada, tout en reaffirmant sa position sur cette question, la Cour d ’appel a eu l’occasion de 
rappeler qu’est fautive la gestion des niveaux d ’eau qui n ’est pas diligente ou qui ne satisfait pas 
aux normes habituellement requises dans le domaine203. La difficulte consiste alors a identifier 
qu’elles sont ces « normes habituellement requises ».
Par ailleurs, dans cette affaire, il fut question de savoir si eriger le barrage et d ’en fixer les 
niveaux cibles etaient des decisions de nature politique ou operationnelle. En effet, le defendeur en 
l’espece etait l ’Etat federal qui, en matiere de responsabilite civile, jouit d ’une immunite en vertu de 
la Loi sur la responsabilite civile de VEtat et le contentieux administratif04. Si une decision est de 
nature operationnelle, la preuve d’une faute simple suffira pour entrainer la responsabilite civile de 
l’Etat federal. Toutefois, une decision de nature politique doit etre empreinte de mauvaise foi ou
199 Ibid. aupara. 10.
200 Ibid. au para. 60.
201 Ibid. au para. 66.
202 Ibid. au para. 68.
203 Ouimette c. Canada (P.G.), [2002] R.J.Q. 1228 (C.A.) aux para. 48 et 62-66 [Ouimette c. Canada, (C.A.)] 
(tel n’etait toutefois pas le cas en l’espece).
204 Loi sur la responsabilite civile de VEtat et le contentieux administratif, L.R.C. 1985, c. C-50.
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etre deraisonnable pour que la responsabilite de l’Etat federal soit engagee205. En l’espece, la Cour 
superieure et la Cour d ’appel etaient d ’accord pour affirmer que les decisions de construire le 
barrage et celle d ’en fixer les niveaux cibles constituaient des decisions de nature politique et elles 
etaient d ’avis que les demandeurs n ’avaient pas prouve la mauvaise foi ni le caractere deraisonnable 
de ces decisions206. La Cour d ’appel a tout de meme qualifie de decision operationnelle la gestion 
quotidienne du niveau d ’eau du reservoir a l’interieur de niveaux cibles207. Cependant, une telle 
qualification des decisions de l’Etat n ’est pertinente que lorsqu’il est question de l’Etat federal. En 
effet, en vertu du Code civil, les regies de la responsabilite civile s’appliquent a l’Etat provincial, un 
de ces organismes ou toute autre personne morale de droit public, sous reserve des autres regies de 
droit qui leur sont applicables. S’il est proprietaire d ’un barrage, l’Etat provincial, ses organismes 
ou une societe d ’Etat ne beneficient alors d ’aucune immunite en matiere de responsabilite, a moins 
qu’il n ’en soit declare autrement dans une loi particuliere208.
Enfin, dans un recours en responsabilite civile, il est essentiel de demontrer l’existence d ’un 
lien de causalite entre le dommage et la faute. En matiere environnementale, cette demiere exigence 
est souvent la preuve la plus couteuse a faire, car le prejudice est rarement le fait d ’une seule cause. 
Par exemple, dans Bergeron c. Hydro-Quebec209, les demandeurs reclamaient d ’Hydro-Quebec le 
cout des dommages qu’ils avaient subis lors du debordement d’une riviere au cours du 
printemps 1975. Les jours precedant 1’inondation, Hydro-Quebec avait commence a vider ses 
reservoirs situes en amont du barrage des Sept Chutes afin de les preparer a recevoir les pluies 
printanieres et I’eau resultant de la fonte des neiges. Les demandeurs pretendaient que l ’ouverture 
des vannes des digues en amont avait cause l’inondation, cette manoeuvre ayant eu l’effet de la 
« goutte d ’eau de trop » qui a fait deborder la riviere. Le tribunal a rejete cette theorie. A son avis, la 
quantite d ’eau deversee dans la riviere par les vannes en question etait insignifiante par rapport a 
celle causee par la pluie et la haute temperature « de sorte que les quatre vannes auraient-elle ete 
fermees le 20 et les jours precedents que la riviere aurait quand meme deborde et inonde les
205 Ouimette c. Canada, (C.A.), supra note 203 aux para. 33-36. Voir egalement la decision de premiere 
instance dans cette affaire : Ouimette c. Canada (P.G.), 2000-18696 (C.S.) (REJB) au para. 133 [Ouimette c. 
Canada, (C.S.)].
206 Ouimette c. Canada, (C.S.), ibid. au para. 135. et Ouimette c. Canada, (C.A.), ibid. aux para. 36 et 45.
207 Ouimette c. Canada, (C.A.), ibid. au para. 48.
208 Par exemple, la Loi sur Hydro-Quebec accorde aux membres du conseil d’administration une immunite 
pour les actes accomplis de bonne foi dans l’execution de leurs fonctions. Loi sur Hydro-Quebec, supra 
note 30, art. 17.
Voir egalement Baudouin et Deslauriers, « La faculte de discemement», supra note 197 aux para. 1-147 et s.
209 Bergeron c. Hydro-Quebec, [1983] R.L. 26 (C.S.).
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proprietes des demandeurs de la meme fa?on »210. Les demandeurs n ’ont done pu prouver le lien de 
causalite.
Les tribunaux peuvent devenir un veritable champ de bataille pour les experts de chacune
des parties. Par exemple, dans l’affaire Ouimette c. Canada, il s’agissait de determiner les causes de
l ’erosion des berges du lac Temiscamingue. L’expert engage par les riverains soutenait que
1’erosion etait directement liee a la gestion des niveaux d ’eau du reservoir et plus particulierement
au maintien d ’un niveau eleve pendant une periode trop longue. De son cote, l’expert de la
Couronne parvint a convaincre les juges que l’erosion des berges dont se plaignaient les riverains
etait naturelle et n ’etait pas due a la presence du barrage, mais plutot a celle des vagues causees par 
21 iles vents . Dans ce cas particulier, puisque la cote maximale du niveau d ’eau du reservoir se
212situait a 1,2 m en dessous du niveau maximal observe sur le lac a l ’etat naturel , la Cour d ’appel a
juge que la preuve n ’avait pas demontre que l’erosion s’etait accentuee suite a l’erection du
u  213barrage .
Ces exemples demontrent qu’en matiere environnementale -  ainsi que dans plusieurs autres 
matieres la complexity de la preuve du lien de causalite provient surtout des connaissances 
techniques et scientifiques requises pour comprendre l’ampleur d’un phenomene dommageable. 
Cette preuve, evaluee par les tribunaux selon la preponderance des probabilites, est a la charge des 
parties qui doivent debourser des sommes souvent colossales pour que puissent etre realisees des 
expertises.
Concemant les moyens d ’exoneration, on observe que les defendeurs sont tentes de plaider 
la force majeure, mais souvent en vain. Dans son etude de 1997, Giroux a releve que des pluies 
inhabituelles et abondantes, des ernes printanieres, la debacle et les changements de temperature 
n ’avaient pas ete consideres comme des cas de force majeure par les tribunaux214. De meme, si dans 
des cas d ’inondations on observe que les defendeurs invoquent des conditions meteorologiques 
particulieres pour justifier les dommages causes par un barrage, apres avoir entendu les experts en 
meteorologie et avoir compare les donnees historiques liees au cours d ’eau en cause, les juges 
refusent souvent de qualifier ces conditions d ’imprevisibles et d ’irresistibles au sens de 
1’article 1470 du C.c.Q 215
Ibid. a la p. 30.
211 Ouimette c. Canada, (C.A.), supra note 203 aux para. 158, 160, 162 et 172.
212 Ibid. au para. 14.
213 Ibid. aupara. 170.
214 Giroux, supra note 27 a la p. 61 et les references citees par ces auteurs.
215 Cie Internationale de Papier du Canada c. Commission Hydro-Electrique du Quebec, supra note 198 aux 
para. 30-38; Cie Internationale de Papier du Canada c. Commission Hydro-Electrique du Quebec (17 
novembre 1981), Montreal 500-05-008038-760, EYB 1981-139892 (C.S.) aux para. 56-63; Meubles Napert
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1.2.3. Les regimes speciaux et autonomes de responsabilite
Plusieurs regimes de responsabilite etablis par l’entremise de lois speciales peuvent 
s ’appliquer, de fa9 on directe ou indirecte, a la gestion des barrages.
I.2.3.I. Les ouvrages construits par la Commission des eaux courantes
Au fll des annees, des lois speciales ont autorise le gouvemement du Quebec a regulariser 
le debit de cours d ’eau. C ’est notamment le cas des ouvrages construits par la Commission des eaux 
courantes qui, de 1910 a 1955216, a ete autorisee par une serie de lois speciales217 a construire ces 
barrages-reservoirs sur plusieurs rivieres et lacs quebecois. Ces ouvrages etaient construits dans le 
but « d ’emmagasiner les eaux de ces cours d ’eau et d ’en regulariser le debit pour en assurer le 
developpement et la conservation, de diminuer les inondations ou de mieux utiliser leurs forces
Itee c. Ste-Marie de Beauce (Ville de), 2006 QCCS 1105 (C.S.) aux para. 135 et s.; Blanchette c. Courcelles 
(Corporation municipale de), 2007 QCCQ 11027 (C.Q. civ.) aux para. 33-41. Voir egalement Michel 
Belanger, « Lorsque la catastrophe environnementale n’est plus un cas fortuit», dans Barreau du Quebec, 
Service de la formation permanente, Les catastrophes naturelles et I'etat du droit (1998), Cowansville, Yvon 
Blais, 1998, 39.
216 Loi autorisant I ‘organisation d ’une commission chargee de proposer des regies pour fixer le regime des 
eaux courantes, S.Q. 1910 (1 Geo. V), c. 5 et Loi concemant la Commission du regime des eaux courantes de 
Quebec, S.Q. 1954, c. 32.
217 Loi accordant des pouvoirs additionnels a la Commission du regime des eaux courantes de Quebec, S.Q. 
1912 (3 Geo. V), c. 6 (riviere Saint-Maurice); Loi accordant certains pouvoirs a la Commission des eaux 
courantes de Quebec, relativement a I ’emmagasinement des eaux de la riviere Saint-Frangois et de ses lacs et 
rivieres tributaires, S.Q. 1915 (5 Geo. V), c. 4; Loi accordant certains pouvoirs a la Commission des eaux 
courantes de Quebec, relativement a I ‘emmagasinement des eaux de la riviere Jacques-Cartier, S.Q. 1916 (7 
Geo. V), c. 4; Loi accordant certains pouvoirs a la Commission des eaux courantes de Quebec, relativement a 
I ‘emmagasinement des eaux de la riviere Sainte-Anne, S.Q. 1916 (7 Geo. V), c. 5; Loi amendant la loi 7 
George V, chapitre 5, accordant certains pouvoirs a la Commission des eaux courantes de Quebec, 
relativement a I ‘emmagasinement des eaux de la riviere Sainte-Anne et de la riviere Savane, 1918 (8 Geo. V), 
c. 16; Loi amendant la loi 7 George V, chapitre 5, accordant certains pouvoirs a la Commission des eaux 
courantes de Quebec, relativement a I'emmagasinement des eaux de la riviere Sainte-Anne et de la riviere 
Savane, 1919 (9 Geo. V), c. 7; Loi accordant certains pouvoirs a la Commission des eaux courantes de 
Quebec, relativement a I'emmagasinement des eaux du lac Kenogami, S.Q. 1918 (8 Geo. V), c. 13; Loi 
accordant certains pouvoirs a la Commission des eaux courantes de Quebec, relativement a 
I ’emmagasinement des eaux de la riviere Ouareau et de ses lacs et rivieres tributaires, S.Q. 1922 (12 Geo. 
V), c. 10; Loi accordant certains pouvoirs a la Commission des eaux courantes de Quebec, relativement a 
I ’emmagasinement des eaux de la riviere Mitis et de ses lacs et de ses rivieres tributaires, S.Q. 1922 (12 Geo. 
V), c. 11; Loi accordant certains pouvoirs a la Commission des eaux courantes de Quebec, relativement a 
I ’emmagasinement des eaux de la riviere Sainte-Anne (de-la-Perade), S.Q. 1924 (14 Geo. V), c. 10; Loi 
accordant certains pouvoirs a la Commission des eaux courantes de Quebec, relativement a 
I ’emmagasinement des eaux de la riviere du Loup (en haul), S.Q. 1924 (14 Geo. V), c. 11; Loi accordant 
certains pouvoirs a la Commission des eaux courantes de Quebec, relativement a I ’emmagasinement des eaux 
de la riviere du Nord, S.Q. 1924 (14 Geo. V), c. 12; Loi accordant certains pouvoirs a la Commission des 
eaux courantes de Quebec, relativement a I ’emmagasinement des eaux de la riviere du Loup (en bas), S.Q. 
1942 (6 Geo. VI), c. 36.
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hydrauliques »218. Lors de 1’abolition de la Commission des eaux courantes en 1955, les ouvrages 
qu’elle avait eriges ont ete attribues au ministre des Ressources hydrauliques de l’epoque et ensuite 
au ministre des Richesses naturelles lors de la creation de ce ministere en 1961. Lorsqu’il fut cree 
en 1979, le ministere de l’Environnement a herite d ’une partie de ces barrages dont certains sont 
demeures la responsabilite du ministere des Richesses naturelles alors que les ouvrages servant a la 
production hydroelectrique ont ete devolus a Hydro-Quebec219. Depuis 2001, le CEHQ est 
responsable de la gestion des ouvrages qui appartenaient au ministere de l ’Environnement.
Les ouvrages construits par la Commission des eaux courantes sont soumis, a priori, a des 
regimes autonomes de responsabilite, chaque barrage etant regi par la loi qui en a permis la 
construction. Toutefois, aucune de ces lois speciales ne possede de disposition edictant de fa?on 
manifeste une limitation de responsabilite a Tegard des dommages que pourraient causer la 
construction et Texploitation subsequente de ces ouvrages. En 1’absence de telles clauses 
d ’exoneration ou de limitation de responsabilite, il est permis de croire que la Commission des eaux 
courantes etait soumise aux memes regies de responsabilite que celles s ’appliquant normalement a 
l’Etat. Comme il a ete vu a la sous-section 1.2.2., l ’Etat quebecois ne possede aucune immunite 
quant a sa responsabilite a moins qu’il ne le soit prevu autrement dans une loi particuliere220.
1.2.3.2. Le barrage-reservoir des Rapides des O dres
Si ce n ’est pas le cas des lois qui autorisaient la Commission des eaux courantes a 
construire des barrages, certaines lois speciales peuvent tout de meme expressement limiter la 
responsabilite du gestionnaire d ’un ouvrage quant aux dommages que sa gestion pourrait causer a 
autrui. Un exemple recent d’une telle loi speciale est la Loi concemant le barrage-reservoir des 
Rapides des Cedres221 qui fut adoptee par le gouvemement du Quebec en 1992. Cette loi est 
d ’ailleurs au coeur d ’un litige entre une association de riverains et le gouvemement du Quebec. En 
effet, l’Association des residents riverains de la Lievre veut faire cesser I’exploitation actuelle du 
barrage-reservoir des Rapides des Cedres laquelle occasionne, de l’avis de ses membres, l’erosion 
des rives de la riviere du Lievre, c ’est-a-dire une partie de leurs immeubles222. Par l’entremise d ’un 
recours collectif, TAssociation cherche done a demontrer la responsabilite du gouvemement du 
Quebec pour les dommages causes aux proprietes de ses membres et a l’environnement en raison de
218 Voir les lois speciales citees a la note de bas de page precedente ainsi que Giroux, supra note 27 a la p. 10.
2,9 Ibid. aux pp. 10-11.
220 Voir la sous-section 1.2.5., ci-dessous, concemant l’application du regime de responsabilite prevu a la 
L.R.E. aux ouvrages construits par la Commission des eaux courantes.
221 Loi concemant le barrage-reservoir des Rapides des Cedres, L.Q. 1992, c. 52.
221 Association des residents riverains de la Lievre inc. c. Canada (P.G.), 2006 QCCS 5661 (C.S.) au para. 5.
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sa gestion du niveau de I’eau223. La loi speciale de 1992 se dresse toutefois en obstacle devant leur
recours puisqu’elle contient une clause limitant la responsabilite du gouvemement du Quebec :
5. La lisiere de terrain visee aux articles 2 et 3 est cependant assujettie a une 
servitude reelle et perpetuelle d ’inondation jusqu’a la cote d ’exploitation de 201,9 
metres, en vertu de laquelle aucun recours ne peut etre exerce pour un dommage 
cause par Vexploitation du barrage et pouvant resulter notamment d ’infiltrations 
ou d ’erosion par l ’effet des eaux, des glaces, des vagues ou du vent, lorsque 
l’exploitation est faite conformement aux lois et reglements applicables.
Aucun recours ne peut non plus etre exerce pour tout dommage cause par un 
evenement hydrologique imprevisible entralnant un depassement de la cote 
d ’exploitation.
La Loi concem ant le barrage-reservoir des Rapides des Cedres a ete adoptee afin de 
clarifier les titres de propriete en bordure de la riviere. En effet, la limite des lots des proprietaires 
riverains etablie par les plans prepares en 1929 par Maclaren pour l’achat des proprietes affectees 
par la construction du barrage-reservoir des Rapides des Cedres correspondait a la limite de la ligne 
des hautes eaux naturelles et non a l ’elevation maximale du niveau d ’eau du reservoir fixee a 138 
pieds. Or, il appert que depuis la construction du barrage, le niveau d’elevation moyenne des eaux 
ne depasse pas la cote de 135 pieds. Cette difference de trois pieds entre les deux niveaux d ’eau 
creait une certaine confusion entre les plans de cadastre du territoire, les titres de propriete des 
riverains et l’occupation reelle des immeubles. Ainsi, par la loi speciale de 1992, le gouvemement 
du Quebec a cede aux proprietaires riverains le droit de propriete de la lisiere de terrain situee entre 
la ligne des hautes eaux et la cote d ’elevation maximale du reservoir, portion de terrain qui, avant 
l’adoption de cette loi, faisait partie du domaine public224. C ’est cette lisiere de terrain qui fait 
l’objet d ’une servitude reelle et perpetuelle d’inondation.
L’article 5 de la Loi concemant le barrage-reservoir des Rapides des Cedres n ’a tout de 
meme pas 1’effet d ’une exoneration totale de responsabilite du fait de l ’exploitation du barrage. II 
s’agit plutot d ’une limitation de la responsabilite du gouvemement du Quebec dans le cas particulier 
d ’elevation du niveau de I’eau au-dela de la limite maximale indiquee225. En l’espece, il semble que
223 Le barrage k l’origine du litige a ete construit en 1929 par la compagnie Maclaren pour controler le niveau 
d’eau de la riviere et son debit et pour garantir a Maclaren une alimentation constante en force hydraulique 
pour ses centrales hydroelectriques. Maclaren et le gouvemement du Quebec avaient conclu une entente 
prevoyant que la construction allait etre effectuee par Maclaren, mais que le barrage allait etre retrocede au 
gouvemement du Quebec, ce qui fut fait en 1942. Le gouvemement du Quebec est done l’unique proprietaire 
et exploitant du barrage-reservoir des Rapides des Cedres. Neanmoins, la gestion de cet ouvrage continue de 
servir les interets de Maclaren. Ibid. aux para. 14-22.
224 Ibid. aux para. 23-30.
225 D’ailleurs, au moment d’adopter la loi speciale, le Ministre de l’Energie et des Ressources de l’epoque 
declarait:
Ainsi, comme l’Etat doit se proteger d’une inondation resultant d’un depassement de la cote de 
138 pieds et causee par de fortes pluies subites et prolongees excedant une crue normale des
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cette cote d ’exploitation maximale ait ete respectee. C ’est pourquoi, dans la decision qui autorise 
PAssociation a exercer un recours collectif, la Cour superieure previent les requerants qu’« avant de 
conclure a la responsabilite du Procureur general du Quebec, [ils] devront faire declarer la Loi 
concemant le barrage-reservoir des Rapides des Cedres discriminatoire a leur egard et abusive, 
afm que le Tribunal en ecarte son application »226. En fait, PAssociation ne plaide pas que la loi 
speciale devrait etre annulee, mais plutot que son article 5 devrait etre declare discriminatoire ou 
abusif et done qu’il leur soit inopposable227. II s ’agit d ’une sage decision de la part de PAssociation, 
car cette loi transfere aux riverains la propriete de la lisiere de terrain qui est l’objet de leur 
demande. A moins qu’un autre document ayant force legale prevoie egalement un tel transfert de 
propriete, l’annulation de la loi dans son ensemble aurait possiblement pour effet d ’entrainer le 
retour de cette parcelle de terrain au domaine public de l’Etat, eliminant du meme coup les 
pretentions des riverains a Pegard de cette parcelle. L ’Association pretend done que Particle 5 de la 
loi speciale est discriminatoire a Pegard des proprietaires riverains puisqu’il fixe la cote 
d ’exploitation du barrage-reservoir a 201,9 metres sans prevoir une zone de protection de trois pieds 
pour gerer les crues imprevisibles et de courte duree. Selon PAssociation, une marge de protection 
de trois pieds est generalement etablie pour la gestion de l’ensemble des reservoirs operes au 
Quebec. A leur avis, en transformant cette zone de protection de trois pieds en zone d ’exploitation 
normale et en une servitude reelle et perpetuelle d ’inondation, la loi contrevient aux Chartes 
canadienne228 et quebecoise229, car elle cree une situation d ’exception a Pegard des proprietaires 
riverains de la riviere du Lievre230. Une des questions qui emergent de cet argumentaire et que devra 
trancher le decideur sur le fond est fort importante : « En vertu de quels criteres juridiques doit-on 
se referer pour qualifier les niveaux d’exploitation normaux et ceux concemant la zone de 
protection des rives a titre de servitude consentie par les proprietaires riverains? »231. Une reponse a 
cette question permettrait sans doute de clarifier les obligations des proprietaires ou gestionnaires de
eaux, ou par quelqu’autre evenement ayant le meme effet, mais en autant toutefois que ce 
debordement ne resulte pas d'une faute ou d’un manquement de l’Etat dans la gestion du 
barrage-reservoir.
Extrait du Journal des debats du 3 decembre 1992 cite dans Association des residents riverains de la Lievre 
inc. c. Canada, ibid. au para. 142.
216 Ibid. au para. 154.
221 Ibid. aupara. 146.
228 L’Association invoque Particle 15 de la Charte canadienne des droits et libertes, partie I de la Loi 
constitutionnelle de 1982, constituant Pannexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11.
229 L’Association invoque les articles 6, 7, 10, 13 et suivants de la Charte des droits et libertes de la personne, 
L.R.Q. c. C-12.
230 L’Association plaide egalement que l’elimination de la cote de securite a laquelle les riverains ont droit et 
la creation d’une limitation de responsabilite a l’egard du gouvemement constituent un abus de droit. 
Association des residents riverains de la Lievre inc. c. Canada, supra note 222 aux para. 42-46.
231 Ibid. aupara. 191.
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barrages quant a l’etendue de leurs obligations et au type de gestion qu’ils peuvent adopter. II sera 
done interessant de voir quel poids sera accorde aux droits des riverains reconnus par la Charte des 
droits et libertes de la personne et la Charte canadienne des droits et libertes dans l’eventuelle 
decision sur le fond du recours collectif232.
Neanmoins, a defaut de faire declarer inopposable aux residents riverains Farticle de la loi 
speciale, l’Association devra prouver que l’exploitation de l’ouvrage ne respecte pas la 
reglementation et les lois en vigueur. En effet, le libelle de 1’article 5 de la loi speciale semble 
assujettir le gouvemement aux lois et reglements en vigueur en ce qui conceme son exploitation du 
barrage des Rapides des Cedres : « aucun recours ne peut etre exerce pour un dommage cause par 
l’exploitation du barrage [...] lorsque l’exploitation est faite conformement aux lois et reglements 
applicables». II sera interessant de voir comment la decision sur le fond interpretera cette 
disposition. Est-ce que, par exemple, le gouvemement se doit de respecter les regies de voisinage 
prevues au Code civil de meme que les regies concemant l’ecoulement des eaux prevues aux 
articles 981 et 982? A ce titre, en plus d ’invoquer les regies de voisinage, l’article 981 du Code civil 
et la responsabilite extracontractuelle du gouvemement, l’Association soutient que l’exploitation 
actuelle du barrage et l’application de la loi speciale conduisent a une expropriation illegale, portant 
ainsi atteinte a leur droit de propriete reconnu par le Code civil et la Loi sur I ’expropriation2^ . II ne 
sera pas aise pour un tribunal d ’interpreter l’article 5 de la loi speciale. II est toutefois possible que 
son interpretation permette aux requerants de faire la preuve que, dans sa gestion de l’ouvrage, le 
gouvemement ne respecte pas les regies concemant 1’expropriation ou les regies generates du Code 
civil du Quebec. II est possible egalement que la preuve d ’un trouble de voisinage, depassant les 
inconvenients normaux que les voisins se doivent, suffise pour que l’exploitation du barrage soit 
declaree dommageable par un tribunal, meme si elle respecte la cote maximale234.
La Loi concemant le barrage-reservoir des Rapides des Cedres ne constitue qu’un exemple 
de regime special et autonome de responsabilite. Or, on constate que la portee d ’un tel regime 
autonome peut grandement varier d ’une loi a l’autre et selon 1’interpretation qui en est faite.
232 II ne faut toutefois pas exclure la possibility qu’il y ait un reglement hors cours dans cette affaire. Courriel 
de Nicole Legault, Secretaire-tresoriere, Association des residents riverains de la Lievre, 19 juin 2012.
233 Association des residents riverains de la Lievre inc. c. Canada, supra note 222 aux para. 89-90.
Les dispositions invoquees sont Farticle 952 C.c.Q. et les articles 69 a 89 de la Loi sur I ’expropriation, L.R.Q. 
c. E-24.
234 La question des troubles de voisinage sera traitee en profondeur a la sous-section 1.2.7.
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I.2.3.3. Le regime de responsabilite prevu a la Loi sur I’eau de 2009
La Loi affirmant le caractere collectif des ressources en eau et visant a renforcer leur 
protection (Loi sur I ’eau) prevoit egalement un regime autonome de responsabilite qui, de fa^on 
indirecte, pourrait s’appliquer a la gestion des barrages. Cette nouvelle loi permet au Procureur 
general du Quebec d’engager des poursuites en reparation contre l’auteur de dommages « [l]orsque 
par le fait, la faute ou l’acte illegal d ’une personne, des dommages sont causes aux ressources en 
eau, notamment par une alteration de leurs proprietes physiques, chimiques ou biologiques, de leurs 
fonctions ecologiques ou de leur etat quantitatif »235.
Le Procureur general a alors le choix entre trois types de reparation : la remise en l’etat 
initial ou dans un etat s’en rapprochant, la reparation par des mesures compensatoires ou la 
reparation par le versement d’une indemnite, de type forfaitaire ou autre. Le texte ne le stipule pas 
expressement, mais il semble y avoir une hierarchie entre ces trois types de reparation. Ainsi, la 
remise en etat initial devrait toujours etre privilegiee; la reparation par des mesures compensatoires 
serait demandee seulement si la remise en etat n ’est pas possible; et la reparation par le versement 
d ’une indemnite ne serait demandee qu’en dernier recours. Cette action se prescrit par dix ans a 
partir du moment ou le ministre a connaissance des dommages236.
II est important de mentionner que ce recours n ’a pas encore ete mis a l’epreuve devant les 
tribunaux237. Si cette loi ne traite pas de fason expresse de la gestion des barrages, il est tout de 
meme possible d ’imaginer que le Procureur general pourrait poursuivre en reparation le proprietaire 
ou le gestionnaire d’un barrage dont la gestion, par exemple, occasionne l’erosion des berges et, 
consequemment, altererait les proprietes chimiques de I’eau par une augmentation nefaste de 
phosphore et de nitrates. II est possible que ce meme recours s’applique dans un cas ou le niveau de 
I’eau est maintenu a un niveau trop bas, si cela a pour effet d ’alterer l’« etat quantitatif » de I’eau ou
235 Loi sur I 'eau, supra note 20, art. 8 al. 1.
236 Ibid., art. 11.
237 Une demande d’acces a l’information effectuee en fevrier 2013 aupres du MDDEFP revele qu’a ce jour le 
Procureur general n’a ouvert aucun dossier en vertu de Particle 8 de la Loi sur I ’eau. Le ministere n’a 
d’ailleurs developpe aucun eritere specifique pour enclencher ce recours. Selon le ministere, ce recours 
« donne des outils supplementaires au MDDEFP qui s'ajoutent a ceux deja en place [comme] les amendes 
(poursuites penales), les sanctions administratives pecuniaires et d'autres dispositions de la L.Q.E. 
(ordonnances)». Devant une situation ou des dommages sont causes a une etendue d’eau, le choix des 
moyens a utiliser appartient au MDDEFP, chaque situation etant analysee au cas par cas. Courriel de Ian 
Courtemanche, LL.B, M.Env., Adjoint executif du sous-ministre adjoint, Centre de controle environnemental 
du Quebec, Direction generale de l’analyse et de l’expertise regionales, MDDEFP, 8 mai 2013.
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alors d ’en modifier la temperature -  la temperature de I’eau etant une propriete physique de celle- 
ci238.
D ’ailleurs, en utilisant les termes « par le fait, la faute ou l’acte illegal», le libelle de 
l ’article 8 laisse croire que le Procureur general n ’est pas oblige de prouver la faute de l’auteur des 
dommages; la seule preuve d ’un fait generateur de dommages semble suffire. Par cette disposition, 
le legislateur quebecois semble done avoir cree un regime particulier de responsabilite mixte, avec 
ou sans faute. II est interessant de noter que les dispositions de cette loi s’appliquent au 
gouvemement, a ses ministeres et aux organismes mandataires de l’Etat239. En theorie, done, les 
ouvrages geres ou possedes par Hydro-Quebec, par le CEHQ ou par d ’autres entites 
gouvemementales sont assujettis a ce regime de responsabilite special.
En somme, il existe plusieurs regimes speciaux et autonomes de responsabilite pouvant 
affecter la gestion des barrages. La victime d ’un dommage, qu’il soit cause a sa propriete ou a 
l’environnement, doit done etre aux aguets et s ’informer si un tel regime special s’applique a sa 
situation avant d ’entreprendre un quelconque recours judiciaire.
1.2.4. Le cas particulier de l ’Arrete en conseil n° 682 du 26 avril 1963
Comme il a ete mentionne plus haut240, les decrets approuvant les plans et devis des 
ouvrages construits sous l’autorite de la L.R.E. comportent majoritairement une condition commune 
selon laquelle l’approbation des plans et devis est accordee aux conditions generates d ’approbation
ayant fait l’objet de l’arrete en conseil n° 682 du 26 avril 1963241. Or, la quatrieme condition de
l ’arrete en conseil est tres interessante :
4. La requerante sera responsable de tous les dommages resultant dudit barrage et
de son exploitation et elle devra agir de maniere a concilier les interets des
diverses parties ayant droit d ’utiliser la dite riviere ou le dit lac;
L ’arrete en conseil n° 682 semble ainsi creer un regime autonome de responsabilite. De surcroit, il
est realiste d ’affirmer que la redaction de la quatrieme condition de l ’arrete en conseil jette les bases
d ’un regime de responsabilite sans faute. En effet, seuls deux elements y sont mentionnes soit
(1) l’existence d ’un dommage et (2) d ’un lien de causalite reliant le dommage a la presence et a
238 L’utilisation du terme « notamment» a Particle 8 fait de l’enumeration des dommages une liste non 
exhaustive.
239 Loi sur I 'eau, supra note 20, art. 39.
240 Voir la sous-section 1.1.1., ci-dessus.
241 Arrete en conseil n° 682 du 26 avril 1963, reproduit en annexe dans Giroux, supra note 27 aux pp. 68-70.
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l’exploitation du barrage. La disposition ne mentionne aucunement la necessity de prouver une faute 
de la part du proprietaire du barrage pour que sa responsabilite soit engagee242.
Dans une decision rendue en 2003, la Cour d ’appel mentionne F existence des obligations 
contenues a l’arrete en conseil n° 682, soulevant a cette occasion la possibility que la quatrieme 
condition soit creatrice d ’un regime de responsabilite autonome243. Constatant toutefois qu’en 
l’espece aucun litige invoquant cette disposition n’avait ete porte, la cour n ’a pas approfondi sa 
reflexion sur le sujet. Ainsi, aucun auteur ni tribunal ne s’est penche sur l ’existence d ’un regime de 
responsabilite sans faute dans le cadre de l’arrete en conseil n° 682. Meme Giroux dans le cadre de 
son etude pour la Commission scientifique et technique sur la gestion des barrages n ’evoque pas 
cette possibility244. II ne fait toutefois pas de doute que cette condition fait partie integrante des 
decrets autorisant les plans et devis des barrages construits sous Fautorite de la L.R.E. L ’application 
de ce regime de responsabilite sans faute aurait un immense impact sur la gestion des barrages au 
Quebec, car presque tous les barrages construits dans la province ont ete autorises sous Fautorite de 
la L.R.E. et sont ainsi soumis a cette condition par Fentremise du decret approuvant leurs plans et 
devis.
1.2.5. Le regime de responsabilite sans faute institu£ par la Loi sur le regime des 
eaux
1.2.5.1. Les origines du r6gime de responsability
Les origines de la L.R.E. sont dignes d ’interet, cette loi etant au cceur de la revolution 
industrielle du Quebec. Avant 1856, les proprietaires riverains des lacs et cours d’eau quebecois 
avaient un droit d’usage dit ordinaire de l’eau bordant leur propriety qu’ils ne pouvaient utiliser 
qu’a des fins domestiques ou pour abreuver leur betail. Les usages dits extraordinaires, c’est-a-dire 
a des fins commerciales ou industrielles, ne pouvaient etre exerces qu’a la condition qu’ils ne 
causent aucun dommage aux proprietes voisines. Si un tel dommage etait cause, le proprietaire lese 
pouvait les reclamer a l’exploitant des ouvrages et pouvait meme obtenir la demolition de l’ouvrage 
qui en etait responsable. Tel que Fexprime Giroux, « une telle regie de droit avait pour effet de 
restreindre le developpement industriel qui, deja a cette epoque, etait fort dependant de l ’energie
242 La seconde partie de la condition, qui oblige le proprietaire du barrage a exploiter son ouvrage d’une 
maniere qui tient compte des interets des differents usagers de la riviere ou du lac en question, semble etre 
une obligation distincte de la premiere.
243 Domaine de I ’Anse de Val-Jalbert inc. c. Morin, 2003-48290 (C.A.) (REJB) aux para. 16-17.
244 Giroux, supra note 27.
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hydraulique »245. Ainsi en 1856, pour favoriser le developpement industriel, le legislateur a adopte 
VActe pour autoriser I ’exploitation des cours d ’eau246 qui edictait le droit de tout proprietaire 
d ’« utiliser et [d’Jexploiter tout cours d ’eau qui borde, longe ou traverse sa propriete, en y 
construisant et etablissant des usines, moulins, manufactures et machines de toute espece, et pour 
cette fin y faire et pratiquer toutes les operations necessaires a son fonctionnement, tels qu’ecluses, 
canaux, murs, chaussees, digues et autres travaux semblables »247. Cette loi a radicalement change 
le regime jusque-la applicable a la gestion des cours d ’eau. En vertu de ce nouveau regime, les 
ouvrages eriges pour des fins commerciales et industrielles ne pouvaient plus faire l’objet d ’une 
demande en demolition, mais, en contrepartie, les exploitants « resteront garants de tous dommages 
qui pourront en resulter et etre causes a autrui, soit par la trop grande elevation des eaux ou 
autrement »248. Un proprietaire victime d ’un dommage pouvait demander la demolition de l’ouvrage 
seulement si l’exploitant faisait defaut de payer l’indemnite qu’il lui devait dans les six mois249.
Aujourd’hui, le droit d ’exploiter les cours d ’eau est prevu a l ’article 5 de la L.R.E. Le texte 
est essentiellement le meme qu’en 1856250. Les articles 13 a 15, quant a eux, reprennent les anciens 
articles II a IV de l’Acte de 1856. Pour les besoins de cette analyse, il est pertinent de les illustrer 
cote a cote :
245 Ibid. a la p. 6.
246 Le titre a lui seul suffit a comprendre l’objectif poursuivi par le legislateur par l’adoption de cette loi. Le 
preambule est egalement clair a ce sujet: « Vu que Pexploitation des cours d’eau serait un grand moyen de 
prosperity pour le pays ».
47 Acte pour autoriser I ’exploitation des cours d ’eau, supra note 22, art. I.
248 Ibid., art. II.
249 Ibid., art. IV.
Pour un complement concemant l’historique de la L.R.E., voir Giroux, supra note 27 aux pp. 8-9.
250 L’article 5 de la L.R.E., supra note 23, se lit comme suit:
5. Tout proprietaire est autorise a utiliser et exploiter les cours d’eau qui bordent, longent ou 
traversent sa propriete, a y construire et etablir des usines, moulins, manufactures et machines 
de toute espece, et, pour cette fin, y faire et pratiquer toutes les operations necessaires a leur 
fonctionnement, telles que canaux, ecluses, murs, chaussees, digues et autres travaux 
semblables.
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Acte de 1856 Loi sur le rigjbne des eaux
II. Les proprietaires ou fermiers des dits 
etablissements resteront garants de tous 
dommages qui pouiront en resulter et etre 
causes a autrui, soit par la trop grande 
elevation des eaux ou autrement.
13. 1° Le proprietaire ou l’exploitant d’un 
ouvrage construit dans un cours d’eau ou 
d’une usine, moulin, manufacture ou 
machine vises dans Particle 5 sont garants 
de tout prejudice qui peut resulter a autrui 
par la trop grande elevation des ecluses ou 
autrement.
2° Ce prejudice est evalue et les dommages- 
interets sont fixes par le Tribunal 
administratif du Quebec.
III. Ces dommages seront constates a dire 
d’experts dont les parties interessees 
conviendront en la maniere ordinaire, et a 
defaut par l’une d’elles d’en nommer, Pun 
des experts de la municipalite, designe par le 
prefet du comte agira. En cas d’avis contraire, 
les deux experts nommes comme susdit en 
choisiront un troisieme. Les experts preteront 
serment devant un juge de paix de bien et 
duement remplir leurs devoirs comme tels. En 
evaluant ces dommages et fixant l’indemnite, 
les experts, s’il y a lieu, pourront etablir une 
compensation en tout ou en partie avec la plus 
value qui pourrait resulter aux proprietes des 
reclamants de Petablissement des dites 
usines, moulins, manufactures et machines.
14. En evaluant le prejudice et fixant 
l’indemnite, le Tribunal administratif du 
Quebec peut, s’il y a lieu, compenser 
l’indemnite, en tout ou en partie, avec la 
plus-value qui peut resulter aux proprietes 
du reclamant de Petablissement de ces 
usines, moulins ou manufactures.
IV. A defaut du paiement des dommages et 
indemnites ainsi fixes dans six mois de la date 
du rapport d’experts, avec Pinteret legal a 
compter de la dite date, celui y oblige sera 
tenu de demolir les travaux qu’il pourra avoir 
faits, ou iceux le seront a ses frais et depens, 
sur jugement a cet effet, le tout sans prejudice 
aux dommages-interets encourus jusqu’alors.
15. A defaut du paiement des dommages- 
interets en reparation du prejudice et des 
indemnites, ainsi fixes, dans les six mois de 
la date de la decision du Tribunal 
administratif du Quebec, avec Pinteret legal 
a compter de telle date, celui qui y est 
condamne est tenu de demolir les travaux 
qu’il a faits, ou ils le sont a ses frais et 
depens, sur jugement a cet effet, le tout sans 
prejudice des dommages-interets en 
reparation du prejudice et des interets 
encourus jusqu’alors.
Si sur la forme il y a des divergences, les differences entre les deux textes de loi sont 
mineures sur le fond. On peut done inferer que les interpretations des dispositions de Pancien texte, 
de meme que celles des differentes versions de la L.R.E. au fil des annees, sont plus que pertinentes 
pour analyser les dispositions actuelles de la loi. La portee de cette disposition a toutefois ete elargie 
par les tribunaux au fil du temps si bien qu’aujourd’hui il est admis que Particle 13 de la L.R.E. 
protege les proprietes situees en amont aussi bien qu’en aval du barrage.
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1.2.5.2. L ’application du regime de responsabilite
Alors que l’Acte de 1856 ne s’appliquait qu’aux ouvrages construits pour des fins
industrielles ou commerciales, la jurisprudence et la doctrine reconnaissent que tous les barrages
eriges sous l’autorite de la L.R.E., quelle que soit la finalite pour laquelle ils ont ete construits, sont
soumis a l’article 13251.
Les barrages eriges pour la flottaison du bois sont egalement soumis a l ’article44 de la
L.R.E., dont la portee pourrait s’etendre aux dommages environnementaux :
Personne ne peut exercer les droits et privileges conferes par la presente section 
sans etre responsable des dommages causes par ses operations dans les rivieres, 
criques, cours d ’eau, lacs ou etangs ou sur leurs rives.
Ce regime de responsabilite semble toutefois desuet, puisqu’il ne se fait plus de flottage sur les
rivieres du Quebec depuis 1995, la riviere Saint-Maurice etant la demiere ou il y a eu du flottage du
bois252. De plus, selon Particle 64 de la L.R.E., les ouvrages autrefois construits aux fins de flottage
du bois et qui servent maintenant a l ’emmagasinement des eaux sont dorenavant regis par la section
s’appliquant aux ouvrages servant a l’emmagasinement, comme si ces ouvrages avaient ete
originairement construits pour cette fin. Par contre, la loi ne specifie pas ce qu’il advient des
ouvrages qui servent aujourd’hui un autre usage que l’emmagasinement des eaux.
En ce qui conceme les ouvrages construits par la Commission des eaux courantes en vertu
de lois speciales253, il semble que la L.R.E. s’y applique tout autant. Cette question ne fait
neanmoins l’objet que d ’une tres faible jurisprudence. En 1956, dans R. c. Commission des eaux
courantes, la Cour superieure etait d ’avis que le regime de responsabilite prevu a Particle 13 de la
L.R.E. s ’appliquait a un barrage erige en vertu d ’une loi speciale par la Commission sur la riviere
du Loup. La cour a juge que le premier alinea de Particle 13 s ’appliquait « a la Commission des
Eaux Courantes comme a tout autre proprietaire »254. La Cour d ’appel a, par la suite, infirme la
decision de la Cour superieure, mais sur un autre motif, ne remettant pas en question 1’applicability
du regime de responsabilite de la L.R.E. aux barrages construits par la Commission des eaux
courantes255. Ainsi, selon cette decision, les ouvrages construits par la Commission des eaux
251 Giroux, supra note 27 aux pp. 57-59.
252 Courriel de Vincent Duchesne, ing., supra note 71.
253 Voir la sous-section 1.2.3., ci-dessus.
254 R. c. Commission des eaux courantes, [1956] R.P. 163 (C.S.) a la p. 167.
255 Alexandre c. Commission des eaux courantes, [1956] B.R. 378 (B.R.). II est pertinent de mentionner que la 
Loi accordant certains pouvoirs a la Commission des eaux courantes de Quebec, relativement a 
I ’emmagasinement des eaux de la riviere du Loup (en bas), supra note 217, rendait la section IX de la Loi du 
regime des eaux courantes, S.R.Q. 1941, c. 98 applicable aux travaux autorises par cette loi speciale. La 
section IX traitait toutefois des pouvoirs accordes a la Commission des eaux courantes concemant le
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courantes seraient couverts par le regime de responsabilite prevu a la L.R.E. A tout le moins, il 
semble que les regies ordinaires de la responsabilite civile s’appliquent a ces barrages. Cette meme 
question a d’ailleurs refait surface dans l’affaire Arsenault c. Societe immobiliere du Quebec a la 
suite du deluge du Saguenay en 1996. Dans cette affaire, la Societe immobiliere du Quebec 
argumentait que la L.R.E. ne s’appliquait pas a elle, puisqu’elle est mandataire de la Couronne256. 
La Cour superieure, se pronon9 ant alors sur l’autorisation d ’exercer un recours collectif, a reconnu 
qu’il y avait matiere a debat, tout en laissant la reponse finale a la decision sur le fond de 
1’affaire257. Cette decision n ’est toutefois jamais venue, les parties s’etant entendues a l’amiable 
avant la tenue du proces sur le fond258. Quoique les arguments semblent pencher du cote de 
1’applicability de la L.R.E. aux ouvrages construits par la Commission, cette question demeure done 
toujours ouverte.
Concemant les ouvrages construits par Hydro-Quebec, il fait peu de doute qu’ils soient 
soumis au regime de responsabilite prevu a l’article 13 de la L.R.E. Comme il a ete discute a la 
sous-section 1.1.1., depuis 1993, Hydro-Quebec soumet systematiquement tous les ouvrages qu’elle 
constmit, reconstruit ou modifie a l’approbation de leurs plans et devis conformement aux 
dispositions prevues a la L.R.E. A tout le moins, done, les ouvrages construits, reconstruits ou 
modifies par Hydro-Quebec depuis cette date y sont soumis, mais la question demeure a l’egard des 
ouvrages qui ne font pas l’objet d ’une telle approbation259. Neanmoins, il appert qu’a au moins une
developpement et Fexploitation des forces hydrauliques et ne faisait aucunement mention de l’article 13 de la 
loi. Voir Giroux, supra note 27 aux pp. 57-58.
256 En effet, l’article 42 de la Loi d ’interpretation, L.R.Q. c. 1-16, soutient qu’en l’absence d’une mention 
expresse, les droits de la Couronne ne sont pas affectes par loi :
42. Nulle loi n’a d’effet sur les droits de la Couronne, a moins qu’ils n’y soient expressement 
compris.
Voir Arseneault c. Societe immobiliere du Quebec, 1997-05121 (C.S.) (REJB) aux para. 14-15.
257 Arseneault c. Societe immobiliere du Quebec, ibid. aux para. 17-19.
A cette occasion, la Cour superieure discute egalement de la regie de la deduction necessaire, affirmee par la 
Cour supreme en 1992 dans Friends o f the Oldman River Society c. Canada (Ministre des Transports), [1992] 
1 R.C.S. 3 (C.S.C.) (cette affaire concemait l’application de la Loi sur la protection des eaux navigables, 
L.R.C. 1985, c. N-22). La Cour avait alors conclu que : « les circonstances qui ont entoure l’adoption de la loi 
nous amenent a conclure en toute logique que la couronne du chef d’une province est par deduction necessaire 
liee par la Loi » (au para. 77). Voir egalement Patrice Garant, Droit administratif, vol. 1, 4e ed., Cowansville, 
Yvon Blais, 1996, aux pp. 92-94, cite dans Arseneault c. Societe immobiliere du Quebec, ibid. au para. 18.
258 Voir Centre Marcel-Boivin inc. c. Societe immobiliere du Quebec, 2007 QCCA 749 (C.A.) n. 2 et le texte 
correspondant.
259 Tout comme a l’egard des ouvrages construits par la Commission des eaux courantes, la regie de la 
deduction necessaire est applicable a ceux construits par Hydro-Quebec. Voir ci-dessus la reference a 
l’ouvrage de Patrice Garant a la note 257.
63
occasion, lorsque Poccasion lui etait pourtant donnee, Hydro-Quebec n ’a pas invoque en defense 
que l’article 13 ne s’appliquait pas a son egard260.
1.2.5.3. La competence du Tribunal administratif du Quebec
La question de savoir quel tribunal est competent pour entendre le recours prevu a 
l’article 13 a fait l’objet de debats pendant plusieurs annees. Le second paragraphe de cet article 
stipule que :
Ce prejudice est evalue et les dommages-interets sont fixes par le Tribunal 
administratif du Quebec.
Avant 1928, il n ’y avait pas de doute quant a la competence de la Cour superieure pour entendre ce 
recours. A 1’epoque, VActe pour autoriser I ’exploitation des cours d ’eau prevoyait que « [c]es 
dommages [etaient] constates a dire d ’experts dont les parties interessees conviendront en la 
maniere ordinaire »261. Les tribunaux d ’alors avaient interprets cela comme etant un mode special et 
nouveau pour constater et determiner des droits s’ajoutant a ceux du droit commun, car l’abrogation 
du droit commun necessite une disposition expresse262. Le juge Casault s ’exprime ainsi dans Proulx 
c. Tremblay :
[L]es trois juges, qui composent le tribunal auquel a ete soumise la revision, ont 
tous, dans des causes differentes, declare [...] que le mode de constatation des 
dommages que donne le statut n ’est pas exclusif de leur recouvrement par action 
meme avant cette constatation. M. le juge en chef, dans la cause de Emond v. 
Gauthier, (3 Q.L.R., p. 360), M. le juge STUART et moi-meme, en revision, dans 
celle de Jean  v. Gauthier, (5 Q.L.R., p. 138). Je l’ai, en septembre dernier, decide 
de nouveau dans celle de Breakey v. Carter et al., (7 Q.L.R., 286). J’ai meme, dans 
cette demiere cause, exprime l’opinion que le mode que donnait le statut pour la 
constatation des dommages n ’etait qu’un genre de preuve, le rapport des experts 
que mentionne le statut n ’ayant pas la force d ’une adjudication, et n ’etant pas 
obligatoire. II m ’a semble alors que le recours a l’expertise indiquee par le statut 
n ’y etait pas fait plus absolu et plus indispensable que la reference a experts dans 
toutes les questions de servitudes sous la coutume de Paris : je  n ’ai pas change 
d ’opinion.263
En 1925, la loi, qui etait alors devenue la Loi sur le regime des eaux courantes, se lisait 
comme s u i t :
260 Voir Fournier c. Hydro-Quebec, [2005] J.Q. no 6852 (C.S.) au para. 97. Ce recours collectif contre Hydro- 
Quebec n’a toutefois pas ete autorise par la Cour superieure.
261 Acte pour autoriser I ’exploitation des cours d ’eau, supra note 22, art. III. Voir le tableau comparatif entre 
1’Acte pour autoriser I ’exploitation des cours d ’eau et la Loi sur le regime des eaux a la p. 61.
262 Jean c. Gauthier, [1879] 5 Q.R.L. 138 a la p. 144 (B.R.).
263 Proulx c. Tremblay, [1881] 7 Q.L.R. 353, a la p. 360 (B.R.).
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12. 1. Les proprietaires ou fermiers de ces ouvrages ou etablissements restent 
garants de tous les dommages qui peuvent resulter a autrui par la trop grande 
elevation des ecluses ou autrement.
2. Ces dommages sont constates a dire d ’experts dont les parties interessees 
conviennent en la maniere ordinaire.264
Cette loi a toutefois ete modifiee en 1928 et le second paragraphe a ete modifie par celui-ci :
2. Ces dommages sont evalues et fixes par la Commission des Services Publics de 
Quebec.265
Les tribunaux quebecois ont alors per9 u dans cette modification un changement de l’etat du droit,
que la Cour superieure avait perdu sa juridiction pour determiner et fixer les dommages et qu’elle
etait maintenant devolue a la Commission des Services publics266. La Cour supreme, dans 1’affaire
Street c. Ottawa Valley Power Co. en a toutefois juge autrem ent:
I am very much disposed to think that something more explicit than this is required 
to deprive the Courts of Quebec o f the jurisdiction they possessed under the 
existing statute. The Legislature is conclusively presumed to have known the effect 
of the re-enactment of the statute after the earlier decisions, -  to have known, that is 
to say, that by the statute, as it stood before it was amended, the Superior Court had 
jurisdiction, but that the proceeding by way of assessment by experts was also 
available. There is at least much to be said for the view that the more natural 
interpretation of the action o f the Legislature in amending s-s. (2) is that recourse to 
experts is being replaced by the Public Service Commission, and that the Courts 
have not been deprived of jurisdiction.267
La Cour d ’appel n’a toutefois pas ete convaincue par la decision de la Cour supreme, voyant dans
1’intervention du juge Duff un obiter dictum26*. En effet, dans Street, meme si elle n ’etait pas
d’accord avec la decision de la Cour d’appel concemant la competence de la Cour superieure pour
entendre le litige, la Cour supreme a tout de meme rejete 1’appel des demandeurs, ceux-ci n ’ayant
souffert aucun dommage que la loi les autorisait a reclamer269. La Cour supreme dut done intervenir
de nouveau pour rectifier le tir. Dans l’affaire Fortier c. Longchamp, la Cour supreme mit fin une
fois pour toutes au debat en reprenant le meme raisonnement qu’elle avait adopte dans l’arret
264 Loi du regime des eaux courantes, S.R.Q. 1925, c. 46), art. 12. II y avait egalement un troisieme 
paragraphe a cet article :
3. A defaut par l’une ou l’autre des parties d’en nommer, des experts designes par le prefet du 
comte agissent; et lorsqu’ils ne s’accordent pas sur la decision a rendre, les deux experts 
nommes en choisissent un troisieme.
265 Loi modifiant la Loi sur le regime des eaux courantes, S.Q. 1928 (18 Geo. V), c. 29, art. 1.
266 Voir les decisions dans Dube c. St. John River Co., [1934] 72 R.J.Q. 60 (C.S.), Street c. Ottawa Valley 
Power Co., [1938] 65 R.J.Q. 504 (B.R.), Southern Canada Power Co. Ltd c. Mercure et Fils Ltee, [1941] 70 
R.J.Q. 353 (B.R.) [Southern c. Mercure] et Fortier c. Longchamp, [1940] 70 R.J.Q. 365 (B.R.).
267 Street c. Ottawa Valley Power Co., [1939] 4 D.L.R. 574 (C.S.C.) a la p. 581 [Street, (C.S.C.)].
268 Southern c. Mercure, supra note 266 a la p. 357.11 est neanmoins interessant de souligner qu’un appel a la 
Cour supreme a ete inteijete dans cette affaire, mais fut abandonne puisqu’une entente a l’amiable est 
intervenue entre les parties.
269 Street, (C.S.C.), supra note 267 aux pp. 575-577.
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Street210. Par cette modification, le legislateur n ’a done fait que substituer la Commission des 
services publics aux experts. Dans le cadre du second alinea de Particle 13, la Commission des 
services publics a ensuite ete remplacee par Tribunal de l’expropriation en 1973, puis par la 
Chambre de I’expropriation de la Cour provinciale en 1986, devenue la Cour du Quebec en 1988 et 
finalement par le Tribunal administratif du Quebec lors de son entree en fonction en 1998271.
II ne fait done pas de doute aujourd’hui que la Cour superieure est competente pour 
entendre la preuve au sujet des dommages et pour fixer les dommages-interets. Par ailleurs, une 
decision du Tribunal de l’expropriation, qui etait alors l’entite chargee de determiner les dommages 
et fixer les dommages-interets conformement a Particle 13 de la L.R.E., est venue confirmer son 
absence de juridiction pour etablir la responsabilite quant aux dommages causes par un barrage272.
I.2.5.4. Un regime de responsabilite sans faute
Quant au premier paragraphe de Particle 13, Giroux l’interprete largement. En comparant
son ancienne version a l’actuelle, il deduit que Particle en vigueur aujourd’hui est le reflet de la
volonte du legislateur de prevoir deux volets distincts a la regie d ’assujettissement:
Le premier volet conceme, de fapon generate, la responsabilite du proprietaire ou 
de l’exploitant d ’un ouvrage quelconque construit dans un cours d ’eau sans tenir 
compte de sa finalite. Le second volet s’adresse precisement aux « usines, moulins, 
manufactures et machines de toute espece » qui sont expressement enumeres dans 
Particle 5 L.R.E. Puisque le second volet reprend maintenant l’enumeration des 
ouvrages industriels vises dans l'article 5, il faut en deduire que le premier volet du 
premier paragraphe de l'article 13, tel qu’il a ete remplace le 23 juin 1982, n ’est pas 
limite aux seuls ouvrages construits dans un cours d ’eau a des fins industrielles 
mais a tous les ouvrages, peu importe leur finalite ou meme leur origine.273
La particularity du regime de responsabilite prevu a Particle 13 est qu’il ne repose pas sur la
faute du proprietaire ou de l’exploitant du barrage, tel qu’il a ete decide par le Conseil prive dans
P affaire R. c. Southern Canada Power Co. en 1937274. Dans cette affaire, un train de passagers du
Canadien National qui faisait le voyage de Quebec a Montreal a deraille a Drummondville en raison
d’une debacle soudaine de la riviere Saint-Franqois ayant emporte le remblai de gravier sur lequel
etait installee la voie ferree. L ’accident a cause trois deces ainsi que des dommages importants aux
rails et au train. La Couronne federate, proprietaire de la voie ferree, imputa la responsabilite du
270 Fortier c. Longchamp, [1942] A.C.S. n° 16 (C.S.C.) aux para. 40-51. Cette decision a ensuite ete reiteree 
par Brompton Pulp and Paper Limited c. Gregoire, [1950] B.R. 329 (B.R.).
7' Giroux, supra note 27 a la p. 65.
272 Bisaillon c. Pepin, [1976] 1 R.J.T.E. 161 (Tribunal de l’expropriation).
273 Giroux, supra note 27 a la p. 59.
274 R. v. Southern Canada Power Co., [1937] 3 All E.R. 923 (P.C.).
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deraillement a Southern Canada Power Co., proprietaire du barrage hydroelectrique sans qui, de
l’avis de la Couronne, une telle debacle n ’aurait pas eu lieu. Comme le relate Giroux, « [t]ous les
juges de la Cour supreme ont ete d ’accord a savoir que ce n ’etait pas une faute liee a l’exploitation
du barrage qui avait cause le dommage mais la seule presence du barrage et son effet sur
l ’ecoulement du cours d’eau a son etat naturel »275. Le caractere non fautif de ce regime a d ’ailleurs
recemment ete rappele par les tribunaux quebecois276. En realite, depuis 1856 peu de tribunaux se
sont prononces sur la nature de la responsabilite institute par la L.R.E. et ont meme parfois refuse
d’en preciser les contours lorsque l’occasion leur en etait pourtant donnee. Dans Blanchette c.
Courcelles, le juge n’a ainsi cherche qu’a se conformer a la jurisprudence de Southern Canada
Power Co. en se contentant de relever qu’en l’espece un lien de causalite etait etabli entre la
presence du barrage et les dommages subis par Blanchette :
Pour disposer du present litige, il n ’est pas necessaire de determiner si la Loi sur le 
regime des eaux etablit une responsabilite « propter rem », c ’est-a-dire une 
obligation legale d’indemniser faite au proprietaire ou a l ’exploitant du barrage en 
raison de sa qualite de titulaire du droit reel de propriete ou d ’usage du bien, ou 
encore une simple presomption de faute (art. 1465 C.c.Q.) pouvant etre repoussee 
en demontrant que le dommage a ete cause par cas fortuit ou force majeure (1470 
C.c.Q.).
Le lien causal entre le barrage et le dommage subi ayant ete etabli, il n ’est pas 
necessaire de determiner en droit si la defenderesse pouvait repousser sa 
responsabilite en plaidant comme elle l’a fait [la] force majeure, puisque ni 
l’imprevisibilite, ni l’irresistibilite des pluies diluviennes tombees du 30 juin au l er 
juillet n’ont ete etablies.277
La mise en oeuvre de la responsabilite institute par la L.R.E. suppose done que la victime
fasse la preuve du dommage et du lien de causalite entre ce dommage et la presence du barrage,
sans avoir la charge de demontrer une faute du gestionnaire de l’ouvrage. II s’agirait plus
precisement, selon la decision ecossaise a laquelle la Cour supreme s ’etait referee dans l’affaire
Southern Canada Power Co., de reparer tous dommages causes par la modification de l’ecoulement
naturel d’un cours d ’eau :
If anything be done by an individual which interferes with natural occurrences, 
such as, for example, in Lord Orkney’s case [(1887) 20 D. 298], throwing a dam 
across the course o f a stream, it is undoubtedly the duty of that individual so to 
construct the work as to provide in an efficient manner, not only against usual
275 Giroux, supra note 27 a la p. 60.
276 Blanchette c. Courcelles, supra note 215. Voir aussi Fournier c. Hydro-Quebec, supra note 260 aux 
para. 97 et s.
77 Blanchette c. Courcelles, ibid. aux para. 31-32. Voir egalement les paragraphes 29 et 30.
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occurrences and ordinary state o f things, but also to provide against things which 
are unusual and extraordinary.278
II incombera done au demandeur de prouver que son prejudice n ’aurait jamais existe si le barrage
n ’ avait pas ete construit. Le lien de causalite entre la presence du barrage et les dommages subis
n ’est toutefois pas facile a prouver. Par exemple, dans 1’affaire Southern Canada Power Co., il a
fallu quatorze jours de proces, 959 pages de preuves en plus de 133 pieces incluant cartes, plans,
graphiques, photographies, enregistrements, releves de niveaux d’eau, registres de debits, rapports
meteorologiques, etc., ainsi que plus d ’une centaine de temoins279.
Selon la jurisprudence, le dommage vise par l’article 13 de la L.R.E. doit s ’entendre de tout
dommage resultant a autrui de la presence du barrage, qu’il s’agisse de la retention de l’eau ou de
son debordement. La Cour superieure dans Fournier c. Hydro-Quebec cite une decision de 1905 a
ce su je t:
[101] Nous croyons egalement utile de rappeler les propos du juge Lemieux, dans 
l’affaire Brome Lake [The Brome Lake Electric Power Co. c. Sherwood, [1905]
B.R. 507 a la p. 511], ou il devait analyser une disposition legislative jumelle de
l’article 13 de la L.R.E. et ou il d i t :
« Ce mot “autrement” a un sens general, et veut dire tous les dommages 
resultant a autrui par le fait des ecluses, canaux, etc., eriges par le proprietaire 
riverain, pour l’utilite et 1’exploitation d ’un cours d ’eau.
Comme le dit Sir L.N. Cassault {sic), cette expression “ou autrement” ne laisse 
aucun recours a decouvert, elle les comprend tous et met tout aussi bien a 
decouvert le dommage que peut causer la retention de l’eau, que celui qui 
resulte de son extension sur les proprietes voisines. »280
II n ’est toutefois pas rare que les dommages faisant l’objet de reclamation devant les
tribunaux ne resultent pas directement de la presence du barrage, mais, au contraire, de sa
disparition. En effet, la regularisation du niveau d ’un cours d ’eau peut necessiter la construction
d ’un barrage afin de faire cesser les inondations sur les proprietes riveraines. Lorsque cet ouvrage
est amene a disparaitre, certains riverains s’opposent a sa destruction ou reclament sa
reconstruction281. Dans pareil cas, le regime de responsabilite prevu par la L.R.E. semble ne pas
pouvoir leur etre d ’un grand secours282. Toutefois, dans une affaire ou, suite a la demolition d ’un
278 Greenock Corporation v. Caledonian Railway, [1917] A.C. 556, citd dans Southern Canada Power Co. v. 
Canada, [1936] S.C.R. 4 (C.S.C) [Southern (C.S.C.)].
279 Southern (C.S.C), ibid. (opinion du juge Davis).
280 Fournier c. Hydro-Quebec, supra note 260 au para. 101. Voir egalement Proulx c. Tremblay, supra 
note 263 aux pp. 358-359.
281 Voir par exemple Quebec (P.G.) c. Saint-Jean-de-Matha (Corp. de la paroisse de), [1983] J.Q. n° 526 
(C.S.); Brossard c. Bowater Pates et Papier Canada inc., [2002] J.Q. n° 83 (C.A.).
282 Voir Fournier c. Hydro-Quebec, supra note 260 aux para. 100-104 ou le juge delaisse la responsabilite 
sans faute de la L.R.E. pour la responsabilite sans faute fondee sur les troubles de voisinage en raison de la 
baisse du niveau d’un plan d’eau consecutive a la disparition temporaire d’un barrage.
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barrage appartenant a un club de loisir, un embacle s’etait forme sur la riviere Chasse et avait 
provoque des inondations sur les proprietes situees en aval, la Cour superieure a interprets l’adverbe 
« autrement» de l’article 13 d’une maniere qui laisse entendre que la demolition du barrage par le 
proprietaire est justiciable de ce texte283.
En somme, la responsabilite institute par l’article 13 de la L.R.E. couvre un domaine 
relativement large. On admet tout d ’abord qu’elle s’applique a tous les barrages, qu’ils aient ete 
construits en vue de l’exploitation industrielle ou commerciale d ’un cours d ’eau ou a toute autre fin. 
On admet ensuite, au regard de la decision Southern Canada Power Co. rendue par le Conseil prive 
en 1937, que tous les dommages, ceux causes aux proprietes riveraines comme ceux causes aux 
personnes, sont couverts par ce regime de responsabilite284. De plus, meme si une certaine 
interpretation jurisprudentielle impose au demandeur de prouver que son prejudice n ’aurait pas 
existe si le barrage n ’avait pas ete construit, une interpretation plus modeme semble beaucoup 
moins stricte, englobant meme la disparition de l’ouvrage comme element declencheur d ’un recours 
en vertu de ce regime de responsabilite sans faute.
I.2.5.5. Le prejudice « a autru i» comprend-il un dommage caus£ a 
l’environnement?
L’utilisation des termes « a autrui » a l ’article 13285 laisse entendre, a premiere vue, que le 
prejudice reparable conformement a cette disposition ne serait attache qu’a la propriete ou a la 
personne. Dans ces conditions, il est pertinent de s’interroger a savoir si un dommage 
environnemental pourrait etre indemnisable en vertu de la L.R.E. Cette categorie de dommages 
n ’est pas frequemment invoquee par ceux qui se plaignent de la gestion des niveaux d’eau et, 
lorsque c’est le cas, elle est reclamee apres les dommages causes directement aux proprietes 
riveraines. La protection de l’environnement n ’etait certes pas dans l’air du temps au moment ou la
283 Meubles Napert c. Ste-Marie de Beauce, supra note 215 aux para. 144-145. C’est surtout la responsabilite 
pour troubles de voisinage que le juge a utilise pour condamner le club de loisir vise a reparer les dommages 
{ibid. aux para. 150-152). Un auteur a vu dans cette decision un cumul des deux responsabilites : Pierre- 
Claude Lafond, Precis de droit des biens, 2* ed., Montreal, Themis, 2007 au para. 1083. Pour une 
interpretation large de l’adverbe « autrement», voir aussi Brompton Pulp and Paper c. Gregoire, supra 
note 215 a la p. 332 : « C’est ainsi qu’ils [les dommages] pourront avoir ete causes non pas comme resultat de 
la trop grande elevation des ecluses, mais, v.g., par suite de la negligence de leur entretien, par suite du mode 
defectueux de leur construction, par suite enfin des griefs que fait voir le demandeur dans sa declaration. »
284 Ces auteurs estiment qu’aucune raison ne justifierait de limiter les dommages indemnisables en vertu de ce 
regime de responsabilite des lors que le lien de causalite entre le dommage et la presence du barrage est 
prouve. Giroux, supra note 27 aux pp. 63-64.
85 Le premier paragraphe de l’article 13 stipule ceci :
13. 1° Le proprietaire ou l’exploitant d’un ouvrage constmit dans un cours d’eau ou d’une 
usine, moulin, manufacture ou machine vises dans l’article 5 sont garants de tout prejudice qui 
peut resulter a autrui par la trop grande elevation des ecluses ou autrement.
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L.R.E. a ete adoptee. Neanmoins, il ne fait pas de doute aujourd’hui que l’environnement a pris une 
place importante dans la societe, cette importance se refletant jusque devant les tribunaux286. En 
mettant en oeuvre l’approche ecosystemique prevue par la Loi affirmant le caractere collectif des 
ressources en eau et visant a renforcer leur protection2*1, la degradation du milieu hydrique dans 
son ensemble pourrait certainement etre qualifiee de dommage environnemental cause « a autrui », 
soit a tous les utilisateurs de la ressource « eau ». Ni la notion de dommage environnemental ni la 
specificite du prejudice « a autrui » ne semblent etre des facteurs limitant le recours au regime de 
responsabilite institue par la L.R.E.
1.2.6. L’utilisation des cours d’eau et l’enl&vement des obstacles en emp€chant 
l’ecoulement en vertu des articles 981 et 982 du Code civil du Quebec
Le Livre des Biens du Code civil du Quebec contient quelques dispositions interessantes a 
l’egard de cette etude. Les articles 979 a 983 qui traitent de l’ecoulement des eaux et de l’utilisation 
des sources et cours d ’eau sont particulierement pertinents, surtout les articles 981 et 982.
I.2.6.I. L’article 981 du Code civil du Quebec
L ’article 981 du C.c.Q. reprend l’article 503 du Code civil du Bas-Canada (C.c.B.-C.)288.
En effet, au moment de l’adoption du nouveau Code civil, le ministre de la Justice y allait de ce
commentaire concemant l’article 981 :
Cet article reprend en substance l’article 503 C.c.B.-C., mais y apporte des 
precisions relativement a l ’usage des eaux bordant ou traversant un fonds. 
Auparavant, le proprietaire riverain pouvait se servir des cours d ’eau qui traversent 
ou bordent son fonds, mais a la condition de rendre ces eaux a la sortie de son fonds 
a son cours ordinaire et de ne pas empecher l’exercice du droit d ’utilisation par les 
autres proprietaries riverains.
L ’article 981 reprend ce principe mais lui apporte des precisions qui mettent 
da vantage en evidence que le droit du proprietaire riverain doit s’exercer d ’une 
fafon raisonnable, de maniere a ne pas nuire au droit de propriete et aux droits
286 Voir, par exemple, Friends o f the Oldman River Society c. Canada, supra note 257, Ontario c. Canadien 
Pacifique Ltee, [1995] 2 R.C.S. 1031 (C.S.C.), 114957 Canada Ltee (Spraytech, Societe d ’arrosage) c. 
Hudson (Ville de), [2001] 2 R.C.S. 241 (C.S.C.), Cie petroliere Imperiale Ltee c. Quebec (Ministre de 
I ’Environnement), [2003] 2 R.C.S. 624 (C.S.C.), etc.
287 Loi sur I'eau, supra note 20, art. 12-15.
288 L’article 503 du C.c.B.-C. reprenait, quant a lui, une disposition du Code Napoleon :
644. Celui dont la propriete borde une eau courante, autre que celle qui est declaree dependance 
du domaine public par l’article 538 au titre de la distinction des biens, peut s’en servir a son 
passage pour l’irrigation de ses proprietes.
Celui dont cette eau traverse l’heritage, peut meme en user dans l’intervalle qu’elle y parcourt, 
mais a la charge de la rendre, a la sortie de ses fonds, a son cours ordinaire.
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d’usage des autres riverains et de maniere a ne pas degrader la qualite de l’eau, qui 
est une chose d ’usage commun, ou a reduire sa quantite.289
Voici, cote a cote, ces deux dispositions :
Code civil du Ras-Canada ' Code civil du Quibec
503. Celui dont l’heritage borde une eau 
courante ne faisant pas partie du domaine 
public, peut s’en servir a son passage pour 
l’utilite de cet heritage, mais de maniere a ne 
pas empecher l’exercice du meme droit par 
ceux a qui il appartient, sauf les dispositions 
contenues dans le chapitre 51 des Statuts 
refondus pour le Bas Canada, et autres lois 
speciales.
Celui dont l’heritage est traverse par cette 
eau peut en user dans tout l’espace qu’elle 
parcourt, mais a la charge de la rendre, a la 
sortie du fonds, a son cours ordinaire.
981. Le proprietaire riverain peut, pour ses 
besoins, se servir d’un lac, de la source tete 
d’un cours d’eau ou de tout autre cours d’eau 
qui borde ou traverse son fonds. A la sortie 
du fonds, il doit rendre ces eaux a leur cours 
ordinaire, sans modification importante de la 
qualite et de la quantite de l’eau.
11 ne peut, par son usage, empecher 
l’exercice des memes droits par les autres 
personnes qui utilisent ces eaux.
A premiere vue, l ’article 981 pourrait grandement limiter le droit d ’eriger et d ’exploiter des
barrages sur les cours d’eau quebecois. On constate toutefois que l’ancien article 503 du C.c.B.-C.
excluait de son application les ouvrages construits sous la juridiction de la L.R.E. En 1879, dans
Jean c. Gauthier, le juge Casault a interprets ainsi l’adoption de VActe pour autoriser I ’exploitation
des cours d ’eau de 1856 :
A cette date, la legislature a rendu licite ce qui ne l’etait pas auparavant, et a 
permis, comme l’exercice d ’un droit, ce qui jusque-la etait la violation du droit 
d ’autrui. L ’acte 19-20 Viet., 104, (S.R. B. C. 51) a permis au proprietaire 
1’exploitation des cours d ’eau sur sa propriete, en y construisant des usines, moulins 
et manufactures, et l’erection dans le cours d ’eau, pour cette fin, de chaussees, 
digues, ecluses et autres travaux; il n ’a reserve aux proprietaires voisins qui en 
pourraient souffrir que le droit a une indemnite, et ne leur a conserve celui de 
demander la demolition des travaux que comme accessoire du premier, savoir, dans 
le cas seul ou la compensation ne serait pas payee. C ’est une servitude legale qu’a 
creee cette loi, servitude analogue a celle de la mitoyennete entre proprietes 
voisines, et a celle du passage pour l’enclave.290
En d’autres termes, avant l’adoption de l’Acte de 1856, un proprietaire riverain d ’un cours d ’eau
aurait pu forcer un autre proprietaire a enlever son barrage ou tout autre obstacle qui empechait les
eaux de circuler librement. Sans egard a l’utilite de l’ouvrage pour son proprietaire ou meme pour le
public, le proprietaire riverain d ’un cours d ’eau « n ’etait pas oblige d’en subir les inconvenients si
289 Quebec, Ministere de la Justice, Commentaires du ministre de la Justice, t. 1, Quebec, Publications du 
Quebec, 1993 a la p. 576 [Commentaires du ministre de la Justice],
290 Jean c. Gauthier, supra note 262 aux pp. 140-141.
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petits qu’ils fussent; il pouvait exiger leur destruction »291. L ’Acte de 1856 est done venu se 
substituer a l ’article 503 dans le cas d ’un barrage erige sous son autorite, ne laissant au proprietaire 
riverain d ’un cours d ’eau que le droit d ’exiger la reparation des dommages causes par un tel 
ouvrage et permettant la destruction de celui-ci dans le seul cas ou, dans les six mois, cette 
reparation n ’etait pas payee.
En adoptant l’article 981 dans le nouveau Code civil, le legislateur a voulu reprendre 
l’ancien article 503. II faut deduire des commentaires du ministre que la jurisprudence interpretant 
l’article 503 C.c.B.-C. continue de s’appliquer a la nouvelle disposition. II est tout de meme 
raisonnable de se questionner quant aux motifs du legislateur pour avoir enleve la reference a la 
L.R.E. de l’article 981. Malgre cette absence, dans la mesure ou le recours prevu a l’article 13 de la 
L.R.E. est applicable, l’article 981 du C.c.Q. ne peut pas etre applique.
1.2.6.2. L ’article 982 du Code civil du Quebec
En ce qui conceme l’article 982 du C.c.Q., son histoire reste a etre ecrite. Selon les
commentaires du ministre de la Justice :
Cet article est nouveau. II poursuit la philosophic de l’article 981 voulant ainsi 
mettre un frein a l ’absolutisme du droit sur les eaux, notamment en prevoyant que 
le droit d ’exiger la destruction ou la modification d ’un ouvrage ne peut etre exerce 
que si cela n ’est pas contraire a l ’interet general.
L ’eau doit etre consideree comme une chose d ’usage commun et certaines regies 
doivent etre edictees pour preserver la qualite de cette eau, ainsi que le droit 
d ’usage des autres proprietaires.292
Voici le texte de l ’article 982 :
982. A moins que cela ne soit contraire a l’interet general, celui qui a droit a l’usage 
d ’une source, d ’un lac, d ’une nappe d ’eau ou d ’une riviere souterraine, ou d ’une 
eau courante, peut, de fa?on a eviter la pollution ou l’epuisement de l’eau, exiger la 
destruction ou la modification de tout ouvrage qui pollue ou epuise l’eau.
II y a done quatre conditions a l’application de cet article :
1. La destruction ou la modification de l’ouvrage ne doit pas etre contraire a 
l’interet general;
291 Proulx c. Tremblay, supra note 263 a la p. 358.
292 Commentaires du ministre de la Justice, supra note 289 aux pp. 576-577. Le ministre poursuit son 
commentaire comme suit:
La Loi sur la qualite de Venvironnement (L.R.Q., chapitre Q-2) et la Loi sur les mines (L.R.Q., 
chapitre M-13.1), ainsi que les reglements pris sous leur empire contiennent certaines 
dispositions qui limitent deja les droits du proprietaire a cet egard.
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2. La personne pouvant invoquer l’article 982 C.c.Q. est celle qui a droit a l’usage 
d’une source, d ’un lac, d ’une nappe d ’eau, ou d ’une riviere souterraine ou 
d’une eau courante;
3. Ce recours est ouvert afin d ’eviter la pollution ou l’epuisement de l’eau;
4. Ce recours vise a requerir la destruction ou la modification de tout ouvrage qui 
pollue ou epuise l’eau.293
Ainsi, le recours prevu a cet article n ’exige pas la preuve d ’une faute, mais plutot la preuve
d’une pollution ou de l ’epuisement de l’eau. Ces termes « pollution » et « epuisement de l’eau » ne
sont pas definis au Code civil. Dans 1’affaire du Lac Mercier, la Cour superieure a propose une
interpretation du terme « pollution » basee a la fois sur les definitions du Petit Robert et sur la
jurisprudence portant sur l’article 20 de la L.Q.E.294. Quant aux termes « epuisement de l’eau », il
ne semble pas y avoir eu de decision a ce sujet jusqu’a maintenant. Me Daigneault souligne
toutefois a juste titre que « la version anglaise du Code civil utilise les mots “dried up”
(assechement). II ne s’agit done pas d ’une simple diminution du debit, quelque importante qu’elle
soit, sauf si la diminution est telle qu’elle equivaut, dans les faits, a un assechement du cours d’eau
ou de la riviere souterraine »295. Quant a l’auteur Godin, il propose d ’interpreter largement ces
termes et meme de s’inspirer des regies applicables aux troubles de voisinage :
Comme le mentionnait le juge Crete dans l’affaire du lac Mercier ci-dessus, il 
faudra tout d’abord que le demandeur demontre que la degradation est « plus que 
negligeable ». Mais nous croyons qu’il faudra egalement que les impacts de cette 
pollution ou de cet epuisement aient fait subir au demandeur des inconvenients 
anormaux de voisinage qui excedent les limites de la tolerance que les voisins se 
doivent, suivant la nature ou la situation de leurs fonds, sans etre tenus, toutefois, 
de demontrer une faute quelconque de la part des defendeurs296.
La definition qui sera donnee a « l’interet general » aura egalement un grand role a jouer
sur l’efficacite de ce recours. La notion d’interet general n ’est pas definie au Code civil. Voici
comment s’exprime Godin a ce su je t:
Cette notion est d ’une importance fondamentale pour la comprehension de 
l’article 982 C.c.Q. De par sa redaction, il semblerait que cet article pourrait avoir 
un effet qui s’etend au-dela des notions habituelles du voisinage qui sont 
habituellement basees sur la proximite et la reciprocity. L ’interet general dont il est 
question ici devra inclure des considerations qui depassent les interets immediats de 
voisins contigus. II pourra s’agir de considerations communautaires, economiques,
293 Monique Lussier, « De certaines notions et recours de droit civil en matiere de responsabilite 
environnementale extracontractuelle», dans Barreau du Quebec, Service de la formation permanente, 
Developpements recents en droit de I ’environnement (1999), Cowansville, Yvon Blais, 2010, 1 a la p. 78.
294 Association des residents du Lac Mercier Inc. c. Quebec (Ministre de I'Environnement), [1996] R.J.Q. 
2370 (C.S.).
295 Daigneault, La gestion de I ’eau, supra note 138 a la p. 559.
296 Robert P. Godin, « Commentaire sur l’article 982 du Code civil du Quebec » (2011) 70 R. du B. 203 a la
p. 211.
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sociales, fiscales, mais egalement environnementales, soit la protection de cette 
ressource si essentielle a la vie, sous toutes ses formes. A 1’occasion de chaque 
affaire particuliere, la determination de ce qui constitue l’interet general reviendra 
au tribunal297.
Un tribunal pourrait toutefois s’inspirer de la definition que donne la Loi affirmant le caractere 
collectif des ressources en eau et visant a renforcer leur protection a cette notion. En effet, 
l’article 3 de cette loi stipule que : « La protection, la restauration, la mise en valeur et la gestion des 
ressources en eau sont d ’interet general et concourent a l’objectif de developpement durable »298.
Reste a savoir maintenant si l ’article 982 est applicable aux barrages eriges sous l ’autorite 
de la L.R.E. Le ministre de la Justice ne commente pas la disposition a cet egard et les tribunaux ont 
eu peu d ’occasions de 1’interpreter. Cette disposition etant de droit nouveau, toutefois, il n ’est pas 
acquis qu’elle retpoive la meme interpretation que l ’article 981 quant a son applicability aux 
barrages eriges sous l ’autorite de la L.R.E. En effet, l ’article 982 a ete adopte dans un contexte ou la 
protection de l’environnement prenait de plus en plus d ’importance en tant que principe 
fondamental dans la societe. La L.R.E., quant a elle, a ete adoptee dans un contexte tout autre, ou 
toute la place etait donnee au developpement des ressources sans consideration environnementale. 
Applique a la construction de barrage, l ’effet de l’article 981 est d’empecher quiconque de 
construire un ouvrage dans un cours d ’eau si cela a pour resultat de modifier la qualite ou la 
quantite de l’eau alors que, au contraire, la L.R.E. edicte le droit de tous a construire de tels 
ouvrages. II s ’agit d ’un cas typique ou une loi particuliere, la L.R.E., a preemption sur le droit 
general, le Code civil. II est vrai que les conclusions recherchees par les recours entrepris en vertu 
de l’article 982 du C.c.Q. et de l ’article 13 de la L.R.E. semblent contradictoires. Par le recours 
prevu a l’article 13, le proprietaire riverain d ’un cours d ’eau peut reclamer du proprietaire d ’un 
barrage les dommages causes par celui-ci, sans pouvoir en demander la destruction ou la 
modification, tandis que le recours a l’article 982 exige la destruction ou la modification de tout 
ouvrage qui pollue ou epuise l’eau sans prevoir une quelconque indemnite. II semble ainsi que ces 
deux recours cherchent des conclusions differentes a une meme situation, laissant croire a 
l’inapplicabilite de l’article 982 aux ouvrages construits sous l ’autorite de la L.R.E. Or, le contexte 
dans lequel a ete adopte l ’article 982 devrait en favoriser une interpretation large. Dans ses 
commentaires, le ministre de la Justice a evoque que par l’adoption de cette disposition, on a voulu 
« mettre un frein a l’absolutisme du droit sur les eaux »299. Ainsi, si la L.R.E. permet a quiconque de 
construire des ouvrages de retenue des eaux sur les cours d’eau quebecois, sous reserve d’avoir une
297 Robert P. Godin, « L’interet general — Commentaire sur l’article 982 du Code civil du Quebec ou “Je 
puise, mais n’epuise” » (2010) 69 R. du B. 137 a la p. 142.
98 Loi sur I'eau, supra note 20, art. 3.
299 Commentaires du ministre de la Justice, supra note 289 aux pp. 576-577.
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autorisation pour ce faire, l’article 982 du C.c.Q. empeche qu’une telle autorisation ait pour 
consequence de polluer ou d’epuiser l ’eau. La construction de la plupart des barrages existant 
aujourd’hui a ete autorisee bien avant l’adoption de la L.Q.E. qui oblige desormais un certificat 
d ’autorisation. On peut s’imaginer que, dans une grande majorite des cas, cette construction a ete 
faite sans egard aux impacts que ces ouvrages allaient avoir sur les ecosystemes. Dans une telle 
situation, la contradiction entre la L.R.E. et l’article 982 s’estompe; on devrait plutot voir dans cette 
demiere disposition un ajout a un recours existant. Si un barrage cause un prejudice a autrui, qu’il 
soit de nature environnementale ou autre, un recours en reparation des dommages est possible en 
vertu de l’article 13 de la L.R.E. Toutefois, dans les cas plus graves ou un barrage cause la pollution 
ou l’epuisement de l’eau et qu’une reparation pecuniaire n ’est pas une conclusion appropriee, il est 
possible d’exiger la destruction ou la modification de l’ouvrage en vertu de l’article 982, dans la 
mesure ou cette solution s’inscrit dans l’interet general. En appliquant le recours prevu a 
l’article 982 du C.c.Q. a tous les barrages, sans egard a leur annee de construction, de leur usage ou 
de la loi qui en a permis 1’erection ou T exploitation, on peut compenser les lacunes du passe en 
matiere de protection de l’environnement. Aussi, dans un contexte ou les certificats d ’autorisations 
emis par le MDDEFP pour la construction d ’ouvrages de retenue des eaux sont perpetuels, le 
recours prevu a l’article 982 C.c.Q. pourrait egalement etre utile dans un cas ou la construction d’un 
tel ouvrage aurait des consequences nefastes sur le milieu hydrique qui n ’avaient pas ete envisagees 
au moment d’autoriser le projet.
1.2.7. Les troubles de voisinage
Le droit de propriete est un droit fondamental en vertu de l’article 6 de la Charte des droits 
et libertes de lapersonne du Quebec. II ne saurait toutefois etre absolu, puisqu’il peut etre limite par 
« une mesure de la loi »300, par un engagement contractuel -  une servitude, par exemple -  ou par 
une responsabilite extracontractuelle. En effet, en 1954, le juge Pratte de la Cour d’appel du Quebec 
soulignait: « Le droit pour le proprietaire d ’user de sa chose comme il l’entend comporte 
l’obligation de ne pas exercer ce droit d’une maniere qui empeche le voisin de jouir lui aussi de sa 
propriete »301. Si la theorie des troubles de voisinage a ete reconnue par la Cour supreme du Canada 
des 1866302, les tribunaux quebecois eurent tout de meme quelques difficultes a en dessiner les
300 Charte des droits et libertes de la personne, supra note 229, art. 6.
301 St-Louis c. Goulet, [1954] B.R. 185 (C.A.) a la p. 191.
302 Drysdale v. Dugas, [1896] 26 R.C.S. 20 (C.S.C.).
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contours et a l’appliquer de maniere coherente303. La reforme du Code civil en 1991 allait, croyait-
on, mettre un terme a la confusion qui regnait alors dans ce domaine; tel ne fut toutefois pas le cas.
Selon l’article 976 du C.c.Q. :
Les voisins doivent accepter les inconvenients normaux du voisinage qui 
n ’excedent pas les limites de la tolerance qu’ils se doivent, suivant la nature ou la 
situation de leurs fonds, ou suivant les usages locaux.
Dans ses commentaires, le ministre de la Justice precise que cet article nouveau codifie la
jurisprudence et la doctrine sur les troubles de voisinage elaborees sur la base de l’abus de droit de
propriete304. Or, la doctrine et la jurisprudence etant divisees et confuses a ce sujet, ce commentaire
n ’eut pas l ’effet eclairant escompte. II fallut attendre l ’arret de la Cour supreme dans l’affaire
Ciment du St-Laurent en 2008 pour enfin avoir un portrait clair de la theorie des troubles de
voisinage.
L ’objectif de la presente sous-section n ’est pas de revisiter l’historique des troubles de 
voisinage en droit quebecois. II s ’agit plutot de determiner s ’il est possible pour le resident riverain 
d ’un reservoir ou d ’un cours d ’eau de poursuivre le proprietaire ou le gestionnaire d ’un barrage en 
vertu des regies de voisinage afin de faire cesser et reparer un dommage cause par la gestion des 
eaux.
I.2.7.I. Les barrages et les troubles de voisinage avant 1’arrSt Ciment du St- 
Laurent
En 1972, une decision de la Cour superieure avait admis sans difficulte qu’un recours en 
vertu des regies de voisinage etait possible pour reparer un dommage cause par la gestion des eaux 
retenues par un barrage305. Dans cette affaire, la demanderesse etait proprietaire d ’un terrain sur 
lequel etait erige un chalet. Le barrage construit par la defenderesse, une papetiere, avait pour effet 
d ’exhausser le niveau de l ’eau de six a huit pieds au-dessus du niveau naturel de la riviere Jacques- 
Cartier, causant une erosion importante du terrain de la demanderesse. En effet, le chalet qui se 
trouvait autrefois a 45 pieds du bord de la riviere s ’est retrouve a environ 20 pieds de la falaise 
creee par 1’erosion. Le juge de la Cour superieure se fonda sur la theorie de l ’abus de droit et des 
troubles du voisinage pour condamner la papetiere, proprietaire du barrage, a indemniser la 
demanderesse pour les dommages causes a sa propriete. Toutefois, selon le juge d ’appel306, le
303 A titre d’exemple, voir Pierre-Claude Lafond, « L’exercice du droit de propriete et les troubles de 
voisinage : petit Code (civil) de conduite a l’intention des voisins » (1999) 33 R.J.T. 225 aux para. 20-23.
304 Commentaires du ministre de la Justice, supra note 289 a la p. 573.
305 Dame Turgeon c. Dominion Tar & Chemical Co. Ltd, [1972] C.S. 647 (C.S.).
306 Dominion Tar & Chemical Co. Ltd c. Turgeon, [1975] C.A. 787.
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premier juge ne se serait pas contente de constater les inconvenients anormaux subis par la 
demanderesse, mais aurait plutot ete influence par le fait qu’a plusieurs reprises le niveau des eaux 
retenues par le barrage avait depasse la cote maximale fixee par l’arrete en conseil qui autorisait la 
compagnie a exploiter le barrage. Or, dans cette affaire, le juge d’appel a approuve la decision 
condamnant la papetiere a reparation du prejudice sur le fondement d’un abus de droit et a precise 
que l’utilisation du barrage dans les limites fixees par l’arrete en conseil ne pouvait neanmoins 
constituer un tel abus.
Une autre affaire, plus recente, s’est egalement interessee a la question des troubles de
voisinages dans le cadre de dommages causes par 1’exploitation d’un barrage. Dans Ouimette c.
Canada, un groupe de riverains a intente un recours collectif contre le gouvemement federal,
proprietaire d ’un barrage regulant les eaux du lac Temiscamingue, en raison de Perosion des berges
causee par sa gestion des niveaux d’eau. Dans une decision unanime, la Cour d ’appel a estime que
l’article 976 du C.c.Q. ne pouvait etre applique a la situation des parties, et ce, pour deux motifs
principaux. Le premier motif touchait a l’origine de 1’inconvenient anorm al: « [1]’inconvenient que
l’on pretend anormal n’origine pas de la propriete de Pintime mais serait plutot une consequence,
selon la these de l’appelant, de Paction de l’eau maintenue a un niveau trop eleve par le
barrage »307. II faut lire a travers ces lignes que, de l’avis de la Cour d’appel, [’exploitation d ’un
barrage ne constitue pas un exercice du droit de propriete. Ce raisonnement apparait fort critiquable
dans la mesure ou il est reproche au proprietaire du barrage la maniere dont il exerce son droit de
propriete en maintenant eleve le niveau de l’eau, ce qui releve bien de la notion de troubles de
voisinage308. Neanmoins, Popinion de la cour n ’etant pas plus developpee a ce sujet, il serait mal
venu d’en tirer des conclusions trop importantes.
Quoi qu’il en soit, le principal obstacle a la reconnaissance d’un trouble de voisinage dans
cette affaire -  et le second motif de la Cour d ’appel -  est la qualite de voisin des demandeurs :
En l’espece, l’appelant et les gens qu’il represente ne sont pas des voisins de 
l ’intime. Pres de 100 kilometres separent le barrage de Pintime de l’extremite nord 
du Lac Temiscamingue. Donner une interpretation aussi large que le propose 
l ’appelant a la disposition invoquee enleverait toute signification au terme voisins 
privilegie par le codificateur et trahirait son intention.
Le simple fait que des personnes aient des droits dans des proprietes situees sur un 
meme plan d ’eau n ’en fait pas pour autant des voisins sinon, les residents de Sept-
307 Ouimette c. Canada, (C.A.), supra note 203 au para. 102.
308 Voir Lafond, Precis de droit des biens, supra note 282 au para. 1083, selon qui il importe que le 
comportement du proprietaire a l’origine du dommage soit lie a l’exercice du droit de propriete ou du droit de 
jouissance.
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lies entretiendront bientot des relations de voisinage avec leurs concitoyens de 
Montreal.309
Cette interpretation tres restrictive de la notion de voisin limite considerablement la portee d ’un 
recours pour troubles de voisinage en privant un grand nombre de victimes de la possibilite 
d ’exercer ce recours, les dommages causes par l’eau s’etendant souvent bien au-dela du voisinage 
immediat310. II est toutefois permis de croire que la decision rendue par la Cour supreme en 2008 
dans l’affaire Ciment du St-Laurent change la donne a ce sujet.
I.2.7.2. Les inconvenients anorm aux a la lum iere de l ’affaire Ciment du St- 
Laurent
Dans l’affaire Ciment du St-Laurent, un recours collectif avait ete entrepris par les residents
d ’un quartier qui se plaignaient d ’inconvenients lies a la poussiere, aux odeurs nauseabondes et aux
bruits provoques par l’exploitation d ’une cimenterie. Apres une revue de la jurisprudence avant311 et
apres312 l’adoption de l’article 976 du C.c.Q. ainsi que de la doctrine quebecoise a ce sujet313, la
cour admet une fois pour toutes l’existence d’une responsabilite sans faute lorsqu’il est question de
troubles de voisinage314. En ecartant l’obligation de prouver une faute, la victime d ’un trouble de
voisinage devra prouver le caractere anormal des inconvenients qu’elle subit, sans egard au
comportement du defendeur :
Malgre son caractere apparemment absolu, le droit de propriete comporte 
neanmoins des limites. Par exemple, l ’art. 976 C.c.Q. etablit une autre limite au 
droit de propriete lorsqu’il dispose que le proprietaire d ’un fonds ne peut imposer a 
ses voisins de supporter des inconvenients anormaux ou excessifs. Cette limite 
encadre le resultat de l’acte accompli par le proprietaire plutot que son 
comportement. Le droit civil quebecois permet done de reconnaitre, en matiere de 
troubles de voisinage, un regime de responsabilite sans faute fonde sur l’art. 976 
C.c.Q., et ce, sans qu’il soit necessaire de recourir a la notion d ’abus de droit ou au 
regime general de la responsabilite civile. La reconnaissance de cette forme de 
responsabilite etablit un juste equilibre entre les droits des proprietaries ou 
occupants de fonds voisins.315
309 Ouimette c. Canada, (C.A.), supra note 203 aux para. 105-106.
310 II est pertinent de mentionner que cette decision a ete portee en appel, mais que la Cour supreme a refuse la 
demande d’autorisation en mars 2003. Ouimette c. Canada (P.G.), [2002] C.S.C.R. n° 282 (C.S.C.).
311 Ciment du Saint-Laurent inc. c. Barrette, [2008] 3 R.C.S. 392 (C.S.C.) aux para. 41-52.
312 Ibid. aux para. 60-67.
313 Ibid. aux para. 68-71.
314 La cour est d’ailleurs d’avis que la reconnaissance d’une responsabilite sans faute favorise des objectifs de 
protection de l’environnement en plus de renforcer l ’application du principe du pollueur-payeur (ibid. au para. 
80).
315 Ibid. au para. 86.
La Cour rejette du meme coup la theorie de la responsabilite propter rem developpee par la Cour d’appel dans 
cette affaire. De l’opinion de la Cour d’appel, en vertu de la responsabilite propter rem, l’obligation de ne pas
78
La difflculte reside alors dans la determination des inconvenients « anormaux » de voisinage. La 
doctrine et la jurisprudence s’entendent pour affirmer que si le droit propriete comporte des limites, 
les voisins doivent tout de meme accepter de subir certains inconvenients normaux; il en va de la 
conception sociale et communautaire du droit de propriete.
Dans le contexte de la gestion des barrages, il faut alors se questionner a savoir quels sont 
les inconvenients normaux que doivent accepter de subir les riverains d ’un reservoir ou d ’un cours 
d ’eau. Cette question est fort complexe et ne saurait trouver de reponses que dans l’analyse de 
chaque cas d ’espece. II semble toutefois, a la lumiere de la decision dans Ciment du St-Laurent, que 
l ’anteriorite de la nuisance ne constitue pas un facteur dans cette evaluation. En effet, lors de la 
determination des dommages dans cette affaire, aucune distinction n ’a ete faite entre les residents 
qui ont commence a habiter dans le quartier avant ou apres le debut de l’exploitation de la 
cimenterie. Si on peut arguer qu’une personne achetant une propriete dans le meme quartier qu’une 
industrie polluante se doit d ’accepter un certain degre d ’inconvenients juges normaux, on ne saurait 
pretendre qu’elle ait accepte de subir des inconvenients juges anormaux. Comme le remarque le 
professeur Lafond, « [pjersonne n’a le droit de compromettre la qualite de l’environnement au 
simple motif qu’il le faisait avant »316.
En outre, la cimenterie a plaide, a sa defense, qu’elle etait autorisee par une loi speciale a 
exploiter sa cimenterie, ce qui, a son avis, lui conferait une immunite contre les poursuites en 
dommages-interets relatives a ses activites industrielles. La Cour supreme, qui partageait l’avis de 
la Cour superieure a ce sujet, a rejete ce moyen de defense. Selon la cour, la loi speciale qui 
autorisait Ciment du St-Laurent a exercer ses activites « ne comporte pas de dispositions 
suffisamment precises pour permettre de conclure que le droit de la responsabilite civile est ecarte a 
l’egard de toutes les consequences des activites de la cimenterie »317.
causer d’inconvenient anormal a un voisin serait inherente au droit de propriete. Cette approche signifie non 
seulement que les locataires ou occupants ne pourraient exercer un recours fonde sur l’article 976 du C.c.Q., 
mais egalement qu’elle ne donnerait droit qu’a une action reelle immobiliere. La Cour supreme est d’avis 
qu’une telle interpretation limiterait indument l’application de l’article 976 du C.c.Q.: « II semble en effet 
incongru d’attacher le droit de jouir d’un voisinage sans trouble excessif a la seule qualite de proprietaire, 
alors que c’est le demandeur qui subit le dommage et non sa propriete » (ibid., au para. 83). La Cour reconnait 
done le droit aux proprietaires, locataires et occupants victimes d’un inconvenient anormal a exercer un 
recours en vertu des regies du voisinage.
316 Pierre-Claude Lafond, « L'heureuse alliance des troubles de voisinage et du recours collectif: portee et 
effets de l’arret Ciment du Saint-Laurent » (2009) 68 R. du B. 385 a la p. 442 [Lafond, « L’heureuse alliance 
des troubles de voisinage et du recours collectif »,].
A ce sujet, voir egalement Michel Belanger, « L'apres Ciment St-Laurent pour les recours collectifs en 
environnement», dans Barreau du Quebec, Service de la formation continue, Developpements recents en 
recours collectifs (2009), Cowansville, Yvon Blais, 2009, 61 aux pp. 105-116 [Belanger, « L’apres Ciment St- 
Laurent »] et Lussier, supra note 293 aux pp. 63-66.
317 Ciment du Saint-Laurent inc. c. Barrette, supra note 311 au para. 98.
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En appliquant ce raisonnement a la gestion des barrages, il faut en deduire que seule une 
mention expresse de 1’inapplicability du droit commun aux activites d’un ouvrage autorise par une 
loi speciale se dresserait en obstacle a une poursuite intentee en vertu de l ’article 976 du C.c.Q. De 
meme, selon l’opinion de la juge Dutil de la Cour superieure, le respect d’un permis ou d ’un 
certificat d ’autorisation ne constitue pas un obstacle a une poursuite en vertu des regies de 
voisinage. En cela, la juge cite le professeur Lafond : « La legalite de l'activite ne constitue toutefois 
pas une excuse legitime. La simple preuve d'une autorisation emise par l'administration publique, la 
conformite aux lois et reglements applicables ou encore l'absence d'interdiction legislative ou 
reglementaire ne suffit pas a ecarter la responsabilite de l'auteur des activites nuisibles »318. Ainsi, 
meme s’il respecte les autorisations, permis, lois et reglements qui s’appliquent a sa situation, le 
proprietaire ou gestionnaire d ’un barrage sera responsable de la nuisance qu’il cause s’il s ’agit d ’un 
inconvenient anormal, la responsabilite du proprietaire se fondant sur la mesure des inconvenients 
subis par les victimes plutot que sur le comportement du proprietaire ou sur sa faute. Le proprietaire 
ou gestionnaire d ’un barrage qui tenterait d ’echapper aux consequences de sa gestion des eaux sur 
les proprietes riveraines ne pourrait done pas invoquer le respect d ’un niveau d ’eau situe dans les 
limites fixees par son plan de gestion, par convention, par certificat d ’autorisation, par tout autre 
document ou pratique, ni meme par la loi. Le seul fait que sa gestion des eaux retenues par le 
barrage dont il est proprietaire ou gestionnaire cause un inconvenient anormal de voisinage suffirait 
a l’obliger a reparation, et ce, malgre l ’absence de faute dans sa gestion des eaux.
I.2.7.3. L a notion de voisinage
Le principal obstacle qui se dresse devant une poursuite pour troubles de voisinage par un
resident riverain d ’un reservoir ou d ’un cours d ’eau traverse par un barrage reside dans la notion de
voisins et de voisinage. Dans l’affaire Ciment du St-Laurent, la Cour supreme accepte
F interpretation du terme « voisin » donnee par la Cour superieure qui considere que tous les
habitants des quartiers contigus a la cimenterie sont des voisins. II est alors pertinent de souligner le
raisonnement de la juge Dutil en premiere instance de cette affaire :
Le Tribunal estime que les membres du groupe peuvent tous etre qualifies de 
voisins. En effet, ils habitent des quartiers contigus a la cimenterie et ont eu a subir, 
au cours des annees, des inconvenients, a cause de la proximite de leurs habitations 
avec cette demiere. II est evident que certains membres du groupe resident plus 
pres de la cimenterie que d ’autres. Cependant, le Tribunal est d’avis qu’il existe une
318 Pierre-Claude Lafond, Precis de droit des biens, Montreal, Themis, 1999 a la p. 268, cite dans Ciment du 
Saint-Laurent inc. c. Barrette, ibid. au para. 383.
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proximite suffisante pour que tous soient consideres des voisins aux fins de 
Papplication des regies en matiere de troubles de voisinage,319
Meme si la juge semble mettre 1’accent sur la « proximite » des habitations avec la cimenterie, il
appert que son raisonnement met davantage l’accent sur les inconvenients subis par les membres du
groupe vise par le recours collectif. Sans vouloir denaturer les propos de la juge Dutil, elle semble
considerer les membres du groupe comme etant des voisins au sens de l’article 976 pour la simple
raison qu’ils ont tous subi des inconvenients causes par la cimenterie. La proximite des habitants
s’apprecierait alors « en fonction de la preuve d ’une causalite entre la nuisance et son auteur »320 et
entre la nuisance et celui qui la subit. Selon Me Michel Belanger :
Le terme « voisins » renvoie done a des personnes qui vivent a proximite et les 
termes « inconvenients de voisinage » renvoient a des personnes qui entretiennent 
une relation de proximite suffisante pour s ’occasionner des inconvenients l’un 
l’autre. Par consequent, la proximite des voisins ne peut s ’apprecier qu'en fonction 
de leur relation de proximite. Et celle-ci ne pourra s’analyser qu'au cas par cas en 
fonction de la relation elle-meme existant entre « voisins ». Cette relation de 
proximite est done eminemment variable et devra s’apprecier differemment selon 
l’intensite de la relation. Des facteurs tels que l’activite exercee ou l’ampleur des 
inconvenients crees sont a prendre en compte pour analyser la variability de cette 
relation.
II n ’est pas presomptueux d’affirmer qu’a  partir du moment ou est entretenue une 
relation de proximite suffisante pour subir un trouble, il s ’agit d ’une relation de 
voisinage. Cette position est d ’ailleurs celle retenue par la doctrine et la 
jurisprudence en Europe. II est ainsi affirme a propos du voisin que « dans une 
certaine mesure c’est son exposition au trouble qui permet de l’identifier, meme s’il 
ne se trouve pas dans l’immediate proximite de son fonds d ’origine ».321
Une telle interpretation de la decision de la juge Dutil est renforcee par la decision
subsequemment rendue par la Cour supreme dans le meme dossier. Reconnaissant d ’abord que
l’article 976 du C.c.Q. ne definit pas la portee de la notion de voisin, la cour s’appuie sur un
precedent de 1975 dans lequel un cours d ’eau avait ete pollue par un depot d ’amiante distant de
deux milles, soit un peu plus de trois kilometres. La Cour d ’appel avait alors confirme que la
contigui'te des proprietes n ’etait pas un obstacle a un recours pour troubles de voisinage322. La Cour
supreme ajoute alors qu’il est necessaire de « prouver une certaine proximite geographique entre
I ’inconvenient et sa source » et que ce terme doit recevoir une interpretation liberale323. Ainsi, selon
le plus haut tribunal du pays, la proximite devrait s’apprecier en termes d 'inconvenient et de source
plutot qu’en termes de distance entre les proprietes. D’ailleurs, dans une decision recente, la Cour
319 Ciment du Saint-Laurent inc. c. Barrette, ibid. au para. 359.
320 Belanger, « L’apres Ciment St-Laurent», supra note 316 a la p. 105.
321 Ibid. aux pp. 102-103.
322 Carey Canadian Mines Ltd. c. Plante, [1975] C.A. 893 (C.A.) a la p. 899.
323 Ciment du Saint-Laurent inc. c. Barrette, supra note 311 au para. 96.
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superieure a considere comme etant des voisins toute personne residant a titre de proprietaire,
locataire ou occupant dans l’une des residences raccordees au reseau d’aqueduc de la municipalite.
II s ’agit d ’un autre exemple ou la relation de voisinage s ’est exprimee a travers la proximite entre la
source de la nuisance -  soit la base de Valcartier ou avaient ete deverses des produits toxiques -  et
P inconvenient -  soit la contamination de la nappe phreatique; sont ainsi consideres comme etant
voisins tous ceux qui sont touches par la nappe phreatique par l’entremise du reseau d ’aqueduc324.
A la lumiere de cette reflexion, le raisonnement adopte par la Cour d ’appel dans l’affaire
Ouimette semble etre mal fonde, et ce, a plusieurs egards. D’abord, le reservoir cree par un barrage
constitue un receptacle ou l’eau retenue se repartit uniformement, les dommages ne pouvant done
pas etre restreints au voisinage immediat du barrage. Ensuite, l’erosion des berges provoquee par un
niveau d ’eau trop eleve est souvent intensifiee par Paction du vent et par la nature du sol. II n ’est
done pas rare que les dommages se produisent sur les proprietes situees sous le vent dominant ou
sur des rives plus ffiables ou sablonneuses, ce qui n ’est pas necessairement le cas des voisins
immediats du barrage. Enfin, il est peu probable que le legislateur ait voulu creer une iniquite
d ’indemnisation entre des personnes, victimes de dommages similaires et provoques par une source
unique, sur la seule base de leur eloignement geographique de cette source. S’il s ’etait agi de
poussieres ou de bruit, il fait peu de doute que tous les residents ayant subi un inconvenient auraient
ete consideres comme etant des voisins, comme ce fut le cas dans l’affaire Ciment du St-Laurent.
L ’eau, en raison de sa nature, est un element qui peut s ’etendre sur une immense surface et une
modification de son ecoulement peut avoir des consequences a l ’echelle d ’un bassin versant. La
nature de la nuisance devrait ainsi servir a determiner l’etendue du voisinage. Comme le raisonne
encore une fois Me Belanger :
II nous apparait quelque peu artificiel de tenter de limiter le regime de Particle 976 
C.c.Q. a l’arbitraire d ’une mesure geographique qui fait perdre au « voisin 
nuisible » son caractere de « voisin » tout en demeurant toutefois « nuisible » pour 
autrui. Pourquoi le legislateur aurait-il ainsi voulu privilegier la quietude de ceux 
qui se trouvent a proximite d ’une source de nuisance au detriment des autres qui la 
subissent tout autant?325
En fait, la redaction meme de Particle 976 du C.c.Q. invite a une interpretation large et a 
une appreciation au cas par cas de la notion de voisinage. II est pertinent de citer de nouveau 
Particle 976 :
Les voisins doivent accepter les inconvenients normaux du voisinage qui 
n ’excedent pas les limites de la tolerance qu’ils se doivent, suivant la nature ou la 
situation de leurs fonds, ou suivant les usages locaux.
324 Speiser c. Canada (P.G.), 2012 QCCS 2801 (C.S.) au para. 729.
325 Belanger, « L’apres Ciment St-Laurent», supra note 316 a la p. 103.
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La disposition in fine  laisse entendre que chaque situation doit etre evaluee au cas par cas, non 
seulement pour savoir ce qui constitue un inconvenient normal ou anormal, mais egalement pour 
cormaitre l ’etendue du voisinage en question. Selon le professeur Lafond, « [l]a situation refere a 
l’environnement dans lequel se trouvent les fonds »326. La situation des fonds riverains d ’un cours 
d ’eau ou d ’un reservoir est, justement, qu’ils se trouvent autour d’un meme reservoir ou cours 
d ’eau. Cette situation procure aux proprietes riveraines la proximite recherchee dans un contexte de 
troubles de voisinage. Meme s ’ils sont situes a plusieurs kilometres -  voire une centaine de 
kilometres -  d ’un barrage, on ne saurait nier que tous les proprietaires, locataires ou occupants d’un 
immeuble riverain d’un reservoir ou d ’un cours d ’eau ont tous une chose en com m un: leur 
proximite avec le reservoir ou le cours d ’eau. A la lumiere de la decision dans l’affaire Ciment du 
St-Laurent, c’est la proximite entre la source -  le barrage -  et 1’inconvenient -  par exemple, l’action 
de l’eau sur les berges -  qui sert a determiner l ’etendue du voisinage. Ainsi, tous les residents 
touches par cet inconvenient seront des voisins au sens de l’article 976 du C.c.Q.
En somme, lorsqu’il est question de droit de l’environnement, le droit statutaire et le droit 
civil se completent bien. Le droit statutaire joue un role preventif: il encadre les activites 
susceptibles de porter atteinte a l’environnement et sanctionne ceux qui y contreviennent. Le droit 
civil, lui, joue un role plus reactif ou reparateur, puisqu’il n ’intervient que lorsqu’un dommage a ete 
cause a autrui. Comme 1’exprime Me Belanger, « le droit civil intervient la ou le droit statutaire a 
echoue a prevenir le dommage environnemental cause a autrui »327.
326 Lafond, « L’heureuse alliance des troubles de voisinage et du recours collectif», supra note 316 a la 
p. 400.
27 Belanger, « L’apres Ciment St-Laurent», supra note 316 a la p. 8.
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2. La certification des ouvrages de retenue des eaux aux Etats-Unis et la 
protection des ecosystemes
A Tinstar du Quebec, les Etats-Unis doivent une part importante de leur developpement a la 
construction de barrages. Construits a l’origine principalement pour des fins d ’irrigation et pour le 
fonctionnement des moulins, les barrages americains ont aujourd’hui de multiples usages comme la 
recreation et la villegiature, le controle des inondations, la protection contre les incendies, 
Firrigation et Fapprovisionnement en eau potable (figure 6).
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Figure 6 -  Les usages des barrages aux Etats-Unis, par type
Comme au Quebec, la construction des barrages aux Etats-Unis a connu son apogee de
1950 a 1970 (figure 7). Pendant cette periode, un peu plus de 43 000 barrages ont ete construits, ce
qui represente 60 % des ouvrages existants328. Dans les annees 80, de moins en moins de barrages 
sont construits. De toute evidence, apres plusieurs siecles de developpement des cours d ’eau, les 
sites interessants pour la construction de barrages se faisaient de plus en plus rares. De plus, des le
328 US Army Corps of Engineers, « National Inventory of Dams» (2010), en ligne : 
<http://geo.usace.army.mil/pgis/f?p=397:l:l 175358766155701::NO> (site consulte le 31 janvier 2012).
Le National Inventory o f Dams repertorie tous les barrages possedant au moins une des caracteristiques 
suivantes :
1. Classe a risque eleve, c’est-a-dire qu’il est possible qu’au moins une vie humaine soit en danger en 
cas de rupture de l’ouvrage;
2. Classe a risque important, c’est-a-dire que la rupture de Fouvrage causerait possiblement la perte de
vie humaine et causerait probablement d’importants dommages aux proprietes ou la destruction de
l’environnement;
3. Une hauteur egale ou superieure a 25 pieds et un reservoir d’une capacite de plus de 15 acres-pieds 
(un acre-pied est une unite de volume representant une surface d’un acre avec une profondeur d’un 
pied; 15 acres-pieds equivalent a 18 507 m3);
4. Un reservoir d’une capacite de plus de 50 acres-pieds (soit un volume de 61 674 m3) et une hauteur 
de plus de 6 pieds.
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debut des annees 70, 1'eveil de la conscience environnementale du public americain allait entrainer 
l ’elaboration de nouvelles lois favorisant la protection de l’environnement329. Aujourd’hui, on 
compte un peu plus de 71 000 barrages aux Etats-Unis.
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Figure 7 — Le nombre de barrages construits aux Etats-Unis, par decennies
II existe egalement des similarites entre le Quebec et les Etats-Unis en ce qui conceme le 
portait des proprietaires de barrages (figure 8). En effet, 69 % des barrages americains sont detenus 
par des interets prives. Les autres le sont par des gouvemements locaux -  20 % des 
gouvemements ou agences etatiques -  5 % le gouvemement ou des agences federates -  4 % -  ou 
des etablissements d ’utilite publique -  2 %.
329 Christine A. Klein, « On Dams and Democracy » (1999) 78 Or. L. Rev. 641 aux pp. 694-700. Voir 
egalement The Heinz Centre, Dam Removal. Science and Decision Making, Washington, D.C., Heinz Centre, 
2002, en ligne : <http://water.epa.gov/polwaste/nps/upload/Dam_removal_full_report.pdf> (site consulte en 
fevrier 2012) a la p. 33.
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Figure 8 -  Les proprietaires de barrages aux Etats-Unis, par type
Plusieurs Etats ont adopte des normes sur la construction et la gestion des barrages. Par 
souci de concision et afm de dresser un portrait plus general, cette section se limite toutefois au 
droit federal qui joue un role important dans la protection des ecosystemes. Dans un premier temps, 
le role de la Federal Energy Regulatory Commission et du Federal Power Act dans la gestion des 
ouvrages hydroelectriques aux Etats-Unis sera expose; l ’accent sera particulierement mis sur les 
conditions que cette agence federate peut imposer aux proprietaires concemant la gestion de leurs 
ouvrages (2.1.). Ensuite, sera explique le pouvoir des Etats qui, grace au Clean Water Act, peuvent 
jouer un role important dans remission des permis d ’exploitation accordes par la Federal Energy 
Regulatory Commission (2.2.). Puis, l’influence de VEndangered Species Act sur la gestion des 
barrages sera demontree (2.3.). Enfin, la demiere partie abordera le sujet du demantelement des 
barrages (2.4.).
2.1. La certification des ouvrages hydroelectriques sous la juridiction du Federal 
Power Act
Le Federal Power Act (F.P.A.)330, adopte en 1920, a cree la Federal Energy Regulatory 
Commission (FERC), une commission independante exerqant ses activites au sein du Department o f
330 Federal Power Act, 16 U.S.C. §§ 791-828c [F.P.A.]. A l’origine, cette loi se nommait Federal Water 
Power Act.
II est utile ici de glisser un mot concemant le United States Code (U.S.C.), l’ouvrage codifiant le droit federal 
americain a caractere general et permanent. Le U.S.C. reorganise les lois adoptees par le Congres par sujet; il 
contient 51 titres et chacun de ces titres est separe en chapitres. Lorsqu’un projet de loi est adopte, les
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Energy. La FERC a pour mission d’autoriser la construction, F operation et le maintien des ouvrages 
hydroelectriques. En plus d 'etre limitee quant a l’usage -  seuls les ouvrages hydroelectriques sont 
vises -  sa juridiction est egalement limitee quant au type de proprietaires, c ’est-a-dire qu’ils doivent 
etre un citoyen, une association de citoyens, une entreprise, un Etat ou une municipalite331. Les 
ouvrages hydroelectriques appartenant a une agence federate ou au gouvemement federal sont done 
exclus de son controle.
Le principal objectif de la FERC est l’amelioration et le developpement des eaux 
navigables. II ne faut done pas se surprendre que, durant les soixante premieres annees de son 
existence, tres peu voire aucune consideration n ’ait ete accordee a la protection ou a la qualite des 
ecosystemes dans le processus d ’autorisation de ces ouvrages. La FERC a d ’ailleurs attendu 
jusqu’en 1987 avant d ’adopter des regies mettant en oeuvre le National Environmental Protection 
Act (N.E.P.A.)332 -  soit dix-sept ans apres le delai requis -  qui rendait obligatoire la tenue 
devaluations environnementales et d ’etudes d ’impacts sur 1’environnement pour toute activite 
affectant la qualite de l ’environnement333. Des 1966 pourtant, la Cour supreme americaine avait 
juge que l’obligation de la FERC de prendre en consideration l’interet du public334 exigeait de 
l’agence qu’elle tienne compte des impacts d’un ouvrage sur les ressources naturelles335. Ce retard a 
mettre en oeuvre les dispositions du N.E.P.A. demontre le peu d ’interet que demontrait la FERC 
envers la protection de l’environnement et reflete, d ’une certaine facjon, l’ideologie des agences 
gouvemementales americaines creees au debut du siecle qui mettaient surtout l’accent sur le 
developpement des ressources plutot que sur leur protection a long terme. En 1986, le Congres a 
decide que la FERC se devait d ’accorder une plus grande attention aux sujets ne relevant pas de la 
production d ’electricite et a amende le F.P.A. afin d ’y inclure la protection de l’environnement
differentes dispositions sont codifiees dans le U.S.C. sous le titre pertinent. 11 peut alors en resulter une double 
numerotation. En efifet, en etant codifiees dans le U.S.C., les dispositions refoivent un numero correspondant 
a leur emplacement dans le Code. Toutefois, la doctrine prefere sou vent referer aux dispositions originales du 
projet de loi. Par exemple, lorsqu’on refere a la F.P.A., il est possible d’utiliser la numerotation du projet de 
loi -  le paragraphe 4(e) -  ou la numerotation du U.S.C. -  § 797(e). Dans le cadre de ce memoire, les deux 
numerotations seront utilisees. Afin de faciliter la comprehension du texte, lorsqu’on refere a la numerotation 
du projet de loi, une note de bas de page identifiera la numerotation correspondante au U.S.C.
331 Ibid. § 797(e). La FERC est egalement responsable d’assurer la securite des ouvrages qui sont sous sa 
juridiction.
332 National Environmental Protection Act, 42 U.S.C. §§ 4321-4370h. [N.E.P.A.]. Le N.E.P.A. a pour 
principale mission de s’assurer que toutes les branches du gouvemement prennent l’environnement dument en 
consideration prealablement a toute action qui pourrait affecter l’environnement de maniere importante.
333 Ibid. § 4332 (C) et s.
334 F.P.A., supra note 330 § 803(a).
335 Scenic Hudson Preservation Conference v. Federal Power Commission, 354 F.2d 608 (2e Cir. 1965). 
discute dans Sarah C. Richardson, « The Changing Political Landscape of Flydropower Project Relicensing » 
(2000-2001) 25 Wm. & Mary Envtl. L. & Pol’y Rev. 499 a la p. 509. L’annee suivante, dans une autre affaire, 
la Cour supreme a reitere cette opinion : Undall v. Federal Power Commission, 387 U.S. 428 (1967), discute 
dans Richardson, ibid.
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comme sujet a considerer dans le processus de certification des ouvrages336. Desormais, en plus de 
considerer la production d ’electricite et le developpement des cours d’eau, la FERC doit accorder 
un poids egal a la conservation de l’energie, a la protection et la conservation des poissons et de la 
faune, a la protection des activites recreatives ainsi qu’a la protection de la qualite de 
l’environnement. Elle doit egalement prendre en consideration d ’autres utilisations qui sont dans 
l’interet du public tel f’irrigation, le controle des inondations et l’approvisionnement en eau 
potable337.
Des 2 210 barrages hydroelectriques construits aux Etats-Unis, 1012 sont sous la 
juridiction de la FERC; il s’agit de pres de la moitie de ces ouvrages338. II importe alors de 
s’interesser au role de la FERC et du F.P.A. dans la gestion des ouvrages hydroelectriques aux 
Etats-Unis et plus particulierement des conditions que cette agence federale peut imposer aux 
proprietaires de ceux-ci concemant la gestion de leurs ouvrages. Si le F.P.A. accorde une juridiction 
exclusive a la FERC concemant l’emission de permis pour des ouvrages hydroelectriques, il 
autorise toutefois certaines agences federates et etatiques a recommander des conditions a inclure 
dans ces permis. Certaines de ces recommandations doivent etre acceptees par la FERC et done 
obligatoirement etre incluses aux permis (2.1.1.), alors que d ’autres peuvent etre rejetees ou 
modifiees s’il s’avere que la FERC possede un pouvoir discretionnaire pour ce faire (2.1.2.). Les 
amendements de 1986 -  quoiqu’adoptes un peu tard pour proteger l’environnement considerant que 
la FERC accordait deja des licences depuis plus de soixante ans -  jouent tout de meme un role 
determinant dans le processus de renouvellement des licences de la FERC (2.1.3.).
2.1.1. Les conditions obligatoires imposees par des agences f£d£rales autres que la 
Federal Energy Regulatory Commission
Au moment d’emettre ou de renouveler une licence pour la construction et la gestion d ’un 
barrage hydroelectrique, la FERC peut imposer toutes conditions qu’elle juge appropriees dans la 
mesure ou celles-ci respectent les dispositions du F.P.A.339. Toutefois, la FERC a longtemps eu de 
la difficulte a considerer la protection de l’environnement au meme titre que les objectifs de 
developpement des cours d ’eau et de production d’energie. Cette pratique s’explique par le fait que
336 Richardson, ibid. a la p. 510.
337 11 est question ici du paragraphe 4(e) du F.P.A. Cette disposition est importante a plusieurs egards, comme 
discute aux sous-sections 2.1.1. et 2.4.1. F.P.A., supra note 330 § 797(e),
338 US Army Corps of Engineers, « National Inventory of Dams », supra note 328. Voir egalement: FERC, 
« Complete List of Issued Licences » (2012), en ligne : <http://www.ferc.gov/industries/hydropower/gen- 
info/licensing/licenses.xls> (site consulte le 31 janvier 2012).
339 F.P.A., supra note 330 § 803(g).
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cette agence a ete creee afin de favoriser le developpement de l’energie et 1’amelioration des cours 
d ’eau; la FERC est done avant tout une agence specialisee dans ces domaines. Dans un tel contexte, 
il ne faut pas negliger 1’influence que peuvent avoir les autres agences gouvemementales dans le 
processus de certification des ouvrages hydroelectriques. A cet egard, le F.P.A. prevoit quelques 
situations ou une agence autre que la FERC peut exiger des conditions a la gestion des ouvrages 
regis par la FERC.
Le paragraphe 4(e) du F.P.A. stipule qu’un permis emis par la FERC pour un ouvrage situe 
dans une reserve doit contenir les conditions que le secretaire du departement competent juge 
necessaire d ’inclure afin d ’assurer la protection adequate d ’une telle reserve340. Le terme « reserve » 
-  ou reservation -  inclut entre autres les forets nationales et les reserves amerindiennes341.
La question a savoir si la FERC possede une discretion pour rejeter des conditions emises 
par le secretaire d ’un departement en vertu du paragraphe 4(e) du F.P.A. a surgi dans 1’affaire 
Escondido Mutual Water Co. v. La Jolla Band o f  Mission Indians342. Cette affaire concemait le 
renouvellement d ’un permis delivre par la FERC pour un barrage situe sur une reserve 
amerindienne. Le Secretaire de l ’Interieur -  qui s’occupe, entre autres, des reserves amerindiennes -  
avait recommande des conditions a inclure dans le renouvellement de la licence. Ces conditions 
visaient a assurer une quantite suffisante d ’eau pour combler les usages des habitants de la reserve, 
a proteger la qualite de l ’eau et a restaurer l’habitat de certaines especes de poissons. La FERC a 
rejete les conditions recommandees par le Secretaire de l’Interieur et a refuse de les inclure au 
permis de renouvellement. De l’avis de la FERC, le paragraphe 4(e) du F.P.A. l ’obligeait a 
considerer serieusement les recommandations du secretaire du departement competent, mais lui 
accordait le dernier mot aux fins de determiner quelles conditions elle allait inclure dans un 
permis343. Dans une decision unanime, la Cour supreme a juge que le paragraphe 4(e) obligeait la 
FERC a accepter les conditions et a les inclure au permis. De l’avis de la cour, le langage utilise au 
paragraphe 4(e) demontre que le Congres a voulu que la FERC inclue les conditions emises par le 
secretaire du departement competent meme si elle est en disaccord avec elles344.
340 Voici 1’extrait pertinent:
That licenses shall be issued within any reservation only after a finding by the Commission that 
the license will not interfere or be inconsistent with the purpose for which such reservation was 
created or acquired, and shall be subject to and contain such conditions as the Secretary of the 
department under whose supervision such reservation falls shall deem necessary for the 
adequate protection and utilization of such reservation.
Ibid. § 797(e).
341 Ibid. § 796(2).
342 466 U.S. 765(1984).
343 Ibid. a la p. 770.
344 Ibid. a la p. 772.
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La decision dans Escondido a etabli un precedent important, car, pour la premiere fois, on 
reconnaissait a une agence autre que la FERC le droit d ’imposer des conditions a la gestion d ’un 
barrage. De plus, cette analyse du paragraphe 4(e) ouvrait la porte a une meilleure protection de 
l’environnement dans les permis accordes par la FERC. Cette interpretation a d ’ailleurs influence 
d’autres dispositions du F.P.A. C ’est le cas de Particle 18 qui stipule que, si le Secretaire de 
l’Interieur ou le Secretaire du Commerce le prescrit, la FERC doit exiger la construction, le 
maintien ou 1’operation de passes migratoires, et ce, aux frais du proprietaire du barrage345. Comme 
ce fut le cas pour le paragraphe 4(e), la Ninth Circuit Court a juge que la FERC ne peut ni modifier 
ni rejeter les exigences du Secretaire de 1’Interieur ou du Commerce en vertu de Particle 18346. S ’il 
semble plutot logique que le proprietaire d ’un barrage ait a debourser de ses poches pour realiser 
des modifications afin de respecter les conditions de sa licence d ’exploitation, il est important de 
realiser le poids que cette disposition met sur les epaules des proprietaires de barrage. En effet, une 
telle amelioration peut s’averer etre une depense tres importante pour un proprietaire. Dans certains 
cas, les couts d ’amelioration sont tellement eleves que l’ouvrage hydroelectrique en devient non 
rentable, forcpant les proprietaires a envisager la destruction de l’ouvrage347.
L ’industrie de l’energie hydroelectrique etait plutot hostile a ce pouvoir confere a des 
agences gouvemementales autres que la FERC. Des le milieu des annees 80, l’industrie a 
commence a faire pression sur le Congres pour qu’il amende le F.P.A. afin de rendre plus difficile 
pour ces autres agences d ’imposer des conditions obligatoires dans les permis accordes par la 
FERC. Le souhait de l’industrie a semble etre exhausse en 2005, sous l’administration Bush, 
lorsque le Congres a amende le F.P.A. afin d ’imposer de nouvelles procedures entourant le pouvoir 
des agences federates. Par cet amendement, des qu’une agence federate impose une condition en 
vertu des articles 4(e) ou 18, le demandeur du permis ou toute partie participant au processus 
d ’autorisation du permis peut repondre en proposant une condition alternative. S’il s’agit d ’une 
condition prevue par le paragraphe 4(e), l’agence qui a impose la condition doit alors accepter la 
condition alternative, dans la mesure ou les couts resultant de sa realisation sont moindres tout en 
offrant une protection et une utilisation adequate de la reserve. Dans le cas d ’une condition prevue 
par Particle 18, l’agence federale doit accepter la condition alternative si celle-ci n ’est pas moins 
protectrice que la passe migratoire precedemment prescrite. Si l’agence federale determine que la 
condition alternative procure une protection moindre, l’agence impose ses conditions initiales. La
345 « The Commission shall require the construction, maintenance, and operation by a licensee at its own 
expense of [...] such fishways as may be prescribed by the Secretary of the Interior or the Secretary of 
Commerce, as appropriate ». F.P.A., supra note 330 § 811.
346 American Rivers v. FERC, 201 F.3d 1186 (9e Cir. 2000) a la p. 1210.
347 Au sujet de la destruction des barrages, voir la sous-section 2.4.
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FERC, si elle n ’est pas d ’accord avec cette decision, peut alors aller devant le Dispute Resolution 
Service qui emet une opinion non contraignante; la FERC n’est done pas obligee de la respecter. En 
dernier recours, le demandeur de permis ou toute autre partie participant au processus de 
certification peuvent demander d ’etre entendus devant un tribunal administratif sous la juridiction 
de la FERC. Le demandeur aura alors l’occasion de contester les faits relies aux conditions 
imposees par l ’agence federale ainsi que de contre-interroger les experts de l’agence348.
En somme, malgre les amendements de 2005, les agences federales possedent toujours le 
pouvoir d ’imposer des conditions aux certificats d ’autorisation emis par la FERC en vertu des 
articles 4(e) et 18. Ce pouvoir est toutefois limite de deux fafons, c’est-a-dire, dans le cas du 
paragraphe 4(e), aux barrages situes dans une reserve et, dans le cas de l’article 18, au type de 
condition qui peut etre impose, soit la construction de passes migratoires349. L’influence des 
agences federales autres que la FERC sur la gestion des ouvrages hydroelectriques est done 
extremement restreinte.
2.1.2. Les conditions non obligatoires imposees par des agences f£d£rales autres que 
la Federal Energy Regulatory Commission
D ’autres dispositions du F.P.A. font appel a l’expertise d ’agences exterieures a la FERC. 
Cependant, la FERC peut parfois user de sa discretion et refuser d ’inclure une condition proposee 
par ces agences.
Par exemple, le paragraphe 10(j) du F.P.A. aborde de fa9 on specifique la protection et le 
maintien du poisson et de la faune de meme que leurs habitats et leurs zones de reproduction. Afin 
de leur assurer une protection adequate, la FERC a l’obligation de consulter les agences federales, 
etatiques et locales responsables de la protection des ressources halieutiques et fauniques350. Apres 
une analyse des projets, ces agences doivent soumettre des recommandations afin que l’ouvrage 
hydroelectrique protege le mieux possible ces ressources. La FERC doit tenir compte des 
recommandations de ces agences et les inclure dans les conditions qui accompagneront le certificat 
d ’autorisation de l’ouvrage hydroelectrique.
348 David N. Allen, « The Klamath Hydroelectric Settlement Agreement: Federal Law, Local Compromise, 
and the Largest Dam Removal Project in History » (2010) 16 Hastings W.-N.W. J. Envtl. L. & Pol'y 427 aux 
pp. 437-438. Voir egalement F.P.A., supra note 330 §§ 797(e) et 811.
Au sujet des amendements de 2005 et pour une analyse des effets potentiels de ceux-ci sur le processus de 
renouvellement de licences de la FERC, voir : David H. Becker, « The Challenges of Dam Removal: The 
History and Lessons of the Condit Dam and Potential Threats from the 2005 Federal Power Act 
Amendments » (2006) 36 Envtl. L. 811.
350 F.P.A., supra note 330 § 803(j)(l).
92
Contrairement au cas des articles 4(e) et 18, le F.P.A. accorde une certaine discretion a la 
FERC a I’egard des conditions emises par les agences responsables de la protection des ressources 
halieutiques et fauniques en vertu du paragraphe 10(j). En effet, si la FERC considere que les 
recommandations ne repondent pas a tous les objectifs du F.P.A., la FERC est autorisee a les 
rejeter. Si elle veut rejeter les recommandations d’une agence, la FERC doit tout de meme justifier 
son refus en declarant, d ’une part, que ces recommandations sont incompatibles avec les objectifs 
du F.P.A. et, d’autre part, que les conditions imposees par la FERC respectent les objectifs de 
protection de l ’environnement et des ressources fauniques et halieutiques351.
2.1.3. Le renouvellement des permis d’exploitation
Comme discute precedemment, au cours des six premieres decennies de son existence, la
FERC a connu quelques difficultes a considerer la protection de l’environnement au moment
d’accorder des permis. L’amendement de 1986 obligeant la FERC a considerer la protection de
l’environnement dans le processus de certification des ouvrages hydroelectriques au meme titre que
la production d’electricite et le developpement des cours d ’eau fut adopte par le Congres dans le but
de renverser cette tendance. Toutefois, cet amendement est arrive tardivement dans l’histoire de la
FERC, la construction des barrages aux Etats-Unis ayant connu son apogee entre 1960 et 1980. Ces
nouvelles dispositions ne sont neanmoins pas depourvues d ’effet, puisque les permis d ’exploitation
emis par la FERC sont soumis a une echeance.
Des 1908, Theodore Roosevelt a manifeste une inquietude au sujet des autorisations
perpetuelles; il avait alors oppose son veto presidentiel a un projet de barrage auquel on avait
accorde une licence perpetuelle, insistant pour qu’elle soit assujettie a un terme :
The public must retain the control o f the great waterways. It is essential that any 
permit to obstruct them for reasons and on conditions that seem good at the
moment should be subject to revision when changed conditions demand. [...]
Provision should be made for the termination o f the grant or privilege at a definite 
time, leaving to future generations the power or authority to renew or extend the 
concession in accordance with the conditions which may prevail at the time.352
Les permis accordes par la FERC sont delivres pour une periode pouvant varier entre trente et
cinquante ans353. Un tel terme permet de proteger les entrepreneurs qui investissent dans les
ouvrages hydroelectriques afin que ceux-ci puissent recuperer les couts de leur investissement et,
avec le temps, rentabiliser leur projet. A 1’echeance de son permis d’exploitation, le proprietaire de
351 Ibid. § 803(j)(2). Voir egalement American Rivers v. FERC, (9e Cir. 2000) supra note 346 a la p. 1202.
352 H.R. Rep. N° 99-507, 11-12 (1986), cite dans Richardson, supra note 335 a la p. 503.
353 F.P.A., supra note 330 §§ 799 et 808(e).
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barrage peut demander a la FERC son renouvellement. Le processus de renouvellement est 
substantiellement equivalent au processus de certification pour nouvelle construction. La FERC doit 
prendre en consideration les criteres environnementaux et tous les autres criteres auxquels elle est 
assujettie par le F.P.A. de la meme maniere que s’il s’agissait d ’une premiere demande354. 
L ’existence et la pertinence d ’un barrage regi par la FERC peuvent done etre remises en question.
D ’un point de vue environnemental toutefois, un terme de plusieurs decennies peut 
representer un carcan beaucoup trop rigide. En effet, les ecosystemes sont influences par une 
multitude de facteurs des plus complexes. Meme si la FERC doit imposer des conditions afin que la 
gestion de l ’ouvrage respecte l’environnement, il est plus qu’improbable que l’on puisse fixer le 
mode de gestion optimal d ’un barrage sur une si longue periode de temps. Dans un tel contexte, 
l’integration de clauses de reexamen -  ou de reopener clauses -  dans les permis d ’exploitation 
s’avere un moyen efficace pour pallier cette rigidite. La FERC possede le pouvoir d ’imposer de 
telles clauses de reexamen, ce qui permet a l’agence de revenir sur les conditions qu’elle a imposees 
dans un permis et de les modifier si elle constate que ces conditions ne sont plus adequates pour 
repondre aux objectifs du F.P.A.355.
Malgre le pouvoir inconteste de la FERC pour imposer des conditions dans la gestion des 
barrages hydroelectriques, cette agence federale a d ’abord ete creee dans le but de developper et 
d ’ameliorer les cours d ’eau et cet objectif pese encore lourd dans la balance dans le processus 
d ’emission ou de renouvellement des permis d ’exploitation de ces ouvrages. Les recommandations 
des agences responsables des ressources halieutiques et fauniques n ’etant pas obligatoirement 
incorporees aux permis, certains ouvrages hydroelectriques ne respectent pas les normes de qualite 
de l’environnement en vigueur dans les Etats. Cette situation est frustrante pour les Etats, car, 
n ’ayant pas de controle sur la gestion des ouvrages hydroelectriques, un aspect important de la 
protection de l’environnement leur echappe.
L ’autorite unique de la FERC et de quelques agences federales pour imposer des conditions 
a la gestion des ouvrages hydroelectriques est demeuree incontestee pendant pres d ’un demi-siecle. 
L ’adoption du Clean Water Act356 allait toutefois redonner espoir aux Etats a ce sujet.
354 Voir Confederated Tribes and Bands o f the Yakima Nation v. FERC, 746 F.2d 466 (9e Cir. 1984), discute 
dans Richardson, supra note 335 a la p. 517.
355 Daniel Poliak, « S.D. Warren and the Erosion of Federal Preeminence in Hydropower Regulation » (2007) 
34 Ecology L.Q. 763 a la p. 796. Voir egalement Michael T. Pyle, « Beyond Fish Ladders : Dam Removal as 
a Strategy for Restoring America’s Rivers » (1995) 14 Stan. Envtl. L. J. 97 n. 194 et le texte correspondant.
356 Clean Water Act, 33 U.S.C. §§ 1251-1387 [C.W.A.],
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2.2. Le Clean Water A c t : le f£d£ralisme cooperatif au service de la protection de 
l’environnement
Lorsque le Congres americain a adopte le Clean Water Act (C.W.A.) en 1972, cette loi a 
vocation environnementale promettait de devenir la plus revolutionnaire des lois du genre au 
pays357. Des decennies -  ou plutot, des siecles -  de non-reglementation de la pollution aux Etats- 
Unis avaient laisse leur trace dans le paysage americain, tout particulierement dans ses rivieres, 
ruisseaux et lacs. Au toumant des annees 70, la situation etait devenue alarmante et il etait plus 
qu’apparent que les efforts deployes depuis les annees 40 par le gouvemement federal americain 
afin de lutter contre la pollution de l’eau avaient echoue lamentablement. Le feu de la riviere 
Cuyahoga a Cleveland en 1969 en est sans doute le meilleur exemple358. Les objectifs edictes par le 
C.W.A. etaient pour le moins ambitieux, mais la gravite de la situation exigeait du Congres 
americain des mesures extraordinaires359. Par cette imposante legislation, le Congres avait pour 
objectif de restaurer et de maintenir l’integrite chimique, physique et biologique des eaux 
americaines360. Afin de realiser cet objectif, il fallait eliminer tout rejet de polluants d ’ici 1985361 et 
ameliorer la qualite de l’eau afin de proteger et de permettre la reproduction des poissons, des 
crustaces et de la faune et de permettre les activites dans et sur les eaux362. A partir de ce moment, le 
rejet par quiconque de n ’importe quel polluant dans les eaux americaines devenait illicite, a moins
357 Mark A. Latham, « (Un)Restoring the Chemical, Physical, and Biological Integrity of our Nation’s 
Waters : The Emerging Clean Water Act Jurisprudence of the Roberts Court» (2010) 28 Va. Envtl. L.J. 411 a 
la p. 411.
358 Le feu a ete rapidement controle et n’a occasionne qu’environ 50 000 $ en dommages materiels, mais 
Tincident a fait la manchette au niveau national. Le feu a d’ailleurs ete eteint si rapidement qu’aucune camera 
ni aucun appareil photo n’ont pu capter Timage du brasier. En comparaison, d’autres feux de rivieres ailleurs 
aux Etats-Unis avaient occasionne beaucoup plus de dommage que celui-la. Toutefois, le feu de la Cuyahoga 
representait bien plus que Tembrasement d’une fuite de petrole et d’un tas de debris. La conscience 
environnementale des Americains etait a cette epoque en plein eveil et ils etaient a la recherche de symboles 
representant la crise environnementale qu’ils sentaient imminente.
Pour une analyse de « la fable de la Cuyahoga » et de son effet sur les politiques environnementales prises par 
le gouvemement americain par la suite, lire Jonathan H. Adler, « Fables of the Cuyahoga : Reconstructing a 
History of Environmental Protection » (2002) 14 Fordham Envtl. L. Rev. 89.
359 Devant les hesitations des Senateurs et du President de Tepoque (le President Nixon) envers les couts 
engendres par cette nouvelle legislation, le Senateur du Maine, Edmund S. Muskie, a declare :
Can we afford clean water? Can we afford rivers and lakes and streams and oceans which 
continue to make possible life on this planet? Can we afford life itself? Those questions were 
never asked as we destroyed the waters of our Nation, and they deserve no answers as we 
finally move to restore and renew them. These questions answer themselves. And those who 
say that raising the amounts of money called for by this legislation may require higher taxes, or 
that spending this much money may contribute to inflation simply do not understand the 
language of this crisis.
Cite dans Latham, supra note 357 n. 21.
360 C.W.A., supra note 356 § 1251(a).
361 /bid. § 1251(a)(1).
362 Ibid. § 1251(a)(2).
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qu’un permis ne soit delivre363 par VEnvironmental Protection Agency (EPA), l’agence responsable 
de Fapplication de cette loi.
Le programme de certification appele National pollutant discharge elimination system 
(NPDES) prevu a l’article 402 du C.W.A.364 est au coeur de cette loi. II vise a reglementer toute 
activite ayant pour resultat l’emission d ’un polluant dans les eaux navigables365. Un tel permis 
contient des conditions imposant des limites de rejets auxquelles l’appliquant doit se conformer. 
Dans les domaines ou cela est possible, au lieu de demander a l’appliquant de respecter des normes 
de qualite de l’eau, on lui impose plutot qu’il utilise une technologie pour limiter ses rejets. Le 
permis fixe egalement des echeances et prevoit des mesures de suivi pour evaluer l’efficacite des 
conditions exigees et pour s ’assurer que l ’appliquant respecte son permis366. Un peu a l’image des 
audiences du BAPE au Quebec, une audience publique doit etre tenue avant qu’un tel permis ne soit 
emis afin de renseigner les parties interessees sur l’etendue du projet ainsi que pour donner 
l’occasion au public interesse de faire part de son opinion sur celui-ci367. Grace au programme de 
certification du NPDES, la qualite des eaux americaines s’est grandement amelioree avec les
-  368annees .
Puisque la presence d ’un barrage peut avoir un impact sur la qualite de l ’eau, un permis du 
NPDES s ’avererait un outil efficace afin de mitiger les effets nefastes occasionnes par la gestion de 
ces ouvrages. Toutefois, l’eau s ’ecoulant d ’un barrage constitue-t-elle un rejet polluant au sens de 
l ’article 402? Cette question fut posee en 1982 devant une cour federale dans National Wildlife 
Federation  v. Gorsuch369. Dans cette affaire, la National Wildlife Federation, un organisme a 
vocation environnementale, pretendait que les problemes de qualite de l’eau370 causes par les 
barrages devraient etre reglementes par l’EPA en vertu du programme de certification du NPDES. 
Le C.W.A. definit les expressions discharge o f  a pollutant et discharge o f  pollutants comme etant 
« any addition o f any pollutant to navigable waters from any point source »371. La cour dans cette 
affaire s ’est surtout penchee sur la signification des termes pollutant et addition. Concemant le sens
363 Ibid. § 1311(a).
364 Ibid. § 1342.
365 Ibid. § 1342(a)(1) : « [T]he Administrator may, after opportunity for public hearing issue a permit for the 
discharge of any pollutant, or combination of pollutants ».
366 EPA, Office of Wastewater Management, Water Permitting 101, Washington, EPA, (2011), en ligne : 
<http://www.epa.gov/npdes/pubs/101pape.pdf> (site consulte le 14 septembre 2011).
367 C.W.A., supra note 356 § 1362(a)(1).
368 Latham, supra note 357 a la p. 421.
369 National Wildlife Federation v. Gorsuch, 693 F.2d 156 (D.C. Cir. 1982).
370 Les problemes identifies par la National Wildlife Federation sont les suivants : la faible teneur en oxygene 
dissout, la presence de mineraux et de nutriments dissouts, les changements de temperatures de l’eau, le 
relachement de sediments et la sursaturation. Pour une explication complete de ces problematiques {ibid. aux 
pp. 161-164).
1 C.W.A., supra note 356 § 1362(12)(A).
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de pollutant, la D.C. Circuit Court o f  Appeal a conclu que la definition donnee par le C.W.A. n’est 
pas une liste exclusive. Selon la cour, le Congres a voulu donner a l’EPA toute la discretion 
necessaire afin de determiner quels polluants non enumeres doivent etre inclus dans le programme 
de certification du NPDES. La cour a ainsi exerce un haut degre de deference a l’egard de l’agence 
federale en acceptant sa position que la faible teneur en oxygene dissout, la presence de mineraux et 
de nutriments dissouts, les changements de temperatures de l ’eau, le relachement de sediments et la 
sursaturation ne constituent pas une pollution susceptible d ’exiger un permis du NPDES372. Quant 
au terme addition, il n’est pas defini dans le C.W.A. Concluant que les interpretations donnees par 
l’EPA373 et la National Wildlife Federation374 etaient toutes deux possibles et compatibles avec 
l’esprit du C.W.A., la cour, exe^ant toujours sa deference envers le choix de l’agence federale, a 
prefere 1’interpretation de l ’EPA. Suite a cette decision, les barrages ont ete systematiquement 
exclus de l'application de Particle 402 et n'ont done pas a obtenir un permis en vertu du programme 
du NPDES.
Plusieurs auteurs ont decrie cette decision, la jugeant contraire a l’esprit du C.W.A.375. II
faut cependant garder a Pesprit que la decision dans Gorsuch en est une de droit administratif. De
l’aveu meme de la cour, son role a cette occasion n’etait pas de decider si 1’interpretation de
Particle 402 par l’EPA etait la meilleure possible ni meme si la cour aurait adopte la meme
interpretation376. La conclusion de la decision est eloquente a ce su je t:
In closing, we emphasize the narrowness o f  our decision. It is not our function to 
decide whether EPA’s interpretation o f the term “discharge o f a pollutant” is the 
best one or even whether it is more reasonable than the Wildlife Federation’s 
interpretation. We hold merely that EPA’s interpretation is reasonable, not 
inconsistent with congressional intent, and entitled to great deference; therefore, it 
must be upheld.377
372 National Wildlife Federation v. Gorsuch, supra note 369 aux pp. 171-174.
373 De l’avis de l’EPA :
[A]ddition from a point source occurs only if the point source itself physically introduces a 
pollutant into water from the outside world. In its view, the point or nonpoint character of 
pollution is established when the pollutant first enters navigable water, and does not change 
when the polluted water later passes through the dam from one body of navigable water (the 
reservoir) to another (the downstream river). As for supersaturation, which does not exist in the 
reservoir, EPA arguefd] that it occurs downstream, after the water is released form dam.
Ibid. a la p. 175.
374 De l’avis de la National Wildlife Federation, « “addition [...] from a point source” occurs when (1) a dam 
causes pollutants to enter the reservoir and (2) the polluted water subsequently passes through the dam -  the 
point source -  into the formerly unpolluted river below » {ibid. a la p. 174).
75 Voir Jane G. Steadman, « Protecting Water Quality and Salmon in the Columbia Basin : The Case for 
State Certification of Federal Dams » (2008) 38 Envtl. L. 1331 a la p. 1335 ainsi que Alison M. Domsife, 
« From a Nonpollutant into a Pollutant: Revising EPA’s Interpretation of the Phrase “Discharge of any 
Pollutant” in the Context of NPDES Permits » (2005) 35 Envtl. L. 175.
376 La lecture de la decision laisse croire malgre tout que la cour aurait adopte la meme interpretation.
377 National Wildlife Federation v. Gorsuch, supra note 369 a la p. 183.
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Un tel raisonnement laisse done penser que l’article 402 pourrait etre interprets differemment. En 
effet, il est possible de croire qu’un changement de politique du cote de l’EPA pourrait 
eventuellement permettre aux barrages d ’etre soumis au programme de certification du NPDES. 
L ’EPA a d ’ailleurs demontre des signes d’ouverture quant a son interpretation de l’expression 
addition dans le cadre de l ’article 404 du C.W.A. qui reglemente les milieux humides378. Malgre 
tout, les barrages demeurent a ce jour exclus de ce programme de certification.
Le C.W.A. a tout de meme un role important a jouer dans la gestion des barrages aux Etats- 
Unis. En effet, l’article 401 de cette loi donne le pouvoir aux Etats d’imposer aux proprietaires de 
barrages des normes de qualite de l’eau (2.2.1.) et les Etats disposent d ’une assez large latitude 
quant aux conditions qu’ils peuvent imposer a cette occasion (2.2.2.).
2.2.1. Le pouvoir des Etats dans le cadre du Clean Water Act
Lors de son adoption, le C.W.A. etait considere comme etant une loi revolutionnaire non 
seulement en raison des ambitieux objectifs qu’il edictait, mais egalement par le federalisme 
cooperatif qu’il degageait. Avant de se pencher plus precisement sur l’article 401 du C.W.A., il est 
necessaire de faire un leger detour pour explorer l’historique judiciaire concemant la separation 
entre les pouvoirs federaux et etatiques dans le domaine des barrages hydroelectriques.
Depuis les annees 20, les ouvrages hydroelectriques doivent obtenir un permis emis par la 
FERC. En 1946, la Cour supreme confirmait l’exclusivite de la FERC a ce sujet. Dans 1’affaire 
First Iowa379, la Federal Power Commission -  l’ancetre de la FERC -  a refuse de delivrer un permis 
a une compagnie hydroelectrique pour permettre la construction d’un immense barrage d ’une 
longueur de 2,5 km -  ou 8 300 pieds -  qui aurait cree un reservoir de 44,5 km2 -  ou 11 000 acres -  
et deux autres reservoirs totalisant 8 km2 -  ou 2 000 acres380. La Federal Power Commission 
pretendait que la compagnie devait obtenir un permis de l’Etat de l’lowa avant de pouvoir amorcer 
la construction de son barrage et, pour cette raison, a refuse d ’accorder le permis federal. La Cour 
supreme de l’epoque a refuse d ’accorder aux Etats ce droit de veto : « Such a veto power easily 
could destroy the effectiveness o f the federal act. It would subordinate to the control o f  the State the 
“comprehensive” planning which the Act provides shall depend upon the judgment o f  the Federal 
Power Commission or other representatives of the Federal Government »381.
378 Pour de plus amples details a ce propos, voir Steadman, supra note 375 a la p. 1343 ainsi que Domsife, 
sujjra note 375.
First Iowa Hydro-Electric Cooperative v. Federal Power Commission, 328 U.S. 152 (1946).
3S0Ibid. a la p. 157.
381 Ibid. a la p. 164.
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Cette vision fut reaffirmee un peu moins de cinquante ans plus tard dans California v.
FERC3*2. A  cette occasion, tentant de faire respecter les normes de qualite de l’eau en vigueur dans
son Etat, la Califomie etait d ’avis que les debits minimums exiges par la FERC a un proprietaire de
barrage pour proteger une espece de truite n ’etaient pas suffisamment eleves. La Califomie croyait
avoir autorite pour imposer un permis etatique edictant des debits plus severes que ceux prevus par
le permis delivre par la FERC. Au contraire, la FERC etait persuadee que le F.P.A. la laissait seule
en autorite pour imposer des debits minimums et la Cour supreme lui a donne raison : « FERC has
indicated that the California requirements interfere with its comprehensive planning authority, and
we agree that allowing California to impose the challenged requirements would be contrary to
congressional intent regarding the Commission’s licensing authority and would “constitute a veto o f
the project that was approved and license by FERC” »383.
Dans un tel contexte, Particle 401 du C.W.A. semble difficilement pouvoir s ’appliquer au
domaine des barrages hydroelectriques eriges sous l’autorite du F.P.A. Cette disposition prevoit que
si une activite a pour resultat un rejet dans une eau navigable, l’Etat d’ou emane le rejet doit emettre
un certificat attestant que cette activite respecte les normes de qualite de l’eau de cet Etat. Voici, en
substance, le paragraphe 401(a)(1) du C.W.A. :
Any applicant for a Federal license or permit to conduct any activity including, but 
not limited to, the construction or operation o f facilities, which may result in any 
discharge into the navigable waters, shall provide the licensing or permitting 
agency a certification from the State in which the discharge originates or will 
originate, or, if  appropriate, from the interstate water pollution control agency 
having jurisdiction over the navigable waters at the point where the discharge 
originates or will originate, that any such discharge will comply with the applicable 
provisions of [this Act].384
De plus, le paragraphe 401(d) donne le pouvoir a l’Etat d ’imposer des conditions aux requerants du
certificat385. Done, l’Etat d’ou emane le rejet a trois choix : il peut ne rien faire et done renoncer a
exercer son pouvoir d ’autorisation pour une periode d ’un an; il peut refuser d ’emettre le certificat
d ’autorisation; ou il peut emettre un certificat d’autorisation au requerant et ainsi lui imposer des
382 California v. FERC, 495 U.S. 490 (1990).
383 Ibid. aux pp. 506-507.
384 C.W.A., supra note 356 § 1341.
383 Ibid. § 1341(d). Ce paragraphe prevoit que :
Any certification [...] shall set forth any effluent limitations and other limitations, and 
monitoring requirements necessary to assure that any applicant [...] will comply with any 
applicable effluent limitations and other limitations, [...] standard of performance [...], or 
prohibition, effluent standard, or pretreatment standard [...], and with any other appropriate 
requirement of State law set forth in such certification, and shall become a condition on any 
Federal license or permit subject to the provisions of this section.
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conditions afin de s’assurer qu’il respecte les normes de qualite de l’eau de l’Etat386. Une telle 
lecture de l’article 401 affirme sans aucun doute un veto appartenant aux Etats concemant tout 
projet soumis a cette disposition, puisque cette attestation etatique est prealable a rem ission d’un 
permis ou d ’un certificat federal. Cette disposition est une manifestation du federalisme cooperatif 
degage par le C.W.A. ou les gouvemements des Etats et du federal deviennent des partenaires et ou 
chacun possede un veritable pouvoir afin de controler plus efficacement la pollution de l’eau.
L ’application de l’article401 a un permis emis par la FERC fut analysee par la Cour 
supreme en 1994. Dans P. U.D. N° 1 o f  Jefferson County v. Washington Department o f  Ecology387, 
le comte de Jefferson et la ville de Tacoma avaient prevu construire un barrage hydroelectrique sur 
la riviere Dosewallips dans l ’litat de Washington. Le debit naturel de la riviere pouvait varier entre
4,2 et 20,9 metres cubes par seconde, en faisant un environnement propice a la propagation de 
plusieurs especes de poissons, dont le saumon quinnat, le saumon coho ainsi que la truite arc-en- 
ciel. En plus de bloquer environ 75 % de la riviere -  les 25 % restants se seraient ecoules a travers 
des ecluses munies de passes migratoires pour permettre le passage des poissons - ,  le projet de 
barrage aurait laisse un flot residuel variant entre 1,8 et 4,4 metres cubes par seconde dans la riviere. 
Apres avoir mene une etude sur le debit minimum necessaire a la survie des especes de poissons 
presentes dans la riviere, le Washington Department o f  Ecology a emis une attestation en vertu de 
rartic le401  dans laquelle l’agence etatique imposait plusieurs conditions aux requerants, incluant 
un debit minimum variant entre 2,8 et 5,7 metres cubes par seconde selon les saisons388. La question 
en litige etait de savoir si imposer un debit minimum etait une condition valable dans le cadre du 
paragraphe 401(b)389. II s’agissait, somme toute, du meme genre de condition que la Cour supreme 
avait jugee invalide quatre ans plus tot dans California v. FERC. Le demandeur de permis a tente de 
convaincre le tribunal que la condition imposee par l’Etat n ’etait pas assez reliee au rejet emis par le 
barrage pour etre acceptable en vertu du paragraphe 401(b), mais sans succes. En effet, la Cour 
supreme a lu le paragraphe 401(b) de fa9 on large affirmant que cette disposition autorisait l’Etat a 
edicter des conditions portant sur l’activite dans son ensemble plutot que seulement sur le rejet390. 
Etrangement toutefois, la question du federalisme fut evitee par la Cour supreme qui s’est contentee 
de noter que le conflit entre l’Etat et le federal n ’etait qu’hypothetique puisque la FERC n ’avait
386 Ibid. § 1341(a)(1).
387 Public Utility District N° 1 o f Jefferson County v. Washington Department o f Ecology, 511 U.S. 700 
(1994). [PUD N° /].
388 Ibid. a la p. 709.
389 Ibid. a la p. 710.
390 Ibid. a la p. 711.
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encore ni approuve ni refuse d’emettre ie permis en question391. II etait pourtant evident qu’une telle 
interpretation de Particle 401 allait confirmer ce veto qu’avait voulu eviter la Cour supreme quatre 
ans plus tot.
Comment la Cour supreme a-t-elle pu faire un tel revirement en si peu de temps? Le 
mystere demeure entier392. II etait cependant previsible que cette question allait refaire surface a un 
moment ou a un autre devant un tribunal et il a fallu attendre en 2006 pour que cela survienne. Dans 
S.D. Warren Co. v. Maine Board o f  Environmental Protection™, la Cour supreme a de nouveau eu 
l’occasion de tracer les limites du pouvoir des Etats accorde par Particle 401 du C.W.A. Le plus 
haut tribunal des Etats-Unis a neanmoins refuse d ’entendre cette question en appel et a plutot choisi 
de faire porter le debat sur la signification du terme discharge. Rappelons que les precedentes 
tentatives d ’associer l’eau s’ecoulant d ’un barrage a un rejet polluant dans le cadre du programme 
de certification du NPDES avaient echouees devant les tribunaux. Or, il existe une difference 
fondamentale dans le langage utilise par les articles 401 et 402. En effet, alors qu’a Particle 402 on 
parle de discharge o f any pollutants, Particle 401 ne parle que de discharge sans mentionner un 
quelconque polluant. Cette nuance entre les deux dispositions est d’une importance capitale dans 
Pinterpretation qu’en ont faite l’EPA et la FERC ainsi que les differentes cours qui ont eu a se 
pencher sur la question, a commencer par l’affaire S.D. Warren.
S.D. Warren operait plusieurs barrages hydroelectriques sur la riviere Presumpscot dans 
l’Etat du Maine afin d’alimenter en electricite sa papetiere. En 1999, S.D. Warren a voulu 
renouveler les permis federaux pour cinq de ses barrages hydroelectriques394. A cette occasion, le 
Maine Department o f Environmental Protection a oblige S.D. Warren a demande un certificat de 
conformite aux standards de qualite de l’eau de l’Etat tel qu’edicte par Particle 401. L ’agence 
etatique a alors delivre un certificat aux conditions que S.D. Warren maintienne un debit minimum 
et qu’il permette le passage de plusieurs especes migratoires de poissons et d ’anguilles. Selon S.D. 
Warren, toutefois, l’eau s’ecoulant de ses barrages ne representait pas un rejet au sens de 
Particle 401 et, par consequent, il n ’avait pas a obtenir l’attestation de l’Etat du Maine.
Trois elements doivent coexister pour declencher l’application de Particle 401 :
1. Une activite soumise a P emission d’un certificat d ’autorisation ou d ’un permis federal;
391 Ibid. a la p. 722.
392 L’explication la plus plausible pourrait etre le changement de garde a la Maison-Blanche. En effet, lorsque 
California v. FERC a ete decidee, George Bush pere etait President, alors que Bill Clinton etait President au 
moment de la decision dans P. U.D. N° 1. Ce qui est etonnant, par contre, est le nombre de juges dissidents 
dans P. U.D. N° 1 ou seuls deux juges etaient dissidents, alors que la decision dans California v. FERC etait 
unanime. Des cinq juges ayant participe aux deux decisions, un seul -  le juge Scalia -  a participe a la 
dissidence dans P. U.D. N° I (ibid. aux pp. 724-737).
393 S.D. Warren Co. v. Maine Board o f Environmental Protection et al., 547 U.S. 370 (2006) [S.D. Warren].
394 Voir F.P.A., supra note 330 §§817(1), 799 et 792.
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2. Un rejet potentiel dans des eaux navigables;
3. Une norme de controle des rejets ou de qualite de l’eau applicable.
Le terme discharge -  ou rejet -  n ’est pas clairement defini dans le C.W.A. qui se contente
d ’enoncer que ce terme « when used without qualification includes a discharge o f a pollutant, and a
discharge o f pollutants »395. De l’avis de la Cour supreme, l’utilisation du mot includes laisse croire
que le terme discharge doit etre interprets de fa9 on large et etre defini selon son sens ordinaire et
naturel. Par consequent, la cour l ’interprete comme voulant dire « flowing or issuing out »396 et
rappelle que c ’est de cette fafon que la Cour supreme avait compris cette expression dans P.U.D.
N° 1 douze ans plus tot. En fait, aucun debat n ’eut lieu dans P. U.D. N° 1 concemant la presence ou
non d ’un rejet. Au contraire, l’analyse de la Cour supreme debute p a r :
[tjhere is no dispute that petitioners were required to obtain a certification from the 
State pursuant to § 401. Petitioners concede that, at a minimum, the project will 
result in two possible discharges -  the release o f dredged and fill material during 
the construction o f the project, and the discharge o f  water at the end o f  the tailrace 
after the water has been used to generate electricity}91
Rejetant tous les arguments de S.D. Warren398 et rappelant les objectifs derriere le C.W.A., la cour
affirme que l’alteration de la qualite de l’eau est un risque inherent a la modification du debit d ’un
cours d ’eau et a 1’exploitation des forces hydriques. De l ’avis de la cour, de tels changements dans
l’ecosysteme d’un cours d ’eau doivent relever du pouvoir des Etats et le C.W.A., par le federalisme
cooperatif qu’il degage, offre un systeme leur permettant de faire entendre et de faire respecter leurs
r  \  399preoccupations a ce sujet .
L ’analyse faite par la Cour supreme dans S. D. Warren est courte, mais a l’avantage d ’etre 
claire : l’eau s’ecoulant d ’un barrage constitue un rejet au sens de Particle 401. De plus, dans une 
autre decision400 une cour federale a juge que -  tout comme dans le cadre des articles 4(e) et 18 du 
F.P.A. -  la FERC ne dispose d ’aucun pouvoir discretionnaire concemant les conditions imposees
C.W.A., supra note 356 § 1362(16).
396 S.D. Warren, supra note 393 a la p. 376.
397 PUD N° I, supra note 387 & la p. 711.
398 S. D. Warren avait formule trois arguments. Le premier argument alleguait la regie noscitur a sociis (voir
S.D. Warren, supra note 393 aux pp. 378-380). Le second se rdferait a une autre decision de la Cour supreme 
qui avait interprets l’article 402 du C.W.A. (ibid. aux pp. 380-381). Enfin, le troisieme argument reposait sur 
l’historique legislatif du C.W.A. (ibid. aux pp. 382-384).
399 Ibid. a la p. 386. La Cour supreme cite d’ailleurs le senateur Muskie, le pere de la C.W.A. :
No polluter will be able to hide behind a Federal license or permit as an excuse for a violation 
of water quality standards. No polluter will be able to make major investments in facilities 
under a Federal license or permit without providing assurance that the facility will comply with 
water quality standards. No State water pollution control agency will be confronted with a fait 
accompli by an industry that has built a plant without consideration of water quality 
requirements, (ibid.)
400 American Rivers Inc. v. FERC, 129 F.3d 99 (2e Cir. 1997).
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par les Etats sous l’article 401 du C.W.A. Mises ensemble, ces trois decisions sont significatives. En 
effet, meme si la Cour supreme a refuse de se prononcer sur la question du federalisme, ce silence 
est malgre tout eloquent, car il confirme le pouvoir des Etats d ’imposer des conditions qui affectent 
la gestion des barrages hydroelectriques.
Par ailleurs, qu’en est-il des barrages federaux? Sont-ils soumis aux obligations prevues a 
Particle 401? La construction de barrages de juridiction federale est autorisee par le Congres dans le 
cadre de l’adoption d ’une loi. Puisqu’il ne s’agit pas d ’un permis, ces ouvrages ne sont, a priori, pas 
soumis aux obligations prevues a Particle 401 du C.W.A. Historiquement, seuls des barrages 
necessitant un permis de la FERC ont ete soumis a une attestation que leur exploitation respecte les 
normes de qualite de l’eau de l’Etat d ’ou proviennent les rejets. A ce jour, aucun barrage federal n ’a 
eu a se conformer a cet article et cette question n ’a pas encore ete posee a une cour superieure. Les 
barrages federaux sont soumis a Particle 313 du C.W.A. -  une disposition moins severe que 
Particle 401 -  qui prevoit que les agences federales doivent respecter les normes de qualite de l’eau 
des Etats sans toutefois exiger l’emission d’un certificat de conformite. Une cour federale a 
d ’ailleurs accorde un haut degre de deference a une agence federale a ce sujet en 2004401. En 2008, 
l’auteure Steadman argumentait que, quoiqu’ils n’aient pas besoin d’un permis emis par la FERC, 
les barrages federaux ont, dans la grande majorite des cas, besoin d ’un incidental take statement 
(ITS)402. Cette « declaration » est obligatoire en vertu de Particle 7 de PEndangered Species Ac/*03 
et l’auteure postule que malgre le langage utilise -  statement ou declaration - ,  il s ’agit bel et bien 
d ’un permis. Les barrages de juridiction federale soumis a un ITS devraient done, selon cette 
auteure, etre egalement soumis a Particle 401 de la C.W.A. et ainsi etre dans l’obligation de foumir 
un certificat confirmant que leurs installations respectent les normes de qualite de l’eau de l’Etat 
duquel emane le rejet avant de pouvoir construire ou operer leur barrage. Cette these n ’a cependant 
pas ete testee devant les tribunaux.
2.2.2. Les conditions imposees & la gestion des barrages dans le cadre de Particle 401 
du Clean Water Act
Par ses decisions dans P. U.D. N° I et dans S.D. Warren, la Cour supreme a non seulement 
refuse de se prononcer sur la question du federalisme, elle a egalement omis de preciser l’etendue 
du pouvoir des Etats quant aux conditions qu’ils peuvent imposer aux gestionnaires de barrages. Du 
moins, une chose est certaine : les conditions fixees par les Etats ne peuvent pas etre moins severes
401 National Wildlife Federation v. United States Army Corps o f Engineers, 384 F.3d 1163 (9e Cir. 2004).
402 Voir la sous-section 2.3. concemant les ITS et l’E.S.A. ainsi que Steadman, supra note 375.
403 Endangered Species Act o f 1973, 16 U.S.C. § 1536 [E.S.A.].
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que les normes prevues au C.W.A. Le C.W.A. consiste en un minimum et non en un plafond404.
Certes, il semble que la Cour supreme ait voulu offrir une grande latitude aux Etats dans cette
matiere et la decision dans P. U.D. N° 1 est eclairante a ce sujet.
Dans P. U.D. N° 1, le demandeur soutenait qu’un Etat n ’avait le pouvoir d ’imposer que des
normes de qualite de l ’eau reliees directement a un rejet. Or, le paragraphe 401(d) prevoit c e c i:
Any certification [...] shall set forth any effluent limitations and other limitations, 
and monitoring requirements necessary to assure that any applicant for a Federal 
license or permit will comply with any applicable effluent limitations and other 
limitations, [...] standard o f performance [...], or prohibition, effluent standard, or 
pretreatment standard [...] , and with any other appropriate requirement o f  State 
law  set forth in such certification, and shall become a condition on any Federal 
license or perm it subject to the provisions o f  this section.405
Selon la cour, le paragraphe 401(d) permet aux Etats d ’imposer a 1’ensemble du projet des limites
ou conditions sans limiter celles-ci aux rejets :
Although the dissent asserts that this interpretation o f § 401(d) renders § 401(a)(1) 
superfluous [...], we see no such anomaly. Section 401(a)(1) identifies the category 
o f  activities subject to certification -  namely those with discharges. And § 401(d) is 
most reasonably read as authorizing additional conditions and limitations on the 
activity as a whole once the threshold condition, the existence o f a discharge, is 
satisfied.406
Tout en prenant garde de souligner que ce pouvoir n ’est pas illimite407, la cour affirme que les 
normes adoptees par les Etats en vertu du C.W.A.408 peuvent faire partie de ces « autres limites » 
permises par le paragraphe 401(d)409.
Les normes de qualite de l ’eau adoptees par les Etats ont deux composantes : des usages 
designes et des criteres de qualite de l’eau. Les criteres de qualite de l’eau prennent la forme de 
criteres numeriques et sont done aisement quantifiables et identifiables par les differents acteurs, 
tels des concentrations de polluants a ne pas depasser410 ou des debits minimums a respecter. Les
404 Dubois v. U.S. Dept, o f Agriculture, 102 F.3d 1273, 43 Env’t. Rep. Cas. (BNA) 1824, 27 Envtl. L. Rep. 
20622 ( ler Cir. 1996) discute dans Michael A. Rosenhouse, « Construction and Application of § 401 Water 
Quality Certification Requirement Under Federal Clean Water Act, 33 U.S.C.A. § 1341 » (2007) 17 A.L.R. 
Fed. 2d 309, § 28.
405 C.W.A., supra note 356 § 1341(d).
406 PUD N° 1, supra note 387 aux pp. 711-712.
407Ibid. a lap. 712.
408 L’article 303 du C.W.A. oblige tous les Etats a adopter des normes de qualite de l’eau. Chaque Etat doit 
ainsi soumettre ces normes a l’approbation de l’EPA qui doit s’assurer de leur conformity avec le C.W.A. Une 
fois approuvees, les normes de qualite de l’eau entrent en vigueur et deviennent une loi interne a l’Etat.
409 Voir PUD N° 1, supra note 387 a la p. 713. La Cour refuse tout de meme de fermer la porte quant a 
l’application d’autres lois etatiques : « We do not speculate on what additional state law, if any, might be 
incorporated by this language. » (ibid. a la p. 713).
410 Les normes de qualite de l’eau de l’Etat du Vermont, a titre d’exemple, fixent a 0,010 mg/1 le maximum en 
phosphore total pour tous les cours d’eau se trouvant a plus de 762 m d’altitude. Voir Code o f Vermont Rules, 
12 004 052 § 3-01(B)(2)(b). L’EPA definissait en 1992 ces critere comme etant des « elements of State water
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usages designes, eux, ont un caractere plus vague et laissent done une plus grande latitude aux Etats 
dans les conditions qu’ils peuvent imposer aux gestionnaires de barrages. En fait, un usage designe 
vise un cours d’eau ou une categorie de cours d ’eau411 auquel on attribue un usage. Les usages les 
plus souvent retrouves incluent la peche, l’habitat de poissons et de faune aquatique, la navigation 
de plaisance, l’irrigation et l’approvisionnement en eau potable412. Ainsi, un Etat pourrait, en 
theorie, soumettre une attestation accordee en vertu de l’article401 a n ’importe quelles conditions 
permettant la realisation de ces usages.
Une condition frequemment exigee par les Etats est l’imposition de debits minimums et 
maximums. II peut s’agir d ’un debit explicitement prevu dans les normes de qualite de l ’eau de 
l’Etat413, mais le plus souvent, le debit impose vise a permettre le maintien des usages designes dans 
le cours d ’eau en question. Dans P.U.D. N° 1, par exemple, la section de la riviere Dosewallips ou 
etait prevu le projet de barrage avait ete designee par l’Etat de Washington comme etant une zone 
de peche recreative. Les debits imposes par 1’Etat visaient a proteger certaines especes de poissons 
et ne visaient done pas specifiquement la qualite de l’eau, mais plutot sa quantite. La Cour supreme 
a juge que malgre le fait que les debits etaient beaucoup plus severes que ceux requis pour 
maintenir une qualite de l’eau de base, l’exigence de maintenir un debit permettant un usage 
designe -  en l’espece, la survie des poissons afin d ’y permettre la peche -  etait une condition 
legitime414.
II semble que la protection de l’habitat de la faune aquatique soit la principale 
preoccupation lorsque vient le temps de fixer des debits minimums et maximums. II n ’est pas a 
exclure alors qu’un Etat, s’il s’averait par exemple que le mode de gestion des niveaux d ’eau ou des
quality standards expressed as constituent concentrations, levels, or narrative statements, representing a 
quality of water that supports a particular use » (voir 40 C.F.R., § 131.3(b) (1992), cite dans PUD N° 1, ibid. a 
la p. 715).
411 Par exemple, le Vermont a classifie tous les cours d’eau presents sur son territoire en trois classes : la 
classe A(l) eaux ecologiques, la classe A(2) approvisionnement en eau et la classe B. Pour chacune de ces 
classes, des usages sont designes. Les usages prevus pour la classe A(l) sont « biote aquatique, faune et 
habitat aquatique », « esthetique », « baignade et autres activites de contact avec l’eau » et « navigation, peche 
et autres activites recreatives ». La classe A(2) comprend tous les usages prevus pour la classe A(l) en plus de 
l’usage « approvisionnement public en eau ». Enfin, la classe B comprend les memes usages que la classe 
A(2) en plus de l’usage « irrigation de cultures et autres usages agricoles ». Selon qu’il soit question d’un 
cours d’eau de classe A ou B, la description de l’usage varie. Dans le cas de l’usage « biote aquatique, faune 
et habitat aquatique », pour un cours d’eau de classe A(l), la qualite de l’eau doit correspondre a sa qualite a 
l’etat naturel tandis que pour un cours d’eau de classe A(2), la qualite de l’eau doit assurer un habitat de 
grande qualite afin de soutenir le cycle de vie et la reproduction des organismes et de la faune aquatique.
Code of Vermont Rules, ibid., § 3-02 a 3-04.
412 C.W.A., supra note 356 § 1313(c)(2)(A). Voir egalement 40 C.F.R., § 131.10(a) (2008).
4,3 Par exemple, le Vermont prevoit que nul ne peut reduire le debit naturel d’un cours d’eau classe A(l) de 
plus de 5 %. Code o f Vermont Rules, supra note 410 § 3-01(C)(1)(a).
414 PUD N° 1, supra note 387 a la p. 709. Voir egalement Rosenhouse, supra note 404, § 22.
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debits cause de l’erosion nuisible a l’habitat de la faune aquatique, puisse imposer des conditions 
visant a reduire l’erosion415.
D ’autres conditions peuvent etre exigees par les Etats. Des questions de turbidite, de teneur 
en oxygene dissout, de temperature de l ’eau, etc., sont des criteres prevus par les normes de qualite 
de l’eau des Etats et peuvent ainsi faire l’objet de conditions dans le cadre des autorisations 
accordees en vertu de l ’article 401416. De plus, on observe souvent des conditions obligeant les 
proprietaires de barrage a installer des passes migratoires afin de favoriser le passage des
417poissons
II est important de mentionner que le public peut influencer la nature des conditions 
imposees par les Etats. En effet, l’article 401 oblige les Etats a emettre un avis public pour toute 
demande de certification. La tenue d ’audience publique est encouragee, mais non obligatoire418. II 
s ’agit toutefois d ’une difference entre le F.P.A. et le C.W.A. Rappelons que le F.P.A. exige de la 
FERC qu’elle consulte les agences responsables des ressources halieutiques et fauniques, toutefois, 
aucune participation du public n ’y est prevue.
Une autre forme de condition parfois imposee par les Etats est plus controversee. II s’agit 
des clauses de reexamen. La decision dans S.D. Warren pourrait, dans cette matiere, avoir ouvert la 
voie a une importante emprise des Etats sur la gestion des ouvrages hydroelectriques. En l’espece, 
le Maine a impose des clauses de reexamen -  ou reopener clauses -  exigeant de S.D. Warren qu’il 
procede a des etudes de suivi afin de s’assurer que les techniques de deversement visant a 
augmenter l’aeration des rejets fonctionnent efficacement. Si celles-ci s’averaient inefficaces, le 
Maine se reservait le droit de reexaminer et de modifier les termes de 1’autorisation419. La Cour ne 
s ’est pas prononcee sur la validite de cette clause. Cela laisse done croire que l’intrusion des Etats 
dans la gestion des ouvrages reglementes par la FERC est susceptible de prendre encore plus 
d ’ampleur. En effet, une multiplication de ces clauses de reexamen viendrait changer la donne dans 
le processus de certification des ouvrages hydroelectriques. Comme il fut mentionne 
precedemment, les certificats d ’autorisation delivres par la FERC sont assujettis a un terme pouvant 
varier entre trente et cinquante ans. Ces clauses de reexamen peuvent etre exigees par la FERC, 
mais leur imposition par les Etats dans le cadre de l’article 401 du C.W.A. s ’avere un outil unique 
afin de proteger efficacement la qualite de l’eau. En effet, alors que le F.P.A. oblige la FERC a
415 Voir Order Issuing New License, 101 FERC (Nov. 4, 2002) discute dans Poliak, supra note 355 a la 
j>. 798.
16 Code o f Vermont Rules, supra note 410.
417 Voir par exemple, S.D. Warren, supra note 393.
418 C.W.A., supra note 356 § 1341(a)(1).
419 Order Issuing Subsequent License, 105 FERC (Oct. 2, 2003) mentionne dans Poliak, supra note 355 a la 
p. 797.
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prendre en consideration le developpement et l’amelioration des cours d ’eau dans les decisions 
qu’elle prend a l’egard des ouvrages qu’elle autorise, le C.W.A. s’interesse uniquement a la qualite 
de l’eau. Les ecosystemes sont des milieux complexes et changeants et, dans un tel contexte, une 
gestion adaptative420 integrant des mesures de suivi semble essentielle afin d ’atteindre les objectifs 
edictes par le C.W.A. ainsi que par les normes de qualite de l’eau adoptees par les Etats.
En somme, la Cour supreme americaine semble avoir donne le feu vert aux Etats pour 
qu’ils utilisent de fa?on creative leur pouvoir dans le cadre de Particle 401, ouvrant ainsi la porte a 
une implication quasi perpetuelle des Etats sur la gestion des ouvrages, meme apres que le 
processus de certification soit termine421.
2.3. UEndangered Species Act et le devoir des agences federales a favoriser la 
conservation des especes protegees
Le F.P.A. s ’applique aux ouvrages hydroelectriques qui ne sont pas de juridiction federale 
et il semble que seuls ces ouvrages soient soumis aux exigences de Particle 401 du C.W.A. Qu’en 
est-il alors des ouvrages de juridiction federale ayant un usage hydroelectrique ou autre? S’il est 
vrai que les barrages federaux ne represented qu’environ 4 % des barrages repertories dans le 
National Inventory o f Dams -  ce qui equivaut tout de meme a 3 225 barrages422 -  ceux-ci sont 
generalement d’immenses ouvrages avec une grande capacite de stockage; ils ont done un impact 
important sur Penvironnement423. Les ouvrages federaux sont crees et leur mode de gestion est fixe 
a meme un texte de loi adopte par le Congres; ils sont subsequemment administres par une agence 
federale424. Depuis 1970, des evaluations environnementales et des etudes d ’impacts doivent etre 
menees avant que ces ouvrages ne soient construits425, mais, contrairement aux barrages soumis au 
F.P.A., ils ne sont pas assujettis a l’echeance d ’un permis. Leur existence n ’est done pas remise en
420 Au sujet de la gestion adaptative voir Poliak, ibid. aux pp. 794-798.
421 Ibid. a la p. 799. Poliak postule que la decision dans S.D. Warren est susceptible de provoquer un 
engouement pour une approche negociee dans le processus de renouvellement des licences d’exploitation des 
ouvrages hydroelectriques notamment a cause des couts eleves qu’impliquent les nombreuses batailles 
judiciaires associees a ce processus.
422 US Army Corps of Engineers, « National Inventory of Dams », supra note 328.
423 Klein, supra note 329 a la p. 646.
424 Les plus importantes agences federales responsables de barrages sont: le Bureau o f Reclamation qui gere 
des ouvrages servant surtout a l’irrigation des terres et a l’approvisionnement en eau potable, ces ouvrages 
sont situes dans l’Ouest americain; le Army Corps o f Engineers qui gere des ouvrages servant entre autres a la 
protection contre les inondations; et la Tennessee Valley Authority qui gere des ouvrages ayant plusieurs 
fonctions, ces ouvrages etant tous situes dans le bassin versant de la riviere Tennessee (ibid. aux pp. 672-689).
425 N.E.P.A., supra note 332 § 4332(2)(C).
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question. Les agences federales qui gerent ces ouvrages ont toutefois des obligations qui sont 
imposees par certaines lois federales telle 1 'Endangered Species Act426.
Alarme par I’acceleration du rythme de disparition des especes, le Congres americain a 
adopte I’E.S.A. en 1973, soit un an apres le C.W.A. Le Congres etait surtout preoccupe par la perte 
du patrimoine genetique des especes, cette preoccupation etant accentuee en raison de leurs usages 
inconnus ainsi que par le manque d ’informations sur leurs roles dans le cycle vital de la planete427. 
La raison d ’etre de l’E.S.A. est done de conserver les especes menacees et celles en voie de 
disparition de meme que les ecosystemes desquels ces especes dependent428. Cette loi interdit de 
prendre -  ou take, selon le texte de l’E.S.A. -  une espece protegee429, c’est-a-dire de la tuer ou de la 
blesser430. Cette interdiction generale s ’applique a quiconque, incluant le gouvemement et les 
agences gouvemementales.
En plus de l ’interdiction generale, l’article 7 de l ’E.S.A. impose des responsabilites 
additionnelles aux agences federales, dont un devoir general d ’utiliser leur autorite afin de realiser 
des programmes permettant la conservation des especes protegees431. Plus specifiquement, les 
agences federales doivent s ’assurer que toute action autorisee, financee ou realisee par elles -  
designee par l’expression « action federale » -  n ’est pas susceptible de compromettre la perennite 
d ’une espece menacee ou d’alterer un habitat protege. Afin de se conformer a cette obligation, 
l ’agence federale doit d ’abord verifier si des especes menacees ou un habitat protege se situent dans 
la zone touchee par faction  federale432. Si tel est le cas, faction federale doit faire l’objet d ’une 
evaluation biologique -  ou biological assessment. Cette evaluation permet a f  agence de determiner 
si son action est susceptible d ’affecter les especes menacees ou les habitats situes dans la zone
426 E.S.A., supra note 403 §§ 1531-1544.
427 Lors de l’adoption de l’E.S.A., le Secretaire adjoint de l’Interieur a fait cette declaration :
I have watched in my lifetime a vast array of mollusks in southern streams totally disappear as a 
result of damming, channelization, and pollution. It is often asked of me, “what is the 
importance of the mollusks for example in Alabama.” I do not know, and I do not know 
whether any of us will ever have the insight to know exactly why these mollusks evolved over 
millions of years or what their importance is in the total ecosystem. However, I have great 
trouble being party to their destruction without ever having gained such knowledge.
Hearings on Endangered Species befor the Subcommittee o f the House Committee on Merchant Marine and 
Fisheries, 93d Cong., 1st Sess., 202 (1973) (statement of Assistant Secretary of the Interior) a la p. 207 cite 
dans Tennessee Valley Authority v. Hill, 437 U.S. 153 (1978) n. 23 [T. V.A. v. Hill].
428 E.S.A., supra note 403 § 1531(b).
419 Ibid. §1538.
430 Ibid. § 1532(19). Selon cet article, le terme take signifie : « to harass, harm, pursue, hunt, shoot, wound, 
kill, trap, capture, or collect, or to attempt to engage in any such conduct ».
431 Ibid. § 1536(a)(1).
432 5 0 C.F.R. § 402.12(d).
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touchee par Faction federale433. Si Fagence federale conclut que son action est susceptible de les 
affecter, elle est tenue d'entamer un processus de consultation avec une agence consultante, c ’est-a- 
dire le United States Fish and Wildlife Service (USFWS) ou, s’il s’agit d ’une espece de haute mer 
tel le saumon, le National Marine Fisheries Service (NMFS). Cependant, si Fagence federale 
determine dans son evaluation biologique que Faction federale n'est pas susceptible de porter 
atteinte aux especes presentes dans la zone touchee, le processus n ’est tout de meme pas termine. 11 
faut, en effet, que Fagence consultante -  FUSFWS ou le NMFS -  soit en accord avec Fevaluation 
de Fagence federale sans quoi Fagence consultante doit obliger la tenue du processus de 
consultation434. Done, des qu’une espece menacee est decouverte dans la zone touchee par une 
action federale, une agence consultante devra confirmer le rapport devaluation biologique de 
Fagence federale ou Finfirmer.
Lorsqu’un processus de consultation est necessaire, Fagence consultante doit emettre une 
opinion biologique -  ou biological opinion -  dans laquelle elle determine si Faction federale est 
susceptible de compromettre la perennite d ’une espece menacee435. Par perennite, on entend la 
survie a long terme de Fespece en question; il est done possible que Faction federale detruise 
plusieurs specimens d ’une espece menacee, sans pour autant en affecter la perennite. Si toutefois la 
survie d’une espece ou d’un habitat proteges est compromise, Fagence consultante doit proposer 
des alternatives raisonnables afin d’eviter la menace.
A la suite de son opinion biologique, Fagence consultante devra emettre un incidental take 
statement (ITS)436 si elle en vient a l’une ou l’autre de ces conclusions : (1) Faction federale n ’aura 
pas pour resultat de compromettre la survie d ’une espece menacee ou d’un habitat protege, mais des 
specimens d ’une telle espece risquent d ’etre detruits ou (2) Fagence consultante propose des 
alternatives raisonnables. Un ITS doit specifier les limites de Faction federale vis-a-vis de Fespece 
touchee437. Dans la mesure oil Fagence federale respecte ces conditions, elle demeure a l’abri de 
toute poursuite en vertu de l’E.S.A.438. Dans le cas ou Fagence consultante conclut dans son opinion 
biologique que Faction federale met en peril la perennite d ’une espece menacee ou d ’un habitat
433 E.S.A., supra note 403 § 1536(c)(1). Plus precisement, les termes employes sont: « likely to be affected 
by such action ».
434 50 C.F.R. § 402.14(a). Voir egalement Reed D. Benson, « Giving Suckers (and Salmon) an Even Break : 
Klamath Basin Water and the Endangered Species Act » (2002) 15 Tul. Envtl. L.J. 197 aux pp. 212-213.
435 E.S.A., supra note 403 § 1536(b)(3)(A). Les termes employes sont: « likely to jeopardize the continued 
existence of any endangered species [...] ».
436 Une traduction textuelle de cette expression pourrait etre celle-ci : une declaration de prise incidente. 11 
s’agit, done, d’un permis autorisant que des « dommages collateraux » soient imposes a une espece menacee 
ou a son habitat en raison d’une action federale.
437 50 C.F.R. § 402.14(i).
43* E.S.A., supra note 403 § 1536(o)(2) et 50 C.F.R. § 402.14(i)(5).
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protege en contravention avec l'E.S.A., Fagence federale doit alors modifier son action439. La 
figure 9 resume le processus de consultation prevu a Farticle 7 :
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Figure 9 -  Le processus de consultation prevu a I’article 7 de l’E.S.A.
439 Katherine Warren Lewis, « “Running the River” to Change the Status Quo : Using the Endangered Species 
Act to Advocate for Dam Removal in National Wildlife Federation v. National Marine Fisheries Ser\’ice » 
(2005-2006) 26 J. Land Resources & Envlt. L. 195 aux pp. 196-197.
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Parce que l’article 7 de la loi s’applique a toute action autorisee, financee ou realisee par 
une agence federale, PE.S.A. a un pouvoir considerable sur la gestion des barrages. En effet, des 
qu’une agence federale -  la FERC, par exemple -  emet un certificat permettant la construction d ’un 
barrage ou renouvelle un tel certificat, le projet autorise doit passer par le processus de consultation 
prevu a Particle 7 de PE.S.A.440.
Deux cas demontrent ce role incontoumable de l’E.S.A. dans la gestion des barrages, soit 
Paffaire Tennessee Valley Authority v. HUZ441 (2.3.1.) et la situation qui prevaut dans le bassin 
versant de la riviere Klamath (2.3.2.).
2.3,1. Tennessee Valley Authority v. H ill ou le petit poisson contre le grand barrage
La Tennessee Valley Authority (TVA) est une agence federale creee en 1933 dans le but de 
relever le niveau de vie dans la vallee du Tennessee qui etait alors une des regions les plus pauvres 
des Etats-Unis. Le Congres a assigne a la TVA de nombreuses responsabilites, dont la defense 
nationale, le developpement de l’agriculture et de Pindustrie, P amelioration de la navigation sur la 
riviere Tennessee et dans son bassin versant ainsi que le controle des inondations442. La TVA a 
totalement transforme le pay sage de la vallee. Des 1973, plus de soixante barrages avaient ete 
construits dans le bassin versant et en 1979, le dernier segment encore sauvage du bassin fut inonde 
endiguant ainsi plus de 4 000 kilometres de riviere sauvage443.
Les annees 60 et 70 sonnaient le debut de la prise de conscience environnementale aux 
Etats-Unis, ce qui explique, en partie, la levee de boucliers de la communaute universitaire, 
d ’organismes environnementaux et de la population contre le projet du barrage Tellico sur la Petite 
Riviere Tennessee, un tributaire de la riviere Tennessee. La construction de ce barrage fut autorisee 
par le Congres en 1966, soit sept ans avant Padoption de PE.S.A. Des le depart, les opposants 
soutenaient que le projet de barrage n ’avait que peu ou pas de benefices, ne creant qu’une minime 
puissance hydroelectrique et tres peu d ’avantages recreatifs. En contrepartie, Pouvrage allait 
detruire le dernier ruisseau sauvage de la region ainsi que sa population de truites, interferer avec le 
canotage recreatif en plus d ’inonder un site sacre appartenant a la nation autochtone Cherokee. 
Malgre tout, Pouvrage fut autorise. Toutefois, Padoption de PE.S.A. et la decouverte par un 
professeur de zoologie de PUniversite du Tennessee d ’un petit poisson de huit centimetres -  le
440 Dans un tel cas, le demandeur du permis -  et non l’agence federale -  est responsable d’entreprendre le 
processus de consultation en vertu de Particle 7 de l’E.S.A.
441 T.V.A. v. Hill, supra note 427.
442 Klein, supra note 329 aux pp. 682-683.
443 Ibid. a la p. 684.
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poisson-escargot444 -  dans la zone du futur reservoir allait remettre en question la construction du 
barrage. Les scientifiques croyaient alors que la Petite riviere Tennessee etait le seul habitat de cette 
espece; c ’est pourquoi le poisson-escargot fut ajoute a la liste des especes en voie d ’extinction de 
l ’E.S.A. en octobre 1975445.
Des procedures furent done entreprises en fevrier 1976 afin d ’empecher la finalisation de la 
construction du barrage Tellico qui aurait eu pour effet la destruction totale du seul habitat de cette 
espece et, par consequent, aurait cause son extinction. En premiere instance, la Cour de district a 
reconnu que l’achevement du barrage aurait pour consequence la destruction de l ’habitat et la 
possible extinction du poisson-escargot. La cour a toutefois refuse d ’accorder une injonction pour 
empecher l’achevement de la construction au m otif que le barrage etait complete a 80 % et qu’il n’y 
avait aucune alternative raisonnable autre que l’abandon complet du projet, e’est-a-dire la 
destruction du barrage ou sa non-utilisation. Selon la cour, il etait inconcevable que ce resultat fut la 
volonte du Congres considerant les millions de dollars provenant des fonds publics investis dans le 
projet446.
En janvier 1977, la Cour d ’appel infirme cette decision et, devant ce qu’elle appelle une 
violation flagrante de l’E.S.A., accorde une injonction permanente empechant toute activite 
entourant le barrage Tellico qui pourrait detruire ou modifier l’habitat du poisson-escargot. La cour 
ajoute :
Current project status cannot be translated into a workable standard of judicial 
review. W hether a dam is 50 % or 90 % completed is irrelevant in calculating the 
social and scientific costs attributable to the disappearance of a unique form o f life.
Courts are ill-equipped to calculate how many dollars must be invested before the 
value o f a dam exceeds that o f the endangered species. Our responsibility [...] is 
merely to preserve the status quo where endangered species are threatened, thereby 
guaranteeing the legislative or executive branches sufficient opportunity to grapple 
with the alternatives.447
Sans surprise, le litige a abouti devant la Cour supreme. Des les premieres lignes de la decision, la 
cour insiste sur la clarte de l’E.S.A. quant a l’obligation des agences federates de s’assurer que toute 
action autorisee, financee ou realisee par elles ne soit pas susceptible de compromettre la perennite 
d ’une espece menacee ou d ’alterer un habitat protege. « One would be hard pressed to find a 
statutory provision whose terms were any plainer than those in [section] 7 o f the [E.S.A.]. [...] This
444 Cette traduction de snail darter (percina tanasi) est proposee par le Bureau de la traduction du Canada. II 
s’agit d ’un poisson de la famille des perches. Bureau de la traduction, « Poisson-escargot» dans Termium 
Plus, (2012), en ligne: <http://www.termium.com/tpv2alpha/alpha-
fra.html?lang=fra&i=l&index=frt&srchtxt=POISSON%20ESCARGOT> (site consulte le 6 janvier 2012).
445 T. V.A. v. Hill, supra note 427 a la p. 161.
446 Ibid. aux pp. 165-167.
447 Tennessee Valley Authority v. Hill, 549 F. 2d 1064 (6e Cir. 1977) a la p. 1071.
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language admits of no exception w448. Selon la cour, il est evident que fermer les vannes du barrage 
constitue une action realisee, financee et autorisee par une agence federale ayant pour effet 
P eradication d’une espece menacee. La cour reconnait que plusieurs millions de dollars provenant 
des fonds publics seront perdus si le barrage n ’est pas utilise. Toutefois, un examen du langage, de 
l’historique et de la structure de PE.S.A. indique sans aucun doute que le Congres a voulu accorder 
aux especes menacees la plus haute priorite449. En adoptant l ’E.S.A., le Congres devait certainement 
prevoir qu’une telle situation allait survenir, obligeant ainsi une agence federale a modifier des 
ouvrages en cours de construction afin de satisfaire les objectifs de la loi. L ’argent investi dans le 
projet, meme s’il s’agit de soraraes importantes, ne peut servir d ’argument afin d ’empecher 
l’application de cette obligation, car il est clair, selon la cour, que le Congres, a travers PE.S.A., 
accorde une valeur incalculable aux especes menacees. Rejoignant l’opinion de la Cour d ’appel, la 
Cour supreme ajoute que ni PE.S.A. ni la constitution ne conferent aux tribunaux le pouvoir 
d’effectuer un tel calcul450. La Cour supreme a done accorde une injonction permanente empechant 
la TVA d’utiliser le barrage.
La victoire du poisson-escargot fut toutefois de courte duree. Au lendemain de la decision 
de la Cour supreme, le Congres a amende PE.S.A. pour creer un comite de revision451 ayant le 
pouvoir d ’accorder des exemptions a la loi si, entre autres, il n ’existe aucune alternative prudente et 
raisonnable a un projet donne ou si les avantages d’un projet sont nettement superieurs aux 
avantages qu’aurait la conservation de Pespece en question ou de son habitat452. Malgre tout, le
448 T. V.A. v. Hill, supra note 427 a la p. 173.
449 Ibid. a la p. 174. Le juge Burger, qui a redige l’opinion de la cour, ajoute : « The plain intent of Congress 
in enacting this statute was to halt and reverse the trend toward species extinction, whatever the cost. This is 
reflected not only in the stated policies of the Act, but in literally every section of the statute » (ibid. a la 
p. 184).
450 Ibid. aux pp. 186-187. Le juge Burger ajoute: « Quite obviously, it would be difficult for a court to 
balance the loss of a sum certain -  even $100 million -  against a congressionally declared “incalculable” 
value, even assuming we had the power to engage in such a weighing process, which we emphatically do 
not » (ibid. a lap. 188).
451 E.S.A., supra note 403 § 1536(e). Le comite de revision est compose du Secretaire de l’Agriculture, de 
Secretaire de l’Armee, du President du Council o f Economic Advisors, PAdministrates de l’EPA, du 
Secretaire de l’lnterieur, de l’Administrateur de la National Oceanic and Atmospheric Administration ainsi 
que d’un representant de tous les Etats affectes par la situation soumise a revision.
On sumomme ce comite le God Squad, ce qui en dit long sur l’impact possible de ses decisions. Voir Klein, 
supra note 329 a la p. 688.
45 E.S.A., ibid. § 1536(h). Voici les criteres que le comite doit prendre en consideration :
(i) there are no reasonable and prudent alternatives to the agency action;
(ii) the benefits of such action clearly outweigh the benefits of alternative courses of action 
consistent with conserving the species or its critical habitat, and such action is in the public 
interest;
(iii) the action is of regional or national significance; and
(iv) neither the Federal agency concerned nor the exemption applicant made any irreversible or 
irretrievable commitment of resources prohibited by subsection (d) of this section;
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comite de revision a refuse d ’exempter le barrage Tellico des exigences de PE.S.A., et ce, en depit 
du fait que le barrage etait alors complete a 95 %453. Malheureusement, sans egard envers la 
decision de la Cour supreme et la decision du comite de revision, le Congres a fmalement approuve 
l’achevement du barrage Tellico par Padoption d ’une loi a cet effet, excluant explicitement 
Pouvrage de Papplication des lois environnementales federates et etatiques. La TVA ferma done les 
vannes du barrage en 1978, privant ainsi le bassin versant de la riviere Tennessee de son dernier 
segment sauvage et detruisant l’habitat du poisson-escargot. D’autres specimens de cette espece ont 
par la suite ete recenses ailleurs aux Etats-Unis et son statut est passe d ’« en voie d ’extinction » a 
« menace ». L ’histoire du barrage Tellico a toutefois cree un tel tolle que la TVA n ’a jamais ete en 
mesure de construire un autre barrage454.
2.3.2. La saga du bassin versant de la riviere Klamath
En 2001, le pouvoir de PE.S.A. sur la gestion d ’un barrage fut clairement demontre dans le 
bassin versant de la riviere Klamath situe au sud de l’Oregon et au nord de la Califomie. Avant de 
se pencher sur les circonstances de cette affaire, il est necessaire de dresser un rapide portrait du 
contexte historique et juridique de Peau et des barrages dans l’Ouest americain.
L ’ouest des Etats-Unis ne s’est pas developpe au meme rythme ni de la meme fa?on que 
Pest du pays. Le climat plus aride -  souvent meme desertique -  pouvait permettre la survie de 
quelques habitants, mais rendait impossible le developpement de grandes villes a forte densite de 
population. Dans de telles conditions, non seulement la construction de barrages etait utile a la 
survie des populations, mais elle etait egalement essentielle au developpement de cette region. Les 
barrages construits dans l’Ouest ont done pour principales fonctions Papprovisionnement en eau 
potable et surtout l ’irrigation des cultures. L ’irrigation y est tellement importante qu’une agence 
federale fut creee en 1902 avec pour seul objectif la construction d ’ouvrages d ’irrigation dans 
l ’Ouest americain : le Bureau o f  Reclamation455. L ’eau provenant de ces ouvrages d ’irrigation est 
appelee project water.
453 Un des membres du comite de revision s’est exprime en ces termes : « Here is a project that is 95 percent 
complete, and if one takes just the cost of finishing it against the [total project] benefits, and does it properly, 
it doesn’t pay [...] which says something about the original design. » Cite dans Klein, supra note 329 aux 
pp .687-688.
454 Ibid. a la p. 688.
455 D’un point de vue environnemental, plusieurs critiques peuvent etre adressees au gouvemement americain 
concemant cette « conquete du desert». Dans une etude approfondie sur le processus democratique dans 
l’histoire de la construction des barrages aux Etats-Unis, Christine A. Klein y va de cette declaration :
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Dans la plupart des Etats de l’Ouest -  dont l’Oregon -  le statut juridique de l’eau est soumis 
a la doctrine du prior appropriation 56. Selon cette doctrine, l’eau est publique, mais l’Etat doit 
emettre des droits d ’eau -  ou water rights -  qui autorisent le prelevement d ’une certaine quantite 
d ’eau afin de servir a certains usages specifiques. Ces droits d ’eau sont consideres comme un bien 
et durent aussi longtemps que l’eau continue d ’etre utilisee par son proprietaire. Le droit d ’eau le 
plus ancien a priorite sur les autres et, par consequent, en periode de penurie, il est possible que les 
proprietaries de droits d’eau plus recents ne re^oivent rien du tout afin de satisfaire les droits plus
457anciens .
Dans le cas du bassin versant de la riviere Klamath, le Bureau o f  Reclamation est 
proprietaire d ’un droit d ’eau depuis 1905 afin d ’administrer le barrage Klamath; il s’agit du plus 
grand detenteur de droits d ’eau dans ce bassin versant et un des plus anciens458. Cette eau est 
redistribute aux irrigateurs ayant un contrat avec le Bureau o f  Reclamation*59. De 1905 a 1965, le 
Bureau a construit plusieurs barrages, a fait raccorder le bassin versant de la riviere Lost a celui de 
la riviere Klamath et a construit des centaines de kilometres de canaux et de drains. Aujourd’hui, les 
ouvrages situes sur la riviere Klamath irriguent environ 2 000 hectares de terres agricoles en Oregon 
et en Califomie460.
Living up to its name, the Bureau had indeed “reclaimed” the West from its naturally arid 
condition, taking the region’s rivers out of their channels and spreading them across the land.
The natural river ecosystems may have died, but the desert bloomed.
Ibid. a la p. 675.
456 On pourrait tenter une traduction de cette expression par « la doctrine de 1’appropriation anterieure ».
457 Benson, supra note 434 a la p. 209.
458 Plusieurs tribus amerindiennes pourraient toutefois pretendre a une appropriation anterieure a 1905 en 
vertu de certains traites conclus avec le gouvemement americain au 19c siecle. En vertu de ces traites, le 
gouvemement americain a attribue des terres a ces tribus afin qu’elles puissent maintenir leurs activites 
traditionnelles comme la peche, la chasse et la cueillette. Selon la doctrine des reserved water rights reconnue 
par la Cour supreme americaine en 1908, lorsque le gouvemement attribue des terres pour des usages 
particuliers, cette attribution contient egalement un droit d’eau afin de satisfaire ces usages. Dans le bassin de 
la riviere Klamath, cependant, ces droits ne sont pas respectes, et ce malgre la decision d’une cour federale 
reconnaissaqt ces droits aux tribus de la region. Pour plus de details sur cette question, consulter Benson, ibid. 
aux pp. 209-212, 214-216.
459 Une project water est obtenue par un contrat conclu entre un irrigateur et le Bureau o f Reclamation dans 
lequel le Bureau s’engage a livrer une certaine quantite d’eau a un irrigateur moyennant un certain montant 
(Ibid. a la p. 208).
460 Ibid. a la p. 204. S’il est vrai que l’irrigation y est tres importante, d’autres usages ont corns dans ce bassin 
versant comme la production d’hydroelectricite et l’usage a des fins recreatives et touristiques, notamment la 
peche, l’observation d’oiseaux et la navigation de plaisance. La plus grosse ville de la region compte environ 
20 000 habitants, mais l’approvisionnement en eau potable ne constitue pas une pression importante (ibid. a la
p. 206).
115
En 1988, deux especes de carpes ont ete ajoutees a la liste des especes en voie de 
disparition de l’E.S.A. : le shortnose sucker et le Lost River sucker461. Le bassin versant de la riviere 
Klamath est le seul habitat de ces deux especes. Leur presence a oblige le Bureau o f  Reclamation a 
effectuer une evaluation biologique en vertu de ses obligations envers l’E.S.A. et, apres 
consultation, l’agence consultante -  en Fespece, l’USFWS -  a oblige le Bureau a respecter certains 
niveaux d ’eau dans le reservoir Klamath462.
En 1995, le Bureau a produit son premier plan annuel d’operation du barrage Klamath. Ce 
plan avait pour objectif de respecter ses obligations imposees par l’E.S.A., de respecter les droits 
d ’eau des tribus amerindiennes de la region et de livrer l’eau servant a l’irrigation. Beneficiant 
d ’une bonne annee au niveau des precipitations, le plan de 1995 ainsi que celui de 1996 furent 
respectes. Le plan d ’operation de 1997 fut toutefois different des deux premiers. En effet, le Bureau 
decida d ’y inclure trois scenarios differents, dont un prevoyant le cas ou les precipitations seraient 
moins abondantes que prevu. Selon ce scenario, les irrigateurs auraient vu leur livraison d ’eau 
diminuer afin de permettre un niveau d ’eau suffisant dans le reservoir Klamath pour proteger 
l ’habitat des especes en voie de disparition463.
Surpris par le plan d ’operation de 1997, les irrigateurs ont entrepris un recours judiciaire 
contre le Bureau o f  Reclamation. Les irrigateurs alleguaient que le Bureau contrevenait aux contrats 
d ’irrigation en adoptant un plan qui pouvait avoir pour consequence une reduction des livraisons 
d ’eau. La cour n ’a toutefois pas donne raison aux irrigateurs. Selon la cour, considerant que le 
Bureau o f  Reclamation est une agence federale, celle-ci doit respecter l’E.S.A. et ses obligations en 
vertu de cette loi ont preseance sur les droits d ’eau acquis par les irrigateurs464. Les precipitations de 
l’annee 1997 permettant de satisfaire tous les utilisateurs du bassin versant de la riviere Klamath, 
cette histoire ne connut pas de suite.
Comme si le conflit entre les irrigateurs et la conservation du shortnose sucker et du Lost 
River sucker n ’etait pas suffisamment complexe, la conservation du saumon coho ajouta une 
variable lorsque cette espece fut ajoutee en 1997 a la liste des especes menacees. En effet, alors que 
les carpes ont besoin d ’eau dans le reservoir en amont pour leur survie, le saumon a besoin d ’un
461 II n’existe pas de traduction fran9aise pour ces deux especes. Voici toutefois leur denomination 
scientifique : chasmistes brevirostris et deltistes luxatus. Rainer Froese et Daniel Pauly, « FishBase » (2012), 
en ligne : <http://www.fishbase.us/search.php> (site consulte le 13 janvier 2012).
462 En 1992 et en 1994 -  deux annees plutot seches le Bureau n’a pas reussi a maintenir les niveaux prevus 
dans l’opinion biologique. Le Bureau ne contrevenait toutefois pas a l’opinion biologique, car celle-ci 
permettait d’aller en de?a des niveaux d’eau prevus 4 ans sur 10. Benson, supra note 434 a la p. 218.
63 Ibid. aux pp. 218-220.
464 Klamath Water Users Association v. Patterson, 204 F.3d 1206 (9e Cir. 1999) a la p. 1213. La cour a 
egalement conclu que les droits ancestraux des tribus autochtones de la region avaient priorite sur les droits 
d’eau des irrigateurs {ibid. a la p. 1213).
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debit suffisant en aval. Le plan d ’operation du barrage Klamath de 1999, en plus de prevoir un 
niveau d ’eau minimum afin de conserver l’habitat des carpes, prevoyait egalement un debit d’eau 
suffisant dans la riviere se trouvant en aval du reservoir Klamath pour preserver l’habitat du 
saumon. A partir de ce moment, tous les elements etaient en place pour qu’eclate une crise sans 
precedent, mais quelques annees consecutives de precipitations abondantes ont retarde 1’inevitable.
L ’annee 2001 fut une des plus seches a avoir ete enregistree dans l’histoire du bassin de la 
riviere Klamath avec seulement 34 % des precipitations normales. Plus tot dans l’annee, les agences 
consultantes avaient effectue de nouvelles consultations avec le Bureau o f  Reclamation a propos du 
barrage Klamath. Leur opinion biologique attestait que le barrage Klamath mettait en peril la 
perennite du saumon coho, du shortnose sucker et du Lost River sucker465 et recommandait des 
niveaux d’eau et des debits minimums afin de permettre leur conservation. A cause de la secheresse 
de 2001, il etait impossible pour le Bureau de maintenir un niveau d’eau assez eleve dans le bassin 
et un debit suffisant dans la riviere afin de preserver les deux especes tout en maintenant les 
livraisons d’eau aux agriculteurs pour l’irrigation. La question a savoir si le respect de l’E.S.A. avait 
priorite sur les livraisons d ’eau retrouva alors sa pertinence et une cour de la Califomie y repondit 
au printemps 2001, soit quelques jours avant l’adoption par le Bureau du plan d ’operation pour 
cette annee-la.
Dans Pacific Coast Federation o f  Fishermen’s Associations v. United States Bureau o f  
Reclamation*66, les demandeurs, une association de pecheurs de saumons, voulaient que la cour leur 
accorde une injonction pour empecher le Bureau o f  Reclamation d ’effectuer ses livraisons d ’eau en 
vertu du plan d’operation de 2000 dans le but de laisser un debit suffisant dans la riviere afin de 
permettre la survie du saumon. Selon la cour, en mettant en oeuvre le plan de 2000 sans faire 
devaluation biologique et sans faire de consultation avec les agences consultantes, le Bureau a 
viole l’E.S.A.467. Puisque Padoption d’un plan d ’operation annuel est une action federale, le Bureau 
etait tenu de respecter les etapes menant a une opinion biologique en vertu de l’E.S.A. La cour a 
alors accorde une injonction aux demandeurs empechant le Bureau de faire des livraisons d’eau 
d ’irrigation tant que la consultation pour le nouveau plan de 2001 n ’etait pas terminee468.
Trois jours apres l’injonction de Pacific Coast, le Bureau o f  Reclamation a rendu public son 
plan d ’operation de l’annee 2001 pour le barrage Klamath. Selon le nouveau plan et a la lumiere des
465 Les consultations ont ete relancees apres que le Bureau o f Reclamation et les agences consultantes eurent 
re?u des preuves que l’operation du barrage Klamath nuisait aux populations de poissons. Par exemple, on 
avait assiste a une mortalite importante de suckers en 1995, 1996 et 1997 et d’autres mortalites de saumons en 
1994, 1995, 1997 et 2000. Benson, supra note 434 a la p. 223.
466 1 38 F. Supp. 2d 1228 (N.D. Cal. 2001).
467 Ibid. aux pp. 1245 et 1247.
468 Ibid. a la p. 1250.
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decisions recentes a ce sujet, ce sont les irrigateurs qui payerent le prix de la secheresse au profit
des especes menacees, leurs livraisons d ’eau etant coupees de 90 %469. C ’est sans surprise que les
irrigateurs entreprirent un recours afin d ’empecher la realisation du plan d ’operation de 2001. Leur
injonction fut toutefois rejetee, la cour concluant que les demandeurs n ’avaient pas un dossier assez
fort sur le fond et que la balance des inconvenients ne penchait pas en leur faveur. Sur la balance
des inconvenients, la cour a reaffirme la decision dans Patterson470 : les especes menacees ont
priorite sur le respect des contrats d ’irrigation471. Depuis 2001, d ’autres decisions judiciaires ont ete
rendues dans le bassin versant et toutes allaient dans le meme sens472.
Plusieurs ont critique la severite de l’E.S.A. envers les agriculteurs du bassin versant de la
riviere Klamath. L ’auteur Benson exprime ainsi la dichotomie qui existe entre l’E.S.A. et le regime
juridique de l ’eau dans l’Ouest americain :
In many ways, the E.S.A. is the mirror image o f western water law. The E.S.A. 
protects endangered species with limited consideration of economic impacts; 
western water law protects economic water users with very limited consideration o f 
environmental impacts. Neither the E.S.A. nor western water law gives much 
regard to equity arguments, and neither offers a balancing test for making 
decisions. Both laws have been criticized for years but have remained essentially 
intact. Its detractors say that the E.S.A. is too rigid, too one-sided, and leads to 
harsh and unfair real-world results. But the long view o f history in the Klamath 
Basin shows that these criticisms apply with equal or greater force to the water laws 
that favoured irrigation at the expense o f all other interests.473
En somme, la situation depeinte dans l’affaire TVA v. H ill et la saga du bassin de la riviere 
Klamath demontrent sans conteste que l’E.S.A. a un grand role a jouer dans la gestion des barrages. 
II est vrai toutefois que l’E.S.A. ne s ’applique pas a tous les barrages. II faut, d’une part, qu’une 
espece menacee soit presente sur le site du barrage et, d’autre part, qu’une agence federale soit 
proprietaire du barrage ou qu’elle pose une action en lien avec sa gestion, par exemple, en autoriser 
la construction ou le renouvellement de sa licence d ’exploitation. Neanmoins, lorsque l’E.S.A. 
s’applique, son influence sur la gestion d’un ouvrage de retenue des eaux peut etre extremement 
importante afin que celle-ci assure une protection adequate aux especes menacees et a leurs 
habitats. D ’ailleurs, en ce qui conceme les ouvrages qui sont sous la juridiction de la FERC -  qui, 
rappelons-le, est une agence federale dont les actions sont soumises a l’autorite de l’E.S.A. - ,  le
469 Holly D. Doremus et A. Dan Tarlock, Water War in the Klamath Basin : Macho Law, Combat Biology, 
and Dirty Politics, Washington, Island Press, 2008 a la p. 2.
470 Klamath Water Users Association v. Patterson, supra note 464.
471 Kandra v. United States, 145 F. Supp. 2d 1192 (D. Or. 2001) a la p. 1201.
472 Voir Pacific Coast Federation o f Fishermen’s v. United Slates Bureau of Reclamation, 426 F.3d 1082 (9e 
Cir. 2005) et Klamath Irrigation District v. United States, 75 Fed. Cl. 677 (2007).
473 Benson, supra note 434 a la p. 237.
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cumul des obligations prevues au C.W.A. et a l’E.S.A. forme un eventail d ’outils plus 
qu’interessant pour la protection des ecosystemes et des especes qui y habitent.
2.4. La destruction des barrages
Des le debut des annees 70, l’adoption de lois a caractere environnemental ainsi que la 
rarete des sites propices a la construction de nouveaux barrages ont mis un frein au developpement 
des cours d ’eau aux Etats-Unis474. Certains ouvrages construits du debut a la moitie du 20e siecle 
atteignent aujourd’hui la fin de leur vie utile a moins d ’etre renoves ou substantiellement 
modifies475. Bien que la presence de plusieurs barrages soit necessaire -  que ce soit pour des fins 
d ’approvisionnement en eau potable, de controle des inondations, d ’irrigation, de production 
hydroelectrique ou meme recreative - ,  il est possible que certains de ces ouvrages s ’averent 
aujourd’hui inutiles, voire meme dangereux pour les personnes, les biens ou l’environnement. II est 
vrai que des avancees technologiques permettent aujourd’hui de mitiger les dommages que peuvent 
causer les barrages. Des ameliorations structurelles apportees aux barrages -  tels de meilleures 
passes migratoires ou des appareils de controle de la temperature -  et des changements dans 
l’exploitation des reservoirs en sont des illustrations. Ces ameliorations apportees a des ouvrages 
existants comportent toutefois des couts souvent eleves et ce ne sont pas tous les proprietaires de 
barrages qui peuvent se permettre de telles depenses476. De meme, il peut arriver que ces 
ameliorations ne soient pas suffisantes pour assurer un ecosysteme adequat pour la propagation des 
especes et pour maintenir une bonne qualite de l’eau. Dans un tel cas, une des fa9 ons de restaurer 
ces ecosystemes endommages est de retoumer ces rivieres et cours d’eau a leur etat naturel et done 
de detruire le ou les ouvrages qui empechent l’ecoulement naturel des eaux.
L’organisme de conservation American Rivers estime que 925 ouvrages ont ete detruits aux 
Etats-Unis depuis le debut du 20e siecle. Certains de ces ouvrages sont demanteles par leurs 
proprietaires parce que le cout de leur maintien outrepasse les benefices qu’ils apportent ou parce
474 Ces changements legislatifs ont apporte un changement de philosophic chez plusieurs agences 
responsables de la gestion des barrages, tel que l’illustre cette declaration de Dan Beard, Commissaire du 
Bureau o f Reclamation de 1993 a 1995, sous l’administration du President Clinton :
I came to Reclamation with one purpose [...] to make us more environmentally sensitive and 
responsive to the needs of the contemporary West. Any worthwhile project we have under way 
I want to complete as fast as possible. Beyond that, the Bureau’s future isn’t in dams. The era of 
dams is over.
Klein, supra note 329 aux pp. 695-696.
475 The Heinz Centre, supra note 329 a la p. 34.
476 Ibid. aux pp. 40-42. Voir egalement United States Bureau of Reclamation, Economic Analysis o f Dam 
Decommissioning par Jonathan L. Platt (EC-2003-01), Springfield, Va, U.S. Bureau of Reclamation, 2003, en 
ligne : <http://www.usbr.gov/pmts/economics/reports/DamRemovalPaper2.pdf> (site consulte le 9 fevrier 
2012) aux pp. 1-2.
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qu’ils ne remplissent plus les fonctions pour lesquelles ils ont ete construits477. Cette sous-section 
s ’interesse plus particulierement aux situations ou une agence gouvemementale oblige la 
destruction d ’un barrage pour des raisons ecologiques, soit dans le cadre du processus de 
renouvellement des licences d ’exploitation emises par la FERC (2.4.1.), soit en raison de 
l ’application de l’E.S.A. (2.4.2.).
2.4.1. La politique de la Federal Energy Regulatory Commission concernant le 
d£mant£lement des barrages
Tel que mentionne a la sous-section 2.1., la FERC a pour mission d ’autoriser la 
construction, l’operation et le maintien d ’ouvrages hydroelectriques qui ne sont pas de juridiction 
federale. II ne fait pas de doute que la FERC, en vertu du F.P.A., a le pouvoir d ’imposer des 
conditions dans ses permis d ’exploitation afin de s’acquitter de ses obligations en matiere de 
protection de l ’environnement et que les Etats peuvent faire de meme a travers le C.W.A. Un 
examen du F.P.A. revele toutefois une chose etonnante : le refus du renouvellement d ’un permis n ’y 
est pas aborde. Etrangement, ni le Congres ni la FERC ne se sont soucies de cette question avant le 
milieu des annees 90.
Les paragraphes 10(a)(1) et 4(e) du F.P.A. exigent de la FERC qu’elle prenne toujours en 
consideration l ’interet du public et les impacts d ’un ouvrage sur l’environnement au moment 
d ’emettre ou de renouveler un permis. Dans une politique publiee en 1994 intitulee Project 
Decommissioning at Relicensing, la FERC affirme que, afin de satisfaire ces obligations, elle a le 
pouvoir de refuser de renouveler un permis si elle determine qu’il n ’existe aucun moyen d ’en 
emettre un qui respecterait les paragraphes 10(a)(1) et 4(e), et ce, meme en le soumettant a des 
conditions. La FERC reconnait dans le texte de sa politique qu’il sera plutot rare qu’un tel refus 
survienne, car en general l’imposition de conditions de nature environnementale a meme les permis 
d ’exploitation s’avere suffisante pour respecter les exigences du F.P.A. L ’agence admet toutefois 
que, dans le cas ou le titulaire d ’un projet deja marginal doit faire face a des couts additionnels en 
raison des conditions exigees par la FERC qui rendraient l’ouvrage non rentable, le demantelement 
de l’ouvrage pourrait devenir une option. L ’agence enonce d ’ailleurs que la possibility qu’un 
ouvrage doive cesser ses activites ne doit pas empecher la FERC de remplir ses obligations et
American Rivers, « Questions About Removing Dams» (2012), en ligne:
<http://www.americanrivers.org/initiatives/dams/faqs/> (site consulte le 9 fevrier 2012).
120
d’exiger les conditions de nature environnementale necessaires au moment de renouveler une 
licence478.
La politique de 1994 repond egalement a une autre question laissee par le F.P.A., a savoir, 
dans la mesure ou la FERC a le pouvoir de refuser le renouvellement d ’un permis, peut-elle 
egalement exiger le demantelement d ’un barrage contre la volonte de son proprietaire? Meme si le 
F.P.A. ne lui accorde pas explicitement ce pouvoir, la FERC enonce dans sa politique qu’elle doit 
combler les lacunes de la loi et veiller a ce qu’un ouvrage soit demantele d ’une maniere compatible 
avec l’interet du public. Diverses formes de demantelement sont prevues par la politique allant du 
simple arret de la production hydroelectrique jusqu’a la demolition du barrage lui-meme et la 
restauration du site a son etat naturel. Afin de determiner quelle alternative est appropriee pour un 
projet donne, la FERC favorise une approche au cas par cas et invite les parties qui souhaitent le 
faire a negocier et a trouver ensemble une solution acceptable pour tous479.
De plus, la FERC enonce qu’au moment d ’un renouvellement elle a le pouvoir d ’imposer 
comme condition la creation d ’un fonds qui sera utilise ulterieurement pour le demantelement de 
l ’ouvrage. L’agence affirme en outre que le proprietaire du barrage sera responsable de satisfaire 
une portion raisonnable des couts de demantelement, puisqu’il a lui-meme cree l’ouvrage et a ainsi 
pu tirer profit de son operation pendant plusieurs annees480.
Cette politique de la FERC marque un toumant dans son histoire. Si une decennie plus tot 
l ’agence avait peine a prendre en compte la protection de l’environnement dans 1’emission et le 
renouvellement de ses permis d ’exploitation, elle envisage maintenant la possibility de demanteler 
des ouvrages pour des considerations ecologiques. Le premier test pour cette politique s ’est presente 
trois ans apres son adoption au moment du renouvellement du certificat autorisant 1’exploitation du 
barrage Edward situe sur la riviere Kennebec dans le Maine.
Le barrage Edward etait un ouvrage de moyenne envergure construit en 1837 dans le but 
d ’alimenter une usine de textile et converti plus tard en barrage hydroelectrique481. Le proprietaire 
du barrage a obtenu sa premiere licence d ’exploitation de la part de la FERC en 1964 pour un terme 
de 30 ans. Le proprietaire a applique pour un renouvellement en 1992 et ce n ’est qu’en novembre 
1997 -  apres avoir effectue les consultations necessaires et avoir prepare une etude d ’impacts sur 
l’environnement -  que la FERC a publie son ordonnance finale. Selon son analyse, le barrage,
478 Project Decommissioning at Relicensing: Policy Statement, 60 Fed. Reg. 339 (1995) (codifiee a 18 C.F.R. 
§ 2.24 (1997)) aux pp. 340, 342-343.
479 Ibid. aux pp. 344-345.
480 Ibid. aux pp. 346-347.
481 II s’agit d’un ouvrage de 280 m de long par 8 m de haut. FERC, Order Denying New License and 
Requiring Dam Removal, 81 FERC P 61255 (1997) a la p. 1.
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meme s’il etait modifie par l ’ajout de differentes passes migratoires, allait continuer de bloquer 
l’acces a plusieurs especes de poissons anadromes d ’un segment important de la riviere. La FERC 
etait d ’avis que l’interet du public allait etre mieux servi si elle refusait d ’accorder le 
renouvellement, le demantelement du barrage et le retour de cette portion de la riviere a son etat 
naturel constituant la meilleure alternative autant du point de vue ecologique qu’economique482.
Si Padoption d ’une politique sur le demantelement des ouvrages hydroelectriques etait 
historiquement exceptionnelle, l’ordonnance concemant le barrage Edward l ’etait tout autant, car il 
s ’agissait de la premiere fois ou elle fut mise en oeuvre. Non seulement la FERC a refuse de 
renouveler un permis, mais elle a du meme coup ordonne le demantelement d ’un ouvrage, et ce, 
contre la volonte du proprietaire et a ses frais483. En mai 1998 toutefois, apres maintes negotiations, 
l ’Etat du Maine prit possession du barrage Edward, relevant son ancien proprietaire de toute 
responsabilite quant aux couts engendres par le demantelement de la structure. L ’entente intervenue 
entre les parties interessees donnait au Maine la responsabilite de superviser le demantelement et 
prevoyait que les couts pour ce faire allaient etre a la charge de plusieurs sources non 
gouvemementales. Cette conclusion represente un certain echec de la politique de 1994 en ce qui 
conceme le financement du demantelement. A ce jour, l’hypothese voulant que la FERC puisse 
ordonner que le demantelement d ’un barrage se fasse aux frais du proprietaire n ’a pas ete 
eprouvee484. Toutefois, le resultat obtenu dans le cas du barrage Edward est peut-etre plus 
satisfaisant, car il a ete le fruit d ’une entente negociee faisant etat d ’une solution- creative et 
acceptable pour tous485. Le barrage Edward a fmalement ete detruit en juillet 1999486.
482 Ibid. aux pp. 5, 7 et 10.
483 Ibid. a la p. 10.
484 Klein, supra note 329 4 la p. 716.
485 Entre la demande de renouvellement et la demolition du barrage Edward, il ne s’est ecoule que sept ans. II 
s’agit d ’un delai assez court considerant la complexite que comporte le demantelement d’une telle structure. 
Dans les circonstances, la quasi-unanimite entourant la demolition de Pouvrage a certainement facilite les 
choses. En effet, a part le proprietaire du barrage et les representants du comte dans lequel il se situait, toutes 
les autres parties interessees etaient d’avis que la demolition etait la seule solution envisageable. La 
composition du groupe etait d’ailleurs plutot impressionnante par sa diversite, reunissant le Gouvemeur du 
Maine, plusieurs agences gouvemementales -  NMFS, United States Department o f Interior, EPA, Maine 
Department o f Marine Resources, Maine Department o f Inland Fisheries and Wildlife, State Planning Office 
-  et plusieurs groupes prives tels des compagnies d’hydroelectricite, une papetiere et divers organismes 
environnementaux faisant la promotion de la protection de la riviere Kennebec (ibid. a la p. 715).
486 En 1998, le Secretaire de l’interieur Bruce Babbitt a declare ceci au moment de signer l’entente concemant 
le demantelement du barrage Edward :
This is not a call to remove all, most, or even many dams. [...] But this is a challenge to dam 
owners and operators to defend themselvesf,] to demonstrate by hard facts, not by sentiment or 
myth, that the continued operation of a dam is in the public interest, economically and 
environmentally.
Citation tiree de Klein, ibid. a la p. 717.
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Le demantelement du barrage Edward a marque un toumant non seulement dans l’histoire 
de la FERC, mais aussi dans l’histoire generate des barrages aux Etats-Unis. D’autres ouvrages 
hydroelectriques reglementes par la FERC ont ete detruits par la suite. Un des demantelements 
recents est celui du barrage Condit situe dans l’Etat de Washington. Le processus de 
renouvellement du permis de cet ouvrage a debute en 1991 et, en 1996, la FERC a ordonne au 
proprietaire la construction de differentes passes migratoires pour faciliter le passage des poissons. 
Le cout total des ameliorations rendant le barrage non rentable, le proprietaire, avec l’appui de la 
FERC, a alors envisage sa destruction et une entente a cet effet est intervenue entre les differentes 
parties interessees en 1999. Le processus de certification entourant le demantelement du barrage 
Condit a traine pendant plusieurs annees et 1’ouvrage a finalement ete detruit le 26 octobre 2011487.
Les decisions de demanteler les barrages Edward et Condit reposent sur 1’interpretation 
faite par la FERC des paragraphes 10(a)(1) et 4(e) du F.P.A. II est alors possible d ’imaginer qu’une 
interpretation similaire pourrait etre faite de Particle 401 du C.W.A. En effet, au moment du 
renouvellement d’un permis, si un Etat refuse d ’emettre un certificat attestant que l’ouvrage 
respecte ses normes de qualite de l’eau, la FERC n ’aurait d ’autre choix que de refuser le 
renouvellement et, possiblement, d’ordonner le demantelement de l’ouvrage.
Si aucun barrage n ’a ete demantele sur la seule base de Particle 401 a ce jour, son influence 
ne doit tout de meme pas etre sous-estimee. En effet, a travers Particle 401, un Etat peut exiger d ’un 
proprietaire qu’il maintienne certains debits, ce qui peut severement limiter la rentabilite d ’un 
ouvrage hydroelectrique.
2.4.2. L 'Endangered Species Act et la destruction des barrages
Comme specifie precedemment, PE.S.A. s’est revelee etre un outil puissant capable 
d ’influencer la gestion d’un ouvrage de retenue des eaux. Pourrait-on alors utiliser cette loi pour 
justifier la destruction d ’un barrage?
S’il en resulte le plus souvent une obligation de respecter certains debits ou niveaux d’eau, 
il n ’est pas exclu qu’une agence consultante puisse envisager la destruction d ’un barrage comme 
etant une alternative raisonnable a une action federale. En effet, rien dans PE.S.A. n ’empeche 
explicitement une telle situation. II faudrait toutefois que la destruction en tant qu’altemative
487 Voir Richardson, supra note 335 aux pp. 515-516, ainsi que Becker, supra note 349. Un video montrant la 
destruction du barrage Condit est disponible sur le site web du groupe American Rivers : American Rivers, 
« Condit Dam, White Salmon River, WA» (2012), en ligne: 
<http://www.americanrivers.org/initiatives/dams/projects/condit-dam-white-salmon.html> (site consulte le 16 
fevrier 2012).
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raisonnable a une action federale soit approuvee par le comite de revision. Rappelons que ce comite 
a ete cree en 1978, apres la decision de la Cour supreme dans l’affaire TVA v. Ce comite a le
pouvoir d ’accorder une exemption a la loi s ’il determine, entre autres, que les avantages d ’une 
action federale sont nettement superieurs aux avantages qu’aurait la conservation d ’une espece 
menacee ou de son habitat489.
Chaque cas etant unique -  et parce qu’a ce jour aucune situation ne s’est presentee - ,  il est 
difficile de se prononcer sur les chances de succes devant le comite de revision. La decision prise 
par le comite dans le cas du barrage Tellico peut neanmoins jeter quelque lumiere sur l’orientation 
qu’il pourrait prendre s’il etait confronte a cette question. Le comite avait alors refuse d ’exempter le 
barrage Tellico des exigences de l’E.S.A., acceptant par consequent l’ordonnance de la Cour 
supreme qui en empechait l ’achevement490. Dans un tel contexte, il n’est pas impossible de penser 
que le comite de revision puisse accepter le demantelement d ’un barrage comme etant une 
alternative raisonnable.
488 Voir la sous-section 2.3.1.
489 E.S.A., supra note 403 § 1536(h).
490 Voir Klein, supra note 329 aux pp. 687-688, ainsi que T. V.A. v. Hill, supra note 427 aux pp. 193-194.
3. Le developpement durable, la gestion integree et concertee des ressources en 
eau et l’encadrement juridique de la gestion des barrages au Quebec
Du debut a la fin de leur vie, les ouvrages de retenue des eaux affectent necessairement 
differents ecosystemes. A chaque etape de leur existence -  qu’il s’agisse de leur construction, 
modification, refection, exploitation, desaffectation, arasement ou demolition - ,  la province impose 
aux proprietaires ou gestionnaires d ’ouvrages le respect de differentes considerations. Or, dans 
l’exercice de ses fonctions, l’Etat quebecois doit respecter les principes du developpement durable 
et la gestion integree et concertee des ressources en eau, tel qu’il est prevu par la Loi sur le 
developpement durable491 et la Loi affirmant le caractere collectif des ressources en eau et visant a 
renforcer leur protection (Loi sur I ’eau)492. Le Quebec respecte-t-il ces exigences dans son 
encadrement juridique de la gestion des barrages?
Le developpement durable « s’entend d ’un developpement qui repond aux besoins du 
present sans compromettre la capacite des generations futures a repondre aux leurs. Le 
developpement durable s’appuie sur une vision a long terme qui prend en compte le caractere 
indissociable des dimensions environnementale, sociale et economique des activites de 
developpement »493. Pour integrer la recherche du developpement durable a l’exercice de ses 
pouvoirs et responsabilites, l’Etat doit prendre en compte les principes enonces par la Loi sur le 
developpement durable494 auxquels s’ajoutent ceux de la nouvelle Loi sur I ’eau adoptee en 2009495. 
En tant que « gardien des interets de la nation dans la ressource eau »496, l ’Etat doit en assurer la 
protection et la gestion, cette gestion devant etre realisee de maniere integree et concertee dans les 
unites hydrographiques497.
En ayant en tete ces exigences legislatives, la prochaine sous-section decrira, dans un 
premier temps, les lacunes de la gestion des barrages au Quebec (3.1.). Dans un second temps, a la
491 Loi sur le developpement durable, supra note 19, art. 1.
492 Loi sur I ’eau, supra note 20, art. 13.
493 Loi sur le developpement durable, supra note 19, art. 2.
494 Les 16 principes enonces par la Loi sur le developpement durable sont: sante et qualite de vie; equite et 
solidarity sociale; protection de l’environnement; efficacite economique; participation et engagement; acces 
au savoir; subsidiarity partenariat et cooperation intergouvemementale; prevention; precaution; protection du 
patrimoine culturel; preservation de la biodiversity respect de la capacite de support des ecosystemes; 
production et consommation responsable; pollueur-payeur; internalisation des couts (ibid., art. 6). Voir 
l’annexe 3 pour connaitre la definition de ces principes.
495 Ces principes sont: principe utilisateur-payeur; principe de prevention; principe de reparation; principes de 
transparence et de participation. Loi sur I'eau, supra note 20, art. 4-7. Voir l’annexe4 pour connaitre la 
definition de ces principes.
496 Ibid., preambule.
497 Ibid., art. 13.
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lumiere des lacunes identiflees et en comparant le systeme quebecois au systeme americain, des 
changements legislatifs seront proposes afin d ’ameliorer l’encadrement juridique de la gestion des 
barrages au Quebec (3.2.).
3.1. Les lacunes de la gestion des barrages au Quebec
L ’encadrement juridique des barrages au Quebec, s’il n ’est pas parfait, s’est tout de meme 
grandement ameliore depuis l ’etude de Giroux effectuee dans le cadre de la Commission 
scientifique et technique sur la gestion des barrages tenue au lendemain du deluge du Saguenay498. 
L ’adoption de la Loi sur la securite des barrages et la creation du Centre d ’expertise hydrique du 
Quebec (CEHQ) ont reussi a combler plusieurs lacunes liees a la securite des ouvrages de retenue 
des eaux qui avaient ete identiflees par les travaux de la Commission Nicolet. Toutefois, 
l ’encadrement juridique actuel des barrages n ’accorde pas une aussi grande importance a la 
protection des ecosystemes. Plus particulierement, cette sous-section demontre que, en ce qui 
conceme les principes du developpement durable (3.1.1.) et la gestion integree et concertee des 
ressources en eau (3.1.2.), l’encadrement juridique des ouvrages de retenue des eaux connait 
plusieurs lacunes.
3.1.1. Les lacunes liees aux principes de developpement durable
3.1.1.1. Les limites de la legislation provinciale envers la protection de 
l’environnement
S’il est vrai que la construction de nouveaux ouvrages de retenue des eaux est soumise a la 
L.Q.E., les ouvrages construits avant l’adoption de cette loi n ’ont pas eu a se plier aux processus 
d ’autorisation qu’elle prevoit. La majorite des barrages quebecois -  60 % -  ont ete construits avant 
l ’adoption de la L.Q.E. en 1972; il faut egalement rappeler que la procedure devaluation et 
d ’examen des impacts sur l ’environnement n ’existe que depuis 19804"  et que la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune  fut adoptee en 1983. Presentement, l’imposition de 
conditions de nature environnementale a la gestion d ’un ouvrage de retenue des eaux ne peut etre 
faite qu ’a travers un processus d ’autorisation prevu par la L.Q.E., la Loi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune, la L.R.E. ou la Loi sur la securite des barrages. Des conditions peuvent 
egalement etre imposees par convention entre le proprietaire de l’ouvrage et des tiers -  l’Etat ou des
498 Giroux, supra note 27.
499 67 % des barrages ont ete construits avant 1980. Voir CEHQ, « Repertoire des barrages », supra note 2.
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residents riverains du reservoir cree par le barrage, par exemple. Un tribunal pourrait egalement 
obliger un proprietaire de barrage a changer le mode de gestion de son ouvrage, mais seulement de 
maniere indirecte. En effet, les tribunaux quebecois ont tendance a ne pas intervenir expressement 
dans la gestion d ’un barrage500. Toutefois, s’il etait declare responsable des dommages que sa 
gestion cause et si on lui imposait le paiement de dommages-interets, le proprietaire ou gestionnaire 
d ’un barrage pourrait decider, de son propre gre, de modifier son mode de gestion afin d ’eviter 
d ’etre a nouveau condamne a payer des dommages-interets. Par consequent, la seule entite ayant un 
veritable pouvoir pour faire modifier la gestion d ’un ouvrage de retenue des eaux est le CEHQ a 
travers Papplication de la Loi sur la securite des barrages. Or, cette loi ne s ’interesse qu’a la 
securite des barrages et son application ne touche a la protection des ecosystemes que de maniere 
tres incidente par l’imposition de debits minimums ou maximums, d’une cote de securite ou la mise 
en place d’un plan de gestion des eaux retenues, par exemple. C ’est done dire que l’encadrement 
juridique de la gestion des barrages construits avant l ’adoption de la L.Q.E. respecte tres peu la 
protection des ecosystemes, un des principes du developpement durable.
De plus, un nombre restreint de projets de construction de barrages ont l’obligation de 
passer par le processus devaluation et d ’examen des impacts sur l’environnement. Parmi les 1 135 
barrages qui ont ete construits entre 1980 et 2011, peu possedent les caracteristiques requises pour 
declencher la procedure devaluation et d ’examen des impacts sur l’environnement. En fait, une 
recherche dans la Gazette officielle du Quebec a permis de recenser seulement vingt-quatre projets 
de construction de barrages ou de centrales hydroelectriques ayant fait l’objet de la procedure 
devaluation et d ’examen des impacts depuis 1980501. La gestion de ces barrages respecte, en regie 
generate, les principes du developpement durable qui sont directement lies aux ecosystemes, du 
moins sur papier. Par exemple, le principe de prevention502 est respecte en ce qui a trait, a tout le
500 Par exemple, voir Cie Internationale de Papier du Canada c. Commission Hydro-Electrique du Quebec, 
supra note 198.
50 Cette recension a ete effectuee par une recherche par mots-cles dans la Gazette officielle du Quebec mise 
en ligne par Bibliotheque et Archives nationales du Quebec (qui couvre les annees 1869 a 1995) ainsi que sur 
le site web de Publications du Quebec (qui couvre les annees de 1996 a aujourd’hui). Pour consulter ces 
banques de donnees voir: BAnQ, « Gazette officielle du Quebec (1869-1995)» (2009), en ligne: 
<http://bibnum2.banq.qc.ca/bna/goq/ > (site consulte le 28 mars 2013) et Publications du Quebec, « Gazette 
officielle du Quebec» (2012), en ligne:
<http://www3.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/gazetteofficielle.fr.html> (site consulte le 28 mars 2013).
502 Le principe de prevention est prevu dans la Loi sur le developpement durable de meme que dans la 
nouvelle Loi sur I ’eau; sa definition differe toutefois legerement entre les deux lois :
Loi sur le developpement durable, supra note 19, art. 6(i): En presence d’un risque connu, des 
actions de prevention, d'attenuation et de correction doivent etre mises en place, en priorite a la 
source.
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moins, a la protection des populations de poissons. En effet, si, au terme de l ’etude d ’impact, une 
perte de poissons est apprehendee, le promoteur du projet doit compenser cette perte par 
l’amenagement de frayeres dans une autre portion de la riviere affectee ou dans un lac a proximite. 
Des certificats d ’autorisation peuvent aussi comporter des conditions obligeant le promoteur a 
attenuer l’erosion eventuelle des berges, la plupart du temps, par une solidification de celles-ci503. 
Toutefois, ce ne sont pas toutes les autorisations qui comportent de telles conditions et force est de 
constater que le ministere n ’a aucune obligation legale d ’en imposer.
Depuis l ’adoption de la L.Q.E., tous les projets de construction d ’ouvrages de retenue des 
eaux, qu’ils passent par le processus devaluation et d ’examen des impacts ou non, doivent obtenir 
un certificat d ’autorisation emis par le MDDEFP en vertu de l’article 22. Dans le cadre d ’une telle 
demande, le promoteur a l’obligation de foumir des renseignements au MDDEFP qu’il doit ensuite 
considerer pour prendre sa decision. Le MDDEFP a l’obligation de s’assurer que l’activite projetee 
n ’est pas « susceptible de porter atteinte a la vie, a la sante, a la securite, au bien-etre ou au confort 
de l’etre humain, de causer du dommage ou de porter autrement prejudice a la qualite du sol, a la 
vegetation, a la faune ou aux biens »504. II n ’y a toutefois aucun guide concemant la construction de 
barrages sur lequel le MDDEFP peut se baser pour accepter ou refuser un projet. Le ministere se 
base alors sur les renseignements foumis par le promoteur et 1’analyse de 1’acceptability 
environnementale du projet dependra des connaissances du fonctionnaire charge de faire une telle 
analyse et sur l’experience anterieure du ministere a ce sujet. On impose done un processus 
decisionnel au MDDEFP en 1’obligeant a tenir compte de certains renseignements, mais on ne guide 
pas le ministere pour savoir quoi faire de ces renseignements. Les criteres sur lesquels le ministere 
se base pour accepter ou refuser un projet sont ainsi inconnus du public et meme inconnu du 
promoteur505. II appert egalement que tres peu de demandes d ’autorisation sont refusees par le 
MDDEFP. En effet, entre 2002 et 2012, le ministere a re?u 206 demandes concemant des projets de
Loi sur I'eau, supra note 20, art. 5 : Toute personne a le devoir, dans les conditions definies par 
la loi, de prevenir ou, a defaut, de limiter les atteintes qu’elle est susceptible de causer aux 
ressources en eau et, ce faisant, de prendre part a leur protection.
503 Voir la sous-section 1.1.2. pour d’autres exemples.
504 L.Q.E., supra note 24, art. 20 al. 2. II est d’ailleurs curieux de constater l’absence de toute reference a la 
qualite de l’eau ou de l’air dans cette disposition.
505 Une recente decision de la Cour superieure donne un exemple du processus decisionnel du MDDEFP dans 
le cadre d’une demande d’autorisation faite en vertu de Particle 22 de la L.Q.E. Meme s’il ne s’agit pas d’une 
demande concemant la constmction d’un barrage, cette decision demontre le type de decision qui peut 
resulter d’une mauvaise application du processus decisionnel du ministere lorsqu’aucune directive n’existe 
pour guider le fonctionnaire dans son analyse d’une demande de certificat. St-Damien (Municipality de) c. 
Quebec (MDDEP), 2012 QCCS 2897 (C.S.).
128
construction ou de reconstruction de barrages. De ces demandes, 165 certificats d ’autorisation ont 
ete delivres et seulement 13 projets ont ete refuses, ce qui correspond a un taux de refus de 6 %506.
3.1.1.2. La pr£s£ance des ouvrages sur la preservation de la biodiversity et des
especes menacees
La preservation de la biodiversite est un des principes du developpement durable. Ce 
principe ne saurait toutefois se limiter a la protection des especes; il comprend aussi le maintien 
« des ecosystemes et des processus naturels qui entretiennent la vie »507, car la diversite biologique 
rend des services ecologiques inestimables pour assurer la qualite de vie de tous. La construction et 
la gestion subsequente d ’un barrage ont des consequences directes sur la biodiversite. En tant que 
barriere physique, un barrage fragmente les habitats des poissons, ce qui peut nuire a la survie de 
plusieurs especes dans le secteur immediat d ’un barrage ainsi que dans les sections de rivieres 
devenues inaccessibles. Les changements de niveaux d’eau et de debits peuvent egalement avoir des 
effets sur la faune et la flore; par exemple, certaines especes de poissons ne peuvent survivre si le 
debit est diminue ou augmente par rapport au debit naturel d ’un cours d ’eau. La temperature de 
l’eau peut egalement changer si le niveau de l’eau est augmente ou diminue, ce qui peut egalement 
affecter la faune et la flore aquatique. Ces elements sont, la plupart du temps, pris en compte au 
moment d’evaluer et d ’examiner les impacts d ’un projet sur l’environnement, mais il est inevitable 
d ’assister a une certaine perte de biodiversite lors de la construction et de la gestion d ’un ouvrage de 
retenue des eaux. A travers leurs processus d ’autorisation, les differentes autorites administratives 
provinciales et federates tentent d ’attenuer ces effets en obligeant le promoteur, par exemple, a 
construire une passe migratoire pour faciliter le passage des poissons, a installer un grillage pour 
empecher la faune aquatique de passer dans les turbines servant a la production hydroelectrique ou 
alors a proceder au remplissage des reservoirs en dehors des periodes de fraies. N ’empeche, malgre 
les conditions qu’on peut imposer a la construction ou a la gestion, un ouvrage de retenue des eaux 
va inevitablement perturber l’ecosysteme dans lequel il sera insere; il en changera l’hydrologie, le 
fragmentera, mettant en peril le maintien de la biodiversite.
506 Aussi, quatre projets ont ete juges non-assujettis a autorisation en vertu de l’article 22 de la L.Q.E. et 19 
demandes ont ete abandonnees par le promoteur. Cinq demandes sont presentement toujours en analyse. Ces 
renseignements ont ete obtenus grace a une demande d’acces a l’information effectuee aupres du MDDEFP. 
Ces donnees sont a jour au 12 novembre 2012. Lettre de Me Lise Rodrigue, Directrice, Bureau des 
renseignements, de l’acces a l’information et des plaintes sur la qualite des services, MDDEFP, 12 
novembre 2012.
507 Loi sur le developpement durable, supra note 19, art. 6(1).
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La legislation provinciale et federale concemant les especes menacees et la protection de la 
faune et du poisson a certainement pour objectif la protection de la biodiversite. II semble en effet 
que ce corpus legislatif et reglementaire soit efficace, dans certains cas, pour empecher la 
construction de barrages qui auraient un impact sur une espece menacee. A titre d ’exemple, un 
projet de minicentrale hydroelectrique dans les rapides de Chambly a ete abandonne en 1994 en 
raison des risques qu’il comportait pour la reproduction du chevalier cuivre508. Toutefois, une 
application contraignante de ces lois et reglements aux ouvrages deja construits est incertaine. En 
theorie, l’interdiction de l’article 128.6 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune  
devrait pouvoir s’appliquer a une activite existante -  telle Sexploitation d ’un barrage -  si celle-ci 
est susceptible de modifier un element biologique, physique ou chimique propre a un habitat 
faunique, tels l’habitat du poisson ou celui d ’une espece menacee ou vulnerable509. La liste des 
especes menacees ou vulnerables au Quebec comprend 38 especes et la presence d ’ouvrages de 
retenue des eaux est consideree comme etant une des causes du statut precaire de cinq d ’entre 
elles510. Pourtant, il semble que l’existence de ces ouvrages ait toujours preseance sur les especes
508 Au niveau federal, le chevalier cuivre a ete designe comme espece menacee en 1987 par le Comite sur le 
statut des especes menacees de disparition au Canada (CSEMDC), l’ancetre du Comite sur la situation des 
especes en peril au Canada (COSEPAC). Au niveau provincial, cette espece a ete la premiere espece faunique 
a recevoir un statut legal de protection en 1999. Le statut d’espece menacee lui a ete octroye; il s’agit du statut 
le plus precaire pouvant etre attribue a une espece dans la province. Equipe de retablissement du chevalier 
cuivre du Quebec, Plan de retablissement du chevalier cuivre (Moxostoma hubbsi) au Quebec -  2012-20J 7, 
MRNF, Faune Quebec, 2012, en ligne : <http://www.mm.gouv.qc.ca/publications/faune/plan-retablissement- 
chevalier.pdf> (site consulte le 7 novembre 2012) aux pp. 1 et 11.
509 Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, supra note 26, art. 128.6 et Reglement sur les 
habitats fauniques, supra note 139, art. 1.
510 Ces especes sont le chevalier cuivre -  designe espece menacee -, l’alose savoureuse, le chevalier de 
riviere, l’aigle royal et l’arlequin plongeur, population de l’Est -  designes especes vulnerables. Parmi les 115 
especes de la faune susceptibles d’etre designees menacees ou vulnerables, les barrages representent une 
cause de leur etat precaire pour au moins cinq d’entre elles. II s’agit de l’anguille d’Amerique, l’esturgeon 
jaune, l’esturgeon noir, la rainette faux-grillon boreale et la salamandre du nord. II est interessant de noter 
qu’il n’y a pas que des especes aquatiques dans les especes touchees par la presence de barrages; il y a 
egalement des oiseaux et des amphibiens. De plus, meme si la presence des barrages n’est pas identifiee 
comme cause de leur declin, la creation de reservoir peut avoir un impact important sur les ecosystemes de la 
faune terrestre. En effet, dans 1’etude d’impact realisee par Hydro-Quebec dans le cadre de la construction du 
complexe hydroelectrique de la Romaine, la fragmentation du territoire du caribou des bois et la perte 
d’habitats causees par les reservoirs ont et6 dtudiees. Voir MRNF, « Liste des especes designees menacees ou 
vulnerables au Quebec» (2011), en ligne:
<http://applications.faune.gouv.qc.ca/faune/especes/menacees/liste.asp> (site consulte le 5 novembre 2012) et 
Hydro-Quebec, Complexe de la Romaine. Etude d ’impact sur I ’environnement, 2007, en ligne: 
<http://www.hydroquebec.com/romaine/pdf/ei_etudecomplete.pdf> (site consulte le 5 novembre 2012) aux 
pp. 26-30 a 26-33.
De plus, le MDDEFP a identifie la presence de barrages hydroelectriques, la variation artificielle des niveaux 
d’eau et l’erosion due a la presence d’ouvrages de retenue des eaux comme etant des causes du statut precaire 
d’au moins cinq especes floristiques. II s’agit de l’ariseme dragon, Faster d’Anticosti, le carex faux-lupulina, 
le gentianopsis de Macoun et la verveine simple; ces cinq especes ont le statut d’espece menacee. MDDEFP,
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menacees. En effet, dans quelques cas on tente de modifier l ’exploitation d ’un barrage pour en 
attenuer les impacts negatifs; ces tentatives ne sont toutefois pas toujours efficaces511. Meme si, 
dans certains cas, la destruction de ces ouvrages est la seule solution pour eviter toute perte de 
biodiversite, il semble tres rare qu’une telle option soit envisagee.
3.1.1.3. Des redevances insuffisantes et mal attributes
En principe, l’objectif d ’une redevance est que l’usager finance les couts sociaux et 
environnementaux lies a son activite. Ce principe vise a responsabiliser les utilisateurs de l ’eau aux 
valeurs de cette ressource et aux couts inherents a sa protection, a sa restauration ou a sa mise en 
valeur. Selon la Politique nationale de I ’eau, une redevance « devient un instrument economique 
efficace pour la gestion de 1’eau lorsque son imposition agit sur le comportement des utilisateurs et 
que les sommes per?ues sont injectees dans le financement d ’activites de protection, de restauration 
ou de mise en valeur de l’eau »512. En vertu de la L.R.E., les detenteurs de forces hydrauliques ont 
l’obligation de verser une redevance. En 2012, elle s’elevait a 3,04$ par 1 000 kilowatts-heures 
d'electricite brute generee513; pour Hydro-Quebec s’ajoute une redevance additionnelle de 0,713 $
« Especes menacees ou vulnerables au Quebec» (2009), en ligne:
<http://www.mddefp.gouv.qc.ca/biodiversite/especes/index.htm> (site consulte le lCTmai 2013).
511 Par exemple, le barrage de la Riviere-des-Prairies, gere par Hydro-Quebec, est un obstacle aux 
deplacements de l’alose savoureuse, designee espece vulnerable par Quebec depuis 2003. II s’agit d’une 
centrale au fil de l’eau; les turbines sont ainsi responsables de la mortalite de beaucoup d’individus d’alose 
savoureuse -  et d’autres poissons -  qui ont besoin de traverser le barrage afin d’atteindre une frayere. Faisant 
suite au plan de retablissement de l’alose savoureuse preparee une equipe de la Societe de la faune et des 
pares du Quebec en 2001, Hydro-Quebec a mis en place des mesures pour faciliter la circulation de l’espece. 
Le barrage est muni d’une passe migratoire, mais elle ne semble pas efficace. Hydro-Quebec a done opte pour 
un arret des turbines pendant une heure en matinee tous les jours afin de permettre la devalaison de l’alose 
savoureuse. Hydro-Quebec a egalement mis en place une barriere sonore pour repousser les aloses 
savoureuses de la centrale. Voir Equipe de retablissement de l’alose savoureuse, Plan d ’action pour le 
retablissement de Valose savoureuse (Alosa sapidissima Wilson) au Quebec, Societe de la faune et des pares 
du Quebec, Direction du developpement de la faune, 2001, en ligne: 
<http://www.mm.gouv.qc.ca/publications/faune/plan_action_alose.pdf> (site consults le 5 novembre 2012) 
aux pp. 6 et 27 et D. Desroehers, P. Bernard et A. Fournier, Centrale de la Riviere-des-Prairies -  Suivi de la 
devalaison de Valose savoureuse et evaluation d ’une barriere sonore-2007 par MILIEU inc., pour 
Environnement, division Production, Hydro-Quebec, resume disponible en ligne: 
<http://www.hydroquebec.com/developpementdurable/documentation/pdf/poissons/riviere_prairies_alose.pdf 
> (site consulte le 5 novembre 2012).
512 Ministere de 1’Environnement, L ’eau. La vie. L ’avenir. Politique nationale de I ’eau, Quebec, 2002, en 
ligne: <http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/politique/politique-integral.pdfi> (site consulte le 7 novembre 
2012) a la p. 27 [Politique nationale de I ’eau].
5,3 L.R.E., supra note 23, art. 68. Voir egalement Taux des redevances sur I ’energie generee par les forces 
hydrauliques au Quebec, G.O.Q. 2012.1.1466.
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par 1000 kilowatts-heures d ’energie brute generee514. En 2011, 696 millions de dollars ont ete 
verses en redevances hydrauliques par Hydro-Quebec et par des producteurs prives515.
Ou il y a lacune, c ’est en ce qui conceme l’usage qui est fait de ces redevances qui, au lieu 
d ’etre utilisees pour financer les activites de protection, de restauration ou de mise en valeur de la 
ressource, alimentent plutot le Fonds des generations qui est exclusivement affecte au 
remboursement de la dette du gouvemement516. De plus, ces redevances ne touchent que les 
ouvrages hydroelectriques -  qui represented seulement 15 % du pare de barrages au Quebec517. En 
ce qui conceme les ouvrages qui ont un autre usage -  par exemple, la creation d ’un lac artificiel a 
des fins recreatives aucune redevance n ’est associee a l’utilisation de l’eau qui resulte de leur 
presence.
3.1.2. Les lacunes liees k la gestion integree et con certs  des ressources en eau
La gestion integree de l ’eau par bassin versant a fait son apparition au Quebec dans la 
Politique nationale de I ’eau en 2002. A cette occasion, le gouvemement provincial decidait de 
mettre en place progressivement la gestion integree de l’eau basee sur l’unite territoriale du bassin 
versant. Ce concept a ete formellement etabli en 2009 dans la Loi affirmant le caractere collectif 
des ressources en eau et visant a renforcer leur protection (Loi sur I ’eau).
La delimitation d ’un bassin versant ne prend pas en compte les structures administratives et 
politiques traditionnelles. Selon le MDDEFP, « un bassin versant designe un territoire delimite par 
les lignes de partage des eaux sur lesquelles toutes les eaux s ’ecoulent vers un meme point »518. 
Ainsi, une gestion integree et concertee des ressources en eau implique que l’on tienne compte des 
interrelations entre les divers usages -  ce qui inclut autant les activity  naturelles que les activites 
anthropiques -  et leurs consequences sur l’eau a l’interieur d ’un bassin hydrographique. Pour 
realiser une veritable gestion integree et concertee des ressources en eau, tous les acteurs de l ’eau 
doivent etre impliques : gouvemements, municipalites regionales, municipalites locales, industriels, 
commer9 ants, producteurs agricoles et forestiers, communautes autochtones, groupes 
communautaires et citoyens. Le forum choisi par le gouvemement du Quebec pour que tous ces
514 Taux des redevances sur I ’energie generee par les forces hydrauliques au Quebec, ibid., art. 32 et L.R.E., 
ibid., art. 69.2.
515 Ministere des Finances, Profil economique et financier du Quebec, Quebec, 2012, en ligne: 
<http://www.finances.gouv.qc.ca/documents/Autres/fr/AUTFR_profil2012.pdf> (site consulte le 7 novembre 
2012) a la p. 21.
5,6 Loi sur la reduction de la dette et instituant le Fonds des generations, L.R.Q. c. R-2.2.0.1, art. 2.
517 Ce qui represente 847 ouvrages. CEFIQ, « Repertoire des barrages », supra note 2.
518 MDDEFP, « La gestion integree de l’eau par bassin versant» (2002), en ligne: 
<http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/bassinversant/index.htm> (site consulte le 7 novembre 2012).
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acteurs se rencontrent et se concertent est Porganisme de bassin versant (OBV). Un OBV est une 
structure decentralisee multipartite dont le role est d ’elaborer un plan directeur de l’eau (PDE). Le 
PDE est un « document qui rassemble des elements d ’information necessaires a la comprehension 
des problemes d ’ordre hydrique et environnemental du bassin versant ainsi que les solutions 
d ’intervention envisagees, notamment en matiere de protection, de restauration et de mise en valeur 
de I’eau »519. Ce plan comprend la description du bassin versant, 1’evaluation de son etat, la 
definition et la hierarchisation des objectifs a atteindre et propose un plan d ’action auquel 
s’engagent volontairement les acteurs520. Ainsi, l’OBV agit comme une table de conciliation et de 
concertation. Une fois le PDE elabore, il doit « etre soumis a une consultation publique, puis au 
ministre de 1’Environnement qui 1’evalue et l’approuve, en concertation avec les ministeres 
concemes »521. Apres l’avoir approuve, le ministre doit transmettre une copie du PDE aux 
ministeres et organismes du gouvemement ainsi qu’aux municipalites regionales de comte (MRC), 
aux communautes metropolitaines et aux municipalites locales dont le territoire est compris en tout 
ou en partie dans l’unite hydrographique visee par le PDE « afin qu’ils le prennent en consideration 
dans l’exercice des attributions qui leur sont conferees par la loi »522. Cela dit, les decideurs publics 
ne sont pas lies par le PDE, puisqu’il s’agit d ’un simple document d ’orientation.
3.1.2.1. Une gestion sectorielle et non integree des ressources en eau
La gestion integree et concertee des ressources en eau est un nouveau modele de
gouvemance axe sur plusieurs principes de gestion :
[l]a gestion du territoire par bassin versant, la gestion integree et non sectorielle, la 
gouvemance participative par l’implication des acteurs de la societe civile, la 
valorisation de la concertation, de la coordination et de la conciliation des interets 
divergents, l’approche de l’implication volontaire des acteurs privilegiees par 
rapport a l’approche reglementaire et l’apport financier des utilisateurs-pollueurs 
par des redevances.523
519 Politique nationale de I 'eau, supra note 512 a la p. 21.
520 A l’origine, la Politique nationale de I'eau prevoyait que la mise en oeuvre du PDE devait se faire par 
l’entremise de contrats de bassin. Prenant souvent la forme d’un protocole d’entente, le contrat de bassin n’a 
toutefois pas la force juridique d’un contrat. 11 s’agit d’une entente volontaire, non destinee a avoir une force 
obligatoire. Ce concept n’a toutefois pas ete repris dans la Loi sur I'eau. Voir Suzanne Comtois et Bianca 
Turgeon, « Propos sur le regime juridique de l’eau au Quebec » dans Catherine Choquette et Alain 
Letoumeau, dir., Vers une gouvemance de I’eau au Quebec, Quebec, MultiMondes, 2008, 99 a la p. 109 et 
Catherine Choquette, « Le contrat de bassin : un outil a geometrie variable » dans Choquette et Letoumeau, 
ibid., 281 aux pp. 281-297.
521 Comtois et Turgeon, ibid. a la p. 109.
522 Loi su r l’eau, supra note 20, art. 15.
523 Jean-Paul Raiche, « Gestion integree de l’eau au Quebec : bilan et prospective. Approches concretes pour 
une nouvelle gouvemance » dans Choquette et Letoumeau, supra note 520, 261 a la p. 263.
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Dans ce nouveau contexte de gouvemance, Fencadrement juridique de la gestion des barrages 
correspond-il a ces principes? Certes, la formulation de cette problematique est contradictoire 
puisqu’elle appelle a analyser un usage particulier de la ressource eau alors qu’une telle approche 
sectorielle est proscrite dans une gestion veritablement integree et concertee de l’eau. Ainsi peut-on 
identifier une premiere lacune liee a la gestion integree des ressources en eau : Fencadrement 
juridique des barrages s ’inscrit dans une approche sectorielle qui teinte depuis toujours le droit de 
l’eau au Quebec. En effet, le droit est centre sur les usages de l’eau plutot que sur la ressource elle- 
meme. Une bonne illustration de cette approche sectorielle est le nombre surprenant de lois 
s ’appliquant a la gestion des ouvrages de retenue des eaux :
Loi sur le regime des eaux
Loi sur la securite des barrages
Loi sur la qualite de I ’environnement
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune
Code civil du Quebec
A cette liste on peut ajouter la Loi sur I ’eau -  dont le recours en reparation des dommages causes a 
l ’eau devrait, theoriquement, s’appliquer a la gestion des barrages524 -  et la Loi sur les competences 
municipales -  qui n ’a pas ete abordee dans le cadre de ce memoire, mais qui permet aux MRC 
d ’adopter des reglements « pour regir toute matiere relative a Fecoulement des eaux d ’un cours 
d ’eau »525. Cette liste, qui ne fait reference qu’au droit provincial, s’allonge d ’autant lorsqu’on y 
inclut la legislation federate526 :
Loi sur les peches
Loi sur les especes en peril
Loi sur la protection des eaux navigables
Loi canadienne sur revaluation environnementale527
Loi sur les forces hydrauliques du Canada528
Loi sur les ouvrages destines a Vamelioration des cours d ’eau internationaux529 
Cette abondance legislative est contreproductive et comporte, sans grande surprise, des repetitions 
inutiles et parfois meme des dispositions contradictoires.
524 Loi sur I'eau, supra note 20, art. 8.
525 Loi sur les competences municipales, L.R.Q. c. C-47.1, art. 104. II semble toutefois que tres peu de 
municipalites aient use de ce pouvoir pour adopter un reglement qui aurait un impact sur la gestion des 
ouvrages de retenues des eaux.
526 Le droit federal n’a ete que peu ou pas analyse dans le cadre de ce ntemoire.
527 L.C. 1992, c. 37.
528 L.R.C. 1985, c. W-4.
529 L.R.C. 1985, c. 1-20.
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Les promoteurs de projets apportent souvent la critique que les differents processus 
d ’autorisation sont lourds, lents, inefficaces, que les retards causes par ces processus entrainent pour 
eux des couts exorbitants. Cette critique n ’est pas sans fondement. En effet, ces lourdeurs 
administratives et ces retards se produisent notamment parce que differents paliers de gouvemement 
sont impliques -  federal, provincial, municipal -  et parce qu’au sein d ’un meme palier differentes 
autorisations sont necessaires. Bien sur, les ecosystemes etant des entites complexes, un certain 
degre de complexite est inevitable dans l’etude de la faisabilite et de l’acceptation d ’un projet. 
Toutefois, la multiplication des acteurs gouvemementaux et le manque de cohesion entre eux 
ajoutent a cette complexite. En adoptant la Politique nationale de I'eau en 2002, le gouvemement 
reconnaissait que lorsque « chaque intervenant agit dans son seul champ de competence sans 
qu’aucun n ’ait specifiquement le mandat de gerer ou de coordonner les actions d ’ensemble, il 
devient difficile de dresser un bilan des actions, des projets et des politiques mis en place par 
chacun. On gere alors des usages, des autorisations, des projets, mais non 1’eau vue comme un 
tout »530.
Pour 1’instant, la gestion integree de l’eau est reconnue legislativement, mais ce concept 
tarde a veritablement etre mis en oeuvre. En fait, les efforts pour faire reconnaitre la gestion integree 
ont plutot l’effet contraire, la Loi sur I ’eau ne correspondant qu’a une piece legislative de plus 
applicable a la ressource.
3.I.2.2. Le peu de place accord^ a la participation du public dans les processus 
d’autorisation des projets
A moins qu’un projet de construction ou de modification de barrage ne soit vise par la 
procedure devaluation et d ’examen des impacts sur 1’environnement, aucune consultation publique 
n ’est obligatoire prealablement a la delivrance d ’une autorisation en vertu de l’article 22 de la 
L.Q.E. II ne fait toutefois aucun doute que 1’implantation d ’un ouvrage de retenue des eaux sur une 
riviere touche, de pres ou de loin, plusieurs usages et acteurs dans un bassin versant. De plus, 
comme il a ete enonce a la sous-section 3.1.1.1., la grande majorite des barrages existants au 
Quebec ont ete construits avant que la L.Q.E. ne soit adoptee; le public n ’a done pas ete consulte 
avant la construction de ces ouvrages. La participation et la consultation du public avant 
1’implantation d’un projet comme la constmction d’un barrage peut avoir plusieurs effets 
benefiques, dont une meilleure acceptation sociale dudit projet, ce qui n ’est pas a negliger pour un 
entrepreneur.
530 Politique nationale de I’eau, supra note 512 a la p. 12.
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II faut d ’ailleurs constater le role limite, voire inexistant, des OBV dans le processus 
d ’autorisation des projets de barrages. Si, en theorie, le MDDEFP a en main les PDE elabores par 
les OBV, le ministere a pour seule obligation legale de le prendre en consideration531. Jamais les 
OBV ne participent au processus decisionnel menant a une autorisation; leur composition en fait 
pourtant le forum ideal pour discuter de ces questions.
3.I.2.3. Un acces difficile a l’information quant a la gestion des ouvrages de 
retenue des eaux
Dans son diagnostic du bassin versant de la riviere du Diable, l’OBV AGIR pour la Diable 
a identifle le manque de connaissances et le difficile acces aux informations quant a la gestion des 
ouvrages de retenue des eaux, surtout en ce qui conceme les barrages a faible contenance et les 
petits barrages. Selon son diagnostic, la plupart des proprietaries prives sont inconnus ou non 
repertories et la modification quotidienne, hebdomadaire ou mensuelle des debits est generalement 
inconnue. Ce manque de connaissance et de controle quant a la gestion des barrages prives a pour 
consequence d ’augmenter la probability de conflits d ’usages, autant en amont qu’en aval532. Cette 
problematique liee a la disponibilite des connaissances touchant la gestion des cours d ’eau n ’est pas 
limitee qu’au bassin versant de la riviere du Diable; il s ’agit d’un probleme generalise. II devient 
alors difficile pour les OBV, le MDDEFP et les autres acteurs de l’eau de concerter leurs actions. 
En effet, comment peut-on prendre des decisions eclairees et integrees si on ne connait pas le 
veritable etat de la situation qui prevaut dans un bassin versant?
3.2. Des ameliorations legislatives & envisager
La gestion des ouvrages de retenue des eaux est encadree par une multitude d’outils
legislatifs et reglementaires. Par ailleurs, le droit de l’eau en general n ’echappe pas a cet amalgame
juridique complexe. A la toute fin des annees 60, dans le cadre de la Commission d’etude des
problemes juridique de l’eau, Henri Brun faisait ce constat:
[Njotre regime juridique de l’eau est constitue de regies emanant de sources 
variees, pour la plupart tres anciennes et qui n ’ont jamais ete systematisees. Cet 
ensemble historique a ete elabore par des apports successifs de normes legislatives
531 Loi sur I ’eau, supra note 20, art. 15.
532 AGIR pour la Diable, Diagnostic du bassin versant de la riviere du Diable : Enjeu n 2, 2007, en ligne : 
<http://www.agirpourladiable.org/portail/liens/Diagnostic%20-%20Enjeu%202.pdf> (site consulte le 7 
novembre 2012) a la p. 11.
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ou jurisprudentielles qui ont juxtapose, dans le temps, des droits et des obligations 
sans modifier la plupart du temps des situations juridiques acquises.533
Le meilleur exemple de cette juxtaposition normative est sans doute la L.R.E. qui porte les traces de
son evolution historique et qui contient des dispositions souvent teintees d ’anachronisme. La
modernisation de la L.R.E. -  loi qui, faut-il le rappeler, date de 1856 -  est reclamee par les juristes
et les differents experts de l ’eau depuis des decennies534, mais ce projet tarde a se mettre en oeuvre.
L ’adoption de la Loi sur I'eau aurait represente, en ce sens, une bonne occasion de mettre en oeuvre
cette reforme, mais ce ne fut manifestement pas le cas535. II est indeniable que tout le regime
juridique de l’eau -  et pas seulement les dispositions touchant a la gestion des ouvrages de retenue -
merite une revision en profondeur.
En ce qui conceme l’encadrement juridique des barrages, les ameliorations proposees dans
le cadre de ce memoire sont divisees en deux thematiques. Dans un premier temps, une approche
ecosystemique doit etre privilegiee au moment d ’imposer des conditions a la gestion et a
1’exploitation des ouvrages de retenues des eaux (3.2.1.). Dans un second temps, le processus
d ’attribution des autorisations doit etre ameliore afin de mieux prendre en compte la gestion
integree et concertee des ressources en eau et les principes du developpement durable (3.2.2.).
3.2.1. Des conditions d’exploitation ju stifies  par une approche ecosystemique
L ’approche ecosystemique soutient que toutes les parties d ’un ecosysteme sont liees et done 
que la gestion durable d’une ressource doit se faire en tenant compte de chacune de ces parties. 
Cette approche exige ainsi une gestion adaptative pour traiter le caractere dynamique et complexe 
des ecosystemes536. Or, les conditions d ’exploitation des ouvrages de retenue des eaux au Quebec
533 Henri Brun, Histoire du droit quebecois de I ’eau (1663-1969) (etude realisee pour la Commission d etude 
desproblemes juridiques de I ’eau), Quebec, Gouvemement du Quebec, 1969 k la p. 7.
534 Voir Commission d’etude des problemes juridiques de l’eau, Rapport de la Commission d ’etude des 
problemes juridiques de I ’eau : Les principes juridiques de I’administration de I ’eau, 1CT rapport (15 octobre 
1970), Quebec, Editeur officiel, 1975 (President: Rolland Legendre) a la p. 70, Rapport Nicolet, supra 
note 20 aux pp. 11-1 et s. et Giroux, supra note 27 aux pp. 44 et s.
535 D’ailleurs, en 2000, le BAPE dans son rapport dans le cadre de la Commission sur la gestion de l’eau au 
Quebec faisait cette affirmation :
La loi-cadre sur l’eau et les milieux aquatiques interdira l’exportation de l’eau en vrac ainsi que 
les prelevements des bassins quebecois pour des transferts vers des bassins a Pexterieur du 
territoire du Quebec. Elle remplacera la desuete Loi sur le regime des eaux.
Commission sur la gestion de l’eau au Quebec,« Chapitre 2. Pour une politique de l’eau et des milieux 
aquatiques » dans L 'eau, ressource a proteger, a partager et a mettre en valeur, t. 1, Quebec, BAPE, 2000, en 
ligne, <http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/rapports/publications/bapel42-l_2.pdf> (site consulte le 7 
novembre 2012) a la p. 117.
536 Secretariat de la Convention sur la diversite biologique, Approche par ecosysteme (Lignes directrices de la 
CDB), Montreal, CDB, 2004 a la p. 1.
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sont loin de favoriser une gestion adaptative. II est vrai que certaines autorisations ont pour 
condition la mise en place de differents programmes de suivi, ce qui consiste en une forme de 
gestion adaptative, mais l’etendue de ces programmes est souvent limitee dans le temps et quant a 
leur objet.
3.2.1.1. Un comite de gestion multipartite
Une fa?on de favoriser une approche ecosystemique et une gestion integree et concertee de 
1’eau est sans doute Pimplication du plus grand nombre d ’acteurs possibles dans la gestion des 
ouvrages. Comme premiere recommandation, cette etude propose que la formation d’un comite de 
gestion multipartite soit une condition a toute autorisation de construire et d ’exploiter un barrage. 
La composition d ’un tel comite de gestion depend de chaque projet, mais il devrait, en plus du 
proprietaire de l’ouvrage, etre compose des municipalites regionales et locales concemees par la 
gestion de l’ouvrage ainsi que par les citoyens, les groupes communautaires et autochtones, les 
industriels et les commer9 ants qui sont interesses par cette gestion.
3.2.1.2. Un plan de gestion des eaux retenues
Ce comite de gestion devrait etre responsable d ’elaborer et de mettre en oeuvre un plan de 
gestion des eaux retenues. Un tel plan de gestion est deja prevu par la Loi sur la securite des 
barrages. Toutefois, seuls les proprietaries de barrages a forte contenance sont vises par cette 
mesure537. De plus, comme demontre a la sous-section 1.1.3., la Loi sur la securite des barrages ne 
tient nullement compte des considerations environnementales. Ainsi, une seconde recommandation 
est que les plans de gestion des eaux retenus prevus a la Loi sur la securite des barrages tiennent 
compte des ecosystemes et de leur protection.
3.2.1.3. Des debits reserves ecologiques
Une troisieme recommandation conceme plus specifiquement la Politique des debits 
reserves elaboree par le gouvemement538. Cette politique est, la plupart du temps, mise en oeuvre 
dans le cadre de revaluation des nouveaux projets d ’amenagement de centrales, de barrages et 
d ’ouvrages de derivation; le pouvoir de l ’Etat pour imposer des debits reserves a des ouvrages deja 
construits est toutefois incertain. De meme, il semble que, dans les cas ou un debit reserve est
537 Loi sur la securite des barrages, supra note 25, art. 19.
538 Voir la sous-section 1.1.2.2. pour de plus amples renseignements sur cette politique.
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impose a la gestion d’un barrage, ces debits ne soient pas toujours respectes. Le manque d’outils 
pour mesurer les debits et le manque d ’inspecteurs sur le terrain pour les faire respecter sont en 
partie responsables de ces manquements539. Ainsi, des mesures rectificatrices devraient etre 
adoptees afin de favoriser le respect des debits deja exiges. Or, la principale lacune de la Politique 
des debits reserves est qu’il s’agit, justement, d ’une politique. Cette politique doit etre incorporee 
dans le droit positif provincial et les mesures qu’elle prevoit doivent etre imposees a tous les 
barrages sans egard a leur usage et leur annee de construction.
3.2.1.4. Des autorisations soumises a une &ch£ance
Un des principaux obstacles a une gestion ecosystemique et adaptative est, sans conteste, 
l’absence d ’echeance aux certificats d ’autorisation emis par le gouvemement pour la construction et 
l’exploitation des barrages. En ce sens, l’encadrement actuel de la gestion des barrages ne respecte 
pas l’equite intergenerationnelle -  un des principes du developpement durable -  dans la mesure ou 
les generations futures n’ont pas le pouvoir necessaire afin de remettre en question la presence de 
ces ouvrages. La constmction d’un barrage modifie profondement 1’ecosysteme dans lequel il est 
implante; par ces autorisations perpetuelles, l’Etat prive les generations futures d ’etendues et de 
cours d'eau sauvages, intacts et naturels. Ainsi, cette etude propose comme quatrieme 
recommandation l’imposition d’une echeance aux certificats d ’autorisation.
D’un point de vue environnemental, l’avantage de soumettre les certificats d ’autorisation a 
un terme est manifeste, car, a son echeance, le processus de certification -  incluant les etudes 
d ’impacts sur l’environnement -  doit avoir lieu de nouveau. Entre le moment de la premiere 
autorisation et son renouvellement, il est possible que les normes regissant la presence ou la gestion 
des ouvrages aient change. Soumettre une autorisation a un terme permet alors de s’assurer que des 
ouvrages construits il y a plusieurs decennies respectent ces nouvelles normes. Par exemple, les 
ouvrages construits avant l’adoption de la L.Q.E. etaient autorises avec peu ou sans egard pour la 
qualite de l’environnement. De meme, si la securite des biens et des personnes a toujours ete prise 
en compte -  a des degres divers -  dans la gestion des niveaux d’eau et des debits540, il faut 
maintenant considerer et concilier differents usages, tels la baignade, le canotage et les autres 
usages recreatifs, industriels et commerciaux, ainsi que le maintien d ’un ecosysteme sain permettant 
la survie des differentes especes vegetales et animales. La pertinence de delivrer des permis soumis
539 Voir l’etude de Francis Lajoie et al., « Comparaison entre les debits reserves ecologiques et les debits 
laches en aval des barrages au Quebec : Influence du mode de gestion des barrages, de la taille des bassins 
versants et de la saison », (2006) vol. 41, n° 3 Water Qual. Res. J. Canada 263.
540 Voir, par exemple, l’article 13 de la L.R.E. et ses ancetres, discutes a la sous-section 1.2.5.
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a une echeance est d ’autant plus pertinente au Quebec si on considere que plus de la moitie des 
barrages existants ont ete construits avant que la L.Q.E. soit adoptee541 : l ’imposition de permis 
renouvelables doit done etre retroactive et toucher tous les barrages construits au Quebec.
L ’idee d ’imposer une echeance a un certificat autorisant l’existence et le maintien d ’un 
ouvrage de retenue des eaux pourrait toutefois inquieter celui qui songe a un tel projet. La 
construction d ’un barrage entrainant des couts considerables, il est raisonnable pour un eventuel 
promoteur de craindre pour son investissement si son projet risque d ’etre remis en question. 
L ’experience americaine demontre toutefois que l’imposition de termes assez longs -  entre trente et 
cinquante ans -  permet amplement de proteger les investissements des promoteurs, leur dormant 
l ’occasion de recuperer leurs investissements et de rentabiliser leur projet542.
D ’un autre cote, un terme d ’une aussi longue duree peut s ’averer inefficace d ’un point de 
vue environnemental. II est difficile de predire les effets de la gestion d ’un ouvrage de retenue des 
eaux sur les ecosystemes plusieurs decennies a l’avance. C ’est pourquoi il est imperatif de prevoir, 
en plus du terme, des mesures de suivi et des clauses de reexamen. Le Quebec impose deja des 
mesures de suivi a l’interieur de ses certificats d ’autorisation. II ne s’agit toutefois pas de conditions 
automatiques et elles dependent de la nature de chaque projet. Ces mesures de suivi ne sont que trop 
rarement imposees par le MDDEFP ce qui laisse craindre pour la protection a long terme des 
ecosystemes touches par les projets deja autorises, dans la mesure surtout ou les autorisations 
presentement delivrees sont perpetuelles.
Dans un contexte de developpement durable, il est essentiel de laisser aux generations 
futures le pouvoir de reviser des projets qui ne correspondent peut-etre plus aux priorites du 
moment. Bien sur, il est aussi primordial que ce pouvoir de revision soit bien encadre afin d ’eviter 
toute situation injuste pour les acteurs impliques.
Un tel pouvoir de revision entrainerait alors la possibility de considerer la demolition de 
barrages qui ne correspondent plus aux priorites. Souvent perfus comme des elements faisant partie 
du decor d ’une riviere, les ouvrages de retenue des eaux ne sont pas confus pour etre etemels et 
souvent l ’usage auquel ils etaient destines a disparu. Les motifs qui ont pousse la construction 
d ’ouvrages de retenue des eaux a la fin du 19e et au debut du 20e siecle n ’ont peut-etre plus 
aujourd’hui la meme importance qu’ils avaient a l’epoque; le flottage du bois ou l’alimentation d ’un 
moulin en sont des exemples. De nouvelles priorites ont fait surface comme la protection des 
ecosystemes ainsi que la conciliation des usages.
541 Pres de 60 % des barrages quebecois ont ete construits avant 1972, annee a laquelle la L.Q.E. a ete 
adoptee. Voir CEHQ, « Repertoire des barrages », supra note 2.
542 Voir la sous-section 2.1.3.
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La destruction des barrages est de plus en plus envisagee aux Etats-Unis pour remedier aux 
extemalites negatives qu’ils im posent: fardeau financier du a leur entretien ou leur refection, 
problemes lies a la securite des personnes et des biens, dommages causes aux ecosystemes, etc. La 
destruction ou l’arasement des barrages est egalement une option envisageable pour les ouvrages 
quebecois. Toutefois, il semble que cette alternative soit beaucoup moins encadree au Quebec 
qu’elle ne Test aux Etats-Unis. Tel qu’il a ete presente a la sous-section 2.4.1., la FERC s’est dotee 
en 1994 d’une politique concemant la destruction des ouvrages hydroelectriques. En adoptant une 
telle politique, en plus d ’expliquer aux administres et au public son processus decisionnel, la FERC 
demontre que Toption de Tenlevement d ’un barrage n ’est pas consideree par Tagence comme etant 
une decision marginale. L ’opportunite pour Tagence federate americaine de recommander ou 
d ’ordonner la destruction d ’un barrage est intrinsequement liee au caractere renouvelable des 
certificats d’autorisation qu’elle emet. La periode de renouvellement d ’un certificat d ’autorisation 
assujetti a un terme est l ’occasion ideate pour remettre en question la pertinence de Texistence d ’un 
ouvrage de retenue des eaux.
Au Quebec, les certificats d ’autorisation n ’etant pas assujettis a un terme, la decision 
d ’enlever un barrage est rarement prise par une agence gouvemementale ou une autorite 
ministerielle. Cette decision est plutot prise par le proprietaire de Touvrage lui-meme. Le role du 
gouvemement a une telle occasion se limite alors a accorder les certificats d’autorisation 
necessaires a 1’entreprise du projet de demolition543. Bien sur, il est possible que le gouvemement 
oblige la destruction d ’un ouvrage de retenue des eaux si le detenteur d ’un certificat d’autorisation 
n ’en respecte pas les conditions. II s’agit toutefois d’un pouvoir discretionnaire de la part du 
ministere et il semble plutot rare qu’il choisisse ou ait Toccasion de Texercer.
Si plusieurs barrages ont ete detruits au Quebec544, il semble que les motifs invoques pour 
justifier leur enlevement soient, le plus souvent, d ’ordre economique plutot qu’environnemental. 
Par exemple, Hydro-Quebec precede a Tenlevement de ses barrages seulement lorsqu’ils ont peu ou 
pas d’importance au niveau de la production hydroelectrique, c ’est-a-dire lorsqu’ils sont consideres
543 C’est-a-dire des autorisations emises en vertu de Particle 22 de la L.Q.E., de Particle 128.7 de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune et, s’il s’agit d’un barrage a forte contenance, de Particle 5 de la 
Loi sur la securite des barrages.
Puisque cette activite n’est pas prevue a Particle 2 du Reglement sur I'evaluation et I ’examen des impacts sur 
I ’environnement, Tenlevement d’un barrage n’est pas assujetti a cette procedure. Si toutefois Tenlevement du 
barrage necessitait une activite de dragage, creusage, remplissage, redressement ou remblayage dans un cours 
d'eau, la procedure devaluation et d’examen des impacts sur Penvironnement deviendrait obligatoire.
544 Aucune information quant au nombre d’ouvrages detruits n’est disponible sur le site web du MDDEFP ou 
du CEHQ. Une demande d’acces a l’information faite aupres du MDDEFP permet toutefois de confirmer que 
de 2002 a 2012, 41 certificats d’autorisation ont ete delivres concemant la demolition ou le demantelement de 
barrage. Sur ces 41 autorisations, 30 barrages a forte contenance ont effectivement ete demolis ainsi que trois 
barrages a faible contenance. Lettre de Me Lise Rodrigue, supra note 506.
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comme etant non rentables. En fait, il est assez rare qu’Hydro-Quebec prenne la decision de detruire 
l ’un de ses ouvrages. Dans les rares cas ou cela survient, il s’agit de barrages qui ont ete devolus a 
la societe d ’Etat au moment de la nationalisation de Felectricite en 1963. Lorsque ces ouvrages 
atteignent la fin de leur vie utile, « une analyse est entreprise afin de determiner la presence ou pas 
de particularites significativement sensibles au point de vue faunique, hydrique ou du milieu. Si 
aucune de ces particularites n ’est existante, la pratique preconisee [...] est de remettre le site a son 
etat d ’origine »545. II est important de mentionner qu’Hydro-Quebec n ’a aucune politique ou 
directive interne concemant l’arasement de ses ouvrages546. Si Hydro-Quebec possede tres peu 
d ’ouvrages susceptibles d ’etre detruits, selon ses propres criteres, c ’est tout le contraire au CEHQ, 
le plus important proprietaire de barrages au Quebec547. Pour le CEHQ, si un ouvrage est juge « non 
essentiel a la mission de l ’Etat »548, la demolition represente toujours une option.
Bien sur, il ne s ’agit pas ici de faire un plaidoyer appelant a la destruction de tous ni meme 
de la plupart des barrages au Quebec. II ne faut toutefois pas nier que certains barrages n ’ont plus de 
raison d ’etre; dans un tel cas, la possibility d ’enlever un tel ouvrage devrait toujours etre prise en 
consideration. Selon l ’auteure Klein, il faut en finir avec cette impression qu’un barrage est une 
construction etemelle549.
545 Courriel de Ginette R. Dontigny, Conseillere Relations avec le milieu, Hydro-Quebec, 21 juillet 2011.
546 Chaque barrage representant un cas particulier, il semble toutefois que, prealablement a la decision de 
maintenir ou de demanteler un barrage, Hydro-Quebec examine :
s’il y a des particularites concemant la faune aquatique (passage migratoire, espece 
particuliere ou rare, etc.);
s’il y a d’autres particularites locales importantes (emplacement du barrage dans le bassin 
versant, etc.);
du cote milieu humain, [...] l’utilisation du plan d’eau par le milieu (pare municipal, 
presence de riverains, utilisation du plan d’eau a des fins recreatives, etc.);
1’accumulation de sediments en amont du barrage et la qualite de ceux-ci [...] {ibid.).
II appert egalement qu’avant d’envisager le demantelement d’un ouvrage Hydro-Quebec s’assure que le 
gouvemement quebecois n’a aucun interet a en prendre possession. Courriel de Michel Dolbec, ing, M.B.A., 
Directeur de la securite des barrages, CEHQ, 6 juillet 2011.
547 En effet, le CEHQ possede 786 barrages, alors qu’Hydro-Quebec en possede 670. CEHQ, « Repertoire des 
barrages », supra note 2.
548 Courriel de Michel Dolbec, ing, M.B.A., supra note 546. D’ailleurs, le CEHQ alloue une partie de son 
budget annuel a la demolition de barrages. En 2012-2013, sur un budget total de 48,6 M$, 825 000 $ sont 
alloues a la « demolition des barrages publics», ce qui represente 1,7 % du budget de l’agence 
gouvemementale. CEHQ, Plan d ’action 2012-2013, Quebec, MDDEP, 2010, en ligne: 
<http://www.cehq.gouv.qc.ca/documents/plan-action/2012-2013.pdf> (site consulte le 8 novembre 2012) a la
p. 18.
49 Lire a cet effet l’excellent article de Klein, supra note 329.
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3.2.1.5. Un fonds affecte a la remise en etat du site
Tant et aussi longtemps qu’aucun processus n ’existera pour remettre en question la
presence de ces ouvrages dans le paysage quebecois, il sera difficile d ’imaginer que les
proprietaires de barrages envisageront d ’eux-memes cette option. De l’avis d ’un ancien directeur de
la securite des barrages du CEHQ :
A moins que ce soit un proprietaire d’envergure ou avec une conscience sociale [ou 
environnementale], il aura plutot tendance a abandonner son terrain et son barrage a 
l’Etat qui aura alors le probleme de le demolir. [En effet], les couts de demolition 
se rapprochent [le plus souvent] des couts de reconstruction avec le desavantage 
d’etre non amortissable.550
Cette intervention amene a une cinquieme recommandation. En effet, le MDDEFP, au moment
d’autoriser un projet, devrait obliger le promoteur a constituer un fonds qui serait utilise pour la
remise en etat du site ou le barrage est implante551. L ’avantage d’exiger la constitution d ’un tel
fonds est que le proprietaire pourrait etre moins enclin a abandonner son site s’il a les moyens de le
remettre en etat. A tout le moins, si le site est tout de meme abandonne, l’Etat pourrait utiliser les
fonds amasses afin de payer les frais lies a la restauration au lieu de faire subir ces couts a
1’ensemble des contribuables.
Avec la construction d ’ouvrages en milieu hydrique vient une responsabilite
environnementale et sociale pour les generations presentes et futures. Non seulement ces
considerations doivent etre prises en compte dans les certificats qui en autorisent la construction et
1’exploitation, mais elles doivent egalement etre refletees par les conditions imposees par ceux-ci.
3.2.2. Un processus d’attribution des autorisations base sur la gestion integree et 
concertee des ressources en eau
La gestion integree et concertee des ressources en eau est basee sur une panoplie de 
principes innovateurs de gestion avec lesquels les Etats et les autres acteurs de l’eau ne sont pas 
habitues. II n ’est pas aise, en effet, de passer d ’un modele de gestion descendante ou top-down -  
l ’Etat qui decide et les acteurs qui subissent -  vers une gestion ascendante ou bottom-up -  les 
decisions sont prises par le milieu. Meme si, a ce jour, le pouvoir decisionnel appartient aux plus 
hauts echelons de l’Etat, un changement de mentalite de la part de tous les acteurs doit s’effectuer 
afin de realiser une veritable gestion integree et concertee de I’eau.
550 Courriel de Michel Dolbec, ing, M.B.A., supra note 546.
551 Voir la sous-section 2.4.1. Voir egalement Project Decommissioning at Relicensing: Policy Statement, 
supra note 478 aux pp. 346-347.
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3.2.2.I. L’acces 4 l’information relative a la gestion des barrages et aux
ressources en eau
La realisation de la gestion integree et concertee passe avant toute chose par l ’acquisition
par les differents acteurs de l’information sur l’etat de la ressource eau et des pressions qu’elle
subit. L ’information relative aux certificats d ’autorisations, aux etudes d ’impacts sur
l’environnement et sur la qualite de la ressource sont des connaissances qui sont parfois tres 
difficiles a obtenir.
Par exemple, les rapports d ’analyse environnementale des projets soumis a la procedure 
devaluation et d ’examen des impacts sur l’environnement sont disponibles sur le site web du 
MDDEFP, mais seuls ceux qui ont ete realises depuis 2001 sont consumables en version 
electronique. La liste des rapports d ’analyse effectues entre 1994 et 2001 y est presente, mais les 
rapports ne sont pas disponibles sur le site web; ils ne peuvent etre consultes que si on en fait la 
demande au ministere552. En ce qui conceme les etudes effectuees entre 1980 et 1994, la liste des 
rapports d ’analyse n ’est pas disponible; leur consultation n ’est alors possible que si on en fait la 
demande au ministere, en supposant que celui qui en fait la demande sache quel document il 
cherche.
Concemant les certificats d ’autorisation delivres en vertu de l’article 22 de la L.Q.E., le site 
web du ministere permet seulement de voir la liste des demandes effectuees depuis 2008 et ces 
documents ne peuvent etre consultes que sur demande au ministere. Le registre des demandes 
d ’autorisation n ’est pas du tout convivial; le registre permet d ’effectuer une recherche dans une 
seule region administrative a la fois et il est impossible d’y faire une recherche par mots-cles553.
Point positif, la Gazette officielle du Quebec est diffusee gratuitement en ligne depuis le 5 
juillet 2012, ce qui permet une accessibility facile aux decrets autorisant les etudes d ’impact ainsi 
qu’aux decrets approuvant les plans et devis des barrages en vertu de la L.R.E. Toutefois, seuls les 
numeros de 1996 a aujourd’hui sont disponibles; les numeros anterieurs sont tout de meme 
disponibles sur le site web de Bibliotheque et Archives nationales du Quebec (BAnQ). L ’outil de 
recherche de la BAnQ presente toutefois des inconvenients, ne permettant la recherche par mots- 
cles que pour les numeros entre 1980 et 1995554.
552 MDDEFP, « Projets dont le rapport est disponible au public », supra note 103.
553 MDDEP, « Registres publics », supra note 62.
554 Ce qui permet, certes, de prendre connaissance de toutes les autorisations d’etudes d’impacts -  
puisqu’elles existent depuis 1980 - ,  mais qui rend extremement difficile l’acces aux decrets autorisant les 
plans et devis des barrages en vertu de la L.R.E. BAnQ, supra note 501.
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Enfin, la nouvelle Loi sur I'eau a cree un Bureau des connaissances sur l’eau. Cet 
organisme n’a cependant pas de site web et aucune information sur ses activites n ’est disponible555. 
L ’acces a ce type d’information est primordial pour assurer une prise de decision eclairee et 
integree556. Ainsi, comme sixieme recommandation, la presente etude propose que le gouvemement 
intensifie ses efforts dans la diffusion de l’information relative a la gestion des barrages et aux 
ressources en eau en general et que leur accessibility soit simple et efficace : la diffusion sur internet 
constitue, en ce sens, le meilleur moyen de realiser cette proposition.
3.2.2.2. Les entires enclenchant la procedure devaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement
La septieme recommandation conceme la procedure devaluation et d ’examen des impacts 
sur l’environnement. En effet, trop peu de projets sont touches par cette procedure; seulement vingt- 
quatre projets de construction de barrages ou de centrales hydroelectriques ont du soumettre une 
etude d’impact sur l’environnement depuis l’adoption de cette procedure en 1980.
Le principal obstacle a la tenue d ’une etude d ’impact est le critere de superficie du reservoir 
prevu par le Reglement sur I 'evaluation et I 'examen des impacts sur I 'environnement. Le reglement 
prevoit qu’une telle etude est necessaire dans deux cas557 : (1) s’il s’agit de la construction d’un 
barrage place a la decharge d ’un lac qui excede deja ou qui excedera 200 000 m2 ou (2) si la 
construction d’un barrage est destinee a creer un reservoir d ’une superficie totale excedant 
50 000 m2. L ’imposition de tels criteres peut avoir pour resultat des situations potentiellement 
absurdes. On peut penser, par exemple, a une premiere situation ou la construction d ’un barrage 
destine a creer un reservoir aurait pour consequence de faire passer une etendue d ’eau de 5 000 m2 a 
49 999 m2. On peut imaginer ensuite une seconde situation ou la construction d ’un barrage place a 
la decharge d’un lac aurait pour consequence de faire augmenter l’etendue d ’eau de 199 000 m2 a 
201 000 m2. Alors que le premier scenario semble avoir le potentiel de produire le plus d ’impacts 
environnementaux, seul le second est assujetti a la procedure devaluation et d ’examen des impacts. 
Aucune information quant aux raisons qui ont motive le ministere a etablir ces criteres de superficie 
n ’est disponible.
555 En theorie, le Bureau des connaissances sur l’eau devrait au plus tard le 12 juin 2014 transmettre au 
MDDEFP un rapport sur l’etat des ressources en eau et des ecosystemes aquatiques. Loi sur I'eau, supra 
note 20, art. 17.
556 Au sujet de l’acces a l’information dans le domaine de l’environnement, voir Particle de Jean Baril, supra 
note 63.
557 Reglement sur revaluation et I ’examen des impacts sur Venvironnement, supra note 65, art. 2(a).
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Dans un contexte oil le gouvemement quebecois multiplie les efforts afin de proteger les 
ressources en eaux, il est inconcevable qu ’autant de projets de construction en milieux hydriques ne 
fassent pas l’objet d ’une etude d ’impacts sur l’environnement avant d’etre acceptes. Les criteres 
ouvrant la voie a la procedure devaluation et d ’examen des impacts sur 1’environnement devraient 
done etre revises afin d ’encadrer un plus grand nombre de projets.
D ’ailleurs, la severite de l’analyse gouvemementale a la suite de cette procedure 
d ’evaluation peut etre mise en doute. Depuis 2002, cinq projets de construction de barrages, de 
centrales hydroelectriques ou de derivation de cours d ’eau ont fait l’objet de la procedure 
devaluation et d ’examen des impacts. De ces cinq demandes, toutes ont ete acceptees558. Est-ce que 
l’analyse faite par le gouvemement n ’est pas assez severe? Ou bien est-ce plutot que le processus en 
lui meme est suffisant pour empecher les demandes qui ne sont pas acceptables? Les autorisations 
d ’immenses projets comme la Romaine ou de projets de moindre envergure comme Val-Jalbert559, 
par exemple, ne peuvent faire autrement que de susciter un questionnement: quels criteres sont 
reellement pris en compte par le MDDEFP au moment d ’autoriser de tels projets?
3.2.2.3. Un recours citoyen pour proteger les ressources en eau
La huitieme recommandation vise a renforcer le role du public en tant que protecteur de 
1’environnement et des ressources en eau, ce role etant reconnu par la nouvelle Loi sur I ’eau560. 
Malgre cette reconnaissance, la Loi sur I ’eau ne prevoit l’exercice du recours prevu a son article 8 
que par le Procureur general du Quebec. Ce recours, faut-il le rappeler, prevoit une action en 
reparation lorsque, « par le fait, la faute ou l’acte illegal d ’une personne, des dommages sont causes 
aux ressources en eau »561 et cela inclut les dommages causes par la gestion des barrages. Par souci
558 Ces donnees statistiques ont ete recueillies aupres du MDDEFP grace a une demande d’acces a 
l’information et sont a jour au 12 novembre 2012. Lettre de Me Louise Rodrigue, supra note 506.
559 L’exemple de Val-Jalbert est d’autant plus flagrant qu’un projet identique de mini-centrale hydroelectrique 
avait dte refuse en 1994 par le BAPE. Dans son rapport de 1994, le BAPE relevait le caractere unique de la 
riviere Ouiatchouane :
II est a craindre qu’un jour, il ne reste plus de rivi&res au Quebec qui soient entierement 
sauvages. Pour demontrer la necessite de preserver celles qui restent, plusieurs des elements 
suivants sont generalement invoques : le caractere unique de la riviere visee, la valeur 
patrimoniale, les sites archeologiques ou historiques, la presence d’une espece ou d’une 
population faunique exceptionnelle, 1’importance du caractere esthetique et sauvage pour des 
activites recreotouristiques. L’exemple de Val-Jalbert reunit presque tous ces elements.
BAPE, Projet d ’amenagement hydroelectrique de Val-Jalbert, Quebec, BAPE, 1994, en ligne: 
<http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/rapports/publications/bape082.pdf> (site consulte le 2 mai 2013) a la 
p. 64.
60 Loi sur I'eau, supra note 20, art. 5. L’article 2 de cette meme loi prevoit d’ailleurs que « la protection [...] 
des ressources en eau [est] d’interet general et [concoure] a l’objectif de developpement durable ».
561 Ibid., art. 8, al. 1.
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de coherence entre les principes edictes par la Loi sur I'eau et les droits qui y sont prevus, ce 
recours devrait egalement etre ouvert au public, qu’ils soient de simples citoyens, des personnes 
morales ou des organismes communautaires et devrait viser autant les actes de particuliers que ceux 
de l’Etat562.
3.2.2.4. Le role des organism es de bassin versant
Finalement, comme neuvieme et demiere recommandation, cette etude propose que les 
OBV soient plus impliquees dans le processus decisionnel entourant 1’autorisation de projets de 
construction, de refection et de modification de barrages ainsi que dans la mise en oeuvre des plans 
de gestion des eaux retenues.
Les OBV sont reconnus juridiquement depuis 1’adoption de la Loi sur I ’eau de 2009563. 
Leur role est toutefois limite a l’elaboration d ’un PDE et a la facilitation de sa mise en oeuvre par la 
mobilisation, la concertation et le passage a faction des differents acteurs de l’eau. Ainsi, les OBV 
sont des forums ou les acteurs de 1’eau se rencontrent, discutent et, on le souhaite, arrivent a un 
consensus. Les OBV jouent de fafon informelle le role de facilitateurs, de mediateurs; un role 
primordial dans une gestion integree et concertee des ressources en eau.
Cette recommandation adresse done une des lacunes identifies precedemment, c’est-a-dire 
la quasi-inexistence de participation du public dans le cadre des autorisations prevues a 1’article 22 
de la L.Q.E. Par souci de coherence avec les principes edictes dans la Loi sur I ’eau, le second alinea 
de Particle 22 de la L.Q.E. devrait etre modifie afin d ’obliger des consultations publiques dans tous 
les cas ou une activite est entreprise dans un milieu hydrique. Au meme titre que le processus 
d’audience publique prevue au BAPE, il serait possible de passer outre l’audience publique si les 
acteurs concemes arrivent a un consensus au terme d’un processus de mediation environnementale. 
Pour favoriser l’application du principe de subsidiarite et rapprocher le processus decisionnel des 
citoyens, les OBV constituent, d ’une part, le forum ideal pour tenir les audiences publiques et, 
d’autre part, pour mener le processus de mediation environnementale. Si le processus de mediation 
fonctionne, l’OBV devrait alors remettre au ministere l’entente intervenue entre les parties; le
562 Catherine Choquette, « L’Etat quebecois est-il vraiment un “gardien” pour notre patrimoine hydrique? » 
dans Paule Hailey et Julia Sotousek, dir., L ’environnement, un patrimoine commun et son Etat gardien — 
Aspects juridiques nationaux, transnationala et intemationaux, Cowansville, Yvons Blais, 2012, 253 aux 
pp. 260-262,270-273.
Pour Pinstant, la seule fa^on pour un citoyen d’etre implique dans un tel recours est de faire une plainte au 
MDDEFP s’il constate une situation qui lui semble etre contraire aux normes environnementales. MDDEFP, 
« Le traitement des plaintes a caractere environnemental» (2002), en ligne:
<http://www.mddefp.gouv.qc.ca/ministere/plaintes/plaintes-env.htm> (site consulte le 9 mai 2013).
563 Loi sur I ’eau, supra note 20, art. 14(2).
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MDDEFP devrait etre lie par celle-ci. Si la mediation n ’a pas lieu ou si elle echoue, l ’OBV devrait 
transmettre au ministere un resume des audiences publiques, en s’assurant que les opinions et 
positions de tous les acteurs sont bien identifies, afin de permettre au MDDEFP de prendre une 
decision la plus eclairee possible. Dans les deux cas, un rapport devrait etre mis en ligne sur le site 
web de l’OBV implique ainsi que sur celui du Bureau des connaissances sur l’eau -  lorsque celui-ci 
existera -  pour informer le public et surtout pour aider a la resolution de conflits futurs situes dans 
le meme ou dans un autre bassin versant.
II est important que les OBV demeurent des forums ef non des organismes decisionnels. 
Cette proposition est audacieuse et demande des changements importants au processus decisionnel 
actuel. Elle entraine egalement la prise en compte d ’autres enjeux telle la disponibilite des 
ressources financieres, materielles et humaines des OBV. Cette recommandation implique 
egalement la mise en place de programmes de formation de mediateurs specialises dans le domaine 
de I’environnement. Certes, une implication accrue des OBV est essentielle pour que le Quebec 




L’objectif de ce memoire etait de decouvrir si Fencadrement juridique des ouvrages de 
retenue des eaux au Quebec tient suffisamment compte de la protection des ecosystemes. La 
premiere section s’est d ’abord penchee sur les autorisations provinciales necessaires a la 
construction ou a la modification d ’un ouvrage de retenue des eaux (1.1.). On a ainsi pu constater 
qu’a travers differentes lois, le gouvemement provincial a le pouvoir d ’imposer des conditions aux 
autorisations qu’il emet dont plusieurs sont a caractere environnemental qu’il s ’agisse, par exemple, 
de l’imposition d ’un debit ecologique, d ’une cote d ’exploitation ou de mesures compensatoires, tel 
l’amenagement d ’une frayere. La Loi sur la qualite de Venvironnement, a travers la procedure 
devaluation et d ’examen des impacts sur 1’environnement qu’elle impose a certains projets, est 
sans doute l’outil qui donne le plus de pouvoirs a l’Etat provincial en matiere de protection des 
Ecosystemes (1.1.2.). Trop peu de projets sont toutefois soumis a ce processus. N ’empeche, chaque 
projet se deroulant en milieu hydrique doit obtenir une autorisation du MDDEFP et si l’habitat du 
poisson ou d’une espece menacee est touche, le promoteur doit egalement obtenir une autorisation 
en vertu de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (1.1.4.). Une consultation de 
certains certificats d’autorisation emis en vertu de Particle 22 de la L.Q.E. demontre toutefois que, 
si le MDDEFP dispose d’une grande latitude pour imposer des conditions a ces autorisations, les 
certificats eux-memes contiennent rarement des dispositions explicites, le ministere preferant plutot 
referer a une liste de documents, qui ne sont d ’ailleurs generalement pas accessibles au public. La 
construction et la modification d ’ouvrages de retenue des eaux sont egalement soumises a la Loi sur 
le regime des eaux (1.1.1.) ainsi qu’a la Loi sur la securite des barrages (1.2.3.). Ces deux lois 
s’interessent toutefois davantage aux plans et devis de l’ouvrage et a la securite de la structure 
envers le public et les biens plutot qu’a la protection des ecosystemes.
On s’est ensuite interesse a la responsabilite du proprietaire ou du gestionnaire d’un 
ouvrage de retenue des eaux quant aux consequences de sa gestion (1.2.). D ’abord, si la gestion 
d ’un barrage est soumise a des obligations contractuelles, il est possible que certaines clauses aient 
un impact sur l’environnement. La responsabilite d ’un proprietaire ou d ’un gestionnaire de barrage 
peut alors etre soulevee par une partie au contrat ou par un tiers -  dans la mesure ou celui-ci est 
touche par l’execution de ce contrat -  en cas d ’inexecution contractuelle (1.2.1.). En l’absence 
d ’une obligation contractuelle, il est tout de meme possible pour celui qui subit un dommage en 
raison de la gestion d ’un ouvrage de retenue des eaux d ’intenter un recours en responsabilite civile. 
Dans les faits toutefois, il semble plutot rare que de telles demandes aient pour objectif la protection
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des ecosystemes en tant que tels. Generalement, un demandeur reclamera un prejudice cause a sa 
propriete, a ses biens ou a sa personne. Le resultat d ’une decision judiciaire en cette matiere peut 
tout de meme avoir pour effet, de fa?on incidente, de proteger les ecosystemes (1.2.2.). II est 
egalement possible qu’une loi speciale s’applique a un barrage en particulier. Si tel est le cas, celui 
qui desire poursuivre le proprietaire ou le gestionnaire d ’un ouvrage devra peut-etre composer avec 
une clause de restriction ou d ’exclusion de responsabilite. De meme, certaines lois a caractere plus 
general ont pour effet la creation d ’un regime autonome de responsabilite. C’est le cas de la Loi 
affirmant le caractere collectif des ressources en eau et visant a renforcer leur protection qui 
permet au Procureur general du Quebec d ’intenter un recours en responsabilite dans le cas ou des 
dommages ont ete causes aux ressources en eau. Le regime de responsabilite prevu a cette loi a 
d ’ailleurs toutes les caracteristiques d ’un recours en responsabilite sans faute (1.2.3.). Document 
meconnu et non utilise comme outil de recours, l’arrete en conseil n° 682 du 26 avril 1963 semble 
pourtant offrir un recours sur mesure a quiconque subit un dommage en raison de la presence d ’un 
ouvrage de retenue des eaux. II serait interessant de voir si, dans le futur, les victimes de dommages 
causes par un ouvrage ou les usagers d ’un plan d ’eau ou d’un cours d’eau sur lequel est present un 
barrage seront amenes a tester en cour ce regime de responsabilite sans faute (1.2.4.). Un autre 
regime de responsabilite sans faute, prevu a la Loi sur le regime des eaux -  piece legislative aux 
origines plus que centenaire - ,  pourrait avoir pour effet de reparer un prejudice cause a 
l ’environnement. Ce recours permet a quiconque subit un dommage a sa propriete, a ses biens ou a 
sa personne cause par la presence d ’un barrage d ’obtenir reparation. Le libelle de l ’article 13 de la 
L.R.E. ne semble toutefois pas exclure la possibility de reclamer un dommage fait a la ressource 
eau. L ’utilisation des termes « a autrui » laisse croire que, puisque l’eau est une ressource faisant 
« partie du patrimoine commun de la nation quebecoise »564, la degradation du milieu hydrique 
pourrait etre interpretee comme etant un dommage cause a la nation quebecoise ou, du moins, un 
dommage cause aux usagers de la ressource eau (1.2.5.). Le Code civil du Quebec prevoit 
egalement quelques recours pouvant avoir pour effet de proteger les ecosystemes. S’il est acquis 
que Particle 981 du C.c.Q. ne s’applique pas a la presence de barrages sur un cours d ’eau -  a moins 
que l’ouvrage en question ait ete construit sans qu’une autorisation a cet effet n ’ait ete delivree - ,  il 
n ’est pas aussi evident que Particle 982 doive recevoir la meme interpretation. Adopte dans un 
contexte ou la protection de Penvironnement prenait de plus en plus de place dans notre societe, il 
serait logique que Particle 982 soit destine a combler les lacunes auxquelles ne peut repondre le 
droit statutaire. Ainsi, Particle 982 devrait pouvoir s ’appliquer a un ouvrage de retenue des eaux qui
564 Loi sur I 'eau, supra note 20, art. 1, al. 1.
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pollue ou epuise l’eau, qu’il ait ete autorise par la L.R.E., par la L.Q.E. ou par toute autre loi 
statutaire (1.2.6.). Enfin, le Code civil procure un autre recours qui est d ’ailleurs frequemment 
utilise devant les tribunaux en matiere environnementale : le recours pour troubles de voisinage. 
Malgre I’interpretation de la Cour d ’appel dans l’affaire Ouimette, le recours pour troubles de 
voisinage devrait etre ouvert aux residents riverains d ’un reservoir ou d ’un cours d ’eau qui 
subissent des inconvenients anormaux dus a la presence d’un ouvrage de retenue des eaux. II 
semble impossible, par l’entremise de ce recours, de demander la reparation d ’un prejudice cause 
« a l’environnement » ou « a un ecosysteme », car l’inconvenient anormal doit avoir ete subi par un 
« voisin ». Toutefois, l’article 976 du C.c.Q. ne limite pas la nature de « l’inconvenient anormal » 
subit par un voisin; au contraire, son libelle appelle a une interpretation large. Ainsi, si la qualite de 
l ’ecosysteme est alteree par la presence d ’un barrage et que cette alteration represente un 
inconvenient anormal pour le « voisin » de cet ouvrage, 1’article 976 peut etre utilise pour reparer, 
de maniere indirecte, un prejudice environnemental (1.2.7.).
Afin de mieux repondre a la problematique abordee par ce memoire, il etait necessaire 
d ’entreprendre l’etude d’une juridiction etrangere au Quebec. Le but de cet exercice comparatif etait 
de mettre en evidence les forces et les faiblesses du cadre juridique quebecois et de faciliter la 
formulation de recommandations afin d ’ameliorer le systeme quebecois. Le droit federal americain 
s ’est impose naturellement comme juridiction a analyser et parce que, dans le cadre de cette 
recherche, l’etude du droit americain ne s ’est concentree que sur le droit statutaire, les differences 
fondamentales entre les deux systemes juridiques -  principalement base sur la common law aux 
Etats-Unis et base sur le droit civil au Quebec -  ne constituent pas un obstacle a cette comparaison.
La seconde section de ce memoire s ’est attardee d ’abord au Federal Power Act qui 
s’interesse a tous les ouvrages hydroelectriques -  sauf ceux possedes par le gouvemement federal 
ou une de ses agences -  et donne juridiction a la Federal Energy Regulatory Commission d ’en 
assurer Tapplication. Ayant principalement pour objectif 1’amelioration et le developpement des 
eaux navigables, il n ’est pas etonnant qu’avant les annees 80 les autorisations emises par la FERC 
aient accorde tres peu de consideration a la protection ou a la qualite des ecosystemes (2.1.). Cette 
lacune de Tagence federale est toutefois legerement attenuee par certaines dispositions de sa loi 
constituante. En effet, certaines dispositions donnent le pouvoir a des agences extemes a la FERC 
d’imposer des conditions aux autorisations qu’elle emet. Ainsi, une autre agence federale peut 
imposer au proprietaire d ’un barrage la construction d’une passe migratoire. De meme, des 
conditions a la gestion d ’un barrage peuvent etre imposees afin d’assurer la protection adequate 
d ’une foret nationale ou d ’une reserve amerindienne. Ces conditions provenant d ’agences extemes 
sont obligatoires et doivent etre inserees aux permis emis par la FERC (2.1.1.), alors que d ’autres,
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telles celles relatives a la protection et au maintien du poisson et de leurs habitats, demeurent a la 
discretion de la FERC (2.1.2.). Point interessant, les autorisations eraises par la FERC ne sont pas 
perpetuelles; elles sont soumises a une echeance -  pouvant varier entre trente et cinquante ans -  et 
peuvent etre renouvelees. Parce que le processus de renouvellement est semblable a une nouvelle 
demande, l ’agence doit prendre en consideration des criteres environnementaux qui n ’ont pas 
necessairement fait l’objet d ’une etude serieuse ou detaillee au moment de l ’autorisation originale. 
Ce processus permet a l’agence de remettre en question la pertinence des ouvrages hydroelectriques 
deja construits (2.1.3.).
Une seconde loi d ’importance, le Clean Water Act, permet aux Etats de jouer un role 
determinant dans la gestion des ouvrages regis par la FERC (2.2.). En effet, chaque demande de 
construction de barrages ou de renouvellement d ’une autorisation accorde par la FERC doit d ’abord 
obtenir une attestation de l ’Etat interesse que le projet ne contrevient pas aux normes de qualite de 
l’eau de cet Etat. A cette occasion, l ’Etat a le pouvoir d ’imposer des conditions a la gestion future 
du barrage afin que celle-ci respecte les normes etatiques et si l’Etat refuse d ’emettre cette 
attestation, le projet ne peut pas etre realise (2.2.1.). Les conditions que peut imposer un Etat sont 
variees : debits minimums, teneur en oxygene dissout, temperature de l ’eau, installation de passes 
migratoires, etc. Un type de condition, les clauses de reexamen, donne toutefois aux Etats une 
emprise importante sur la gestion des ouvrages hydroelectriques. Ces clauses permettent aux Etats 
de modifier les conditions applicables a la gestion des ouvrages s’ils ne sont pas satisfaits de 
l’efficacite des conditions deja imposees (2.2.2.).
Une troisieme loi federale americaine a le pouvoir d ’influencer la gestion des barrages : il 
s’agit de 1 'Endangered Species Act. En vertu de cette loi, toute agence federale doit s’assurer que 
chaque action autorisee, financee ou realisee par elle n ’est pas susceptible de compromettre la 
perennite d ’une espece menacee ou d’alterer un habitat protege (2.3.). A travers une etude de cas, 
on constate que l ’E.S.A. a le pouvoir d ’empecher la construction d’un barrage ou d’empecher 
l’achevement de sa construction, meme s’il est complete a 95 % (2.3.1.). Par une seconde etude de 
cas, on constate egalement que les obligations des agences federates envers les especes menacees en 
vertu de l’E.S.A. ont priorite sur les droits d ’eau acquis par les agriculteurs (2.3.2.).
La section sur le droit federal americain aborde en demier lieu le sujet de la destruction des 
ouvrages de retenues des eaux (2.4.). La FERC s’est dotee d ’une politique sur cette question. II est 
ainsi possible pour cette agence, dans le cadre du processus de renouvellement d’une autorisation, 
d ’ordonner la destruction d ’un ouvrage hydroelectrique si elle constate qu’il est impossible que la 
gestion de l’ouvrage respecte les obligations environnementales obligatoires en vertu des 
dispositions du F.P.A. Un demantelement peut meme etre decrete contre la volonte du proprietaire
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de l’ouvrage (2.4.1.). D’ailleurs, il n ’est pas a exclure que l’E.S.A. puisse etre applique de maniere a 
obliger la destruction d ’un ouvrage de retenue des eaux afin d ’empecher de causer prejudice a la 
perennite d ’une espece menacee ou d’alterer un habitat protege en vertu de cette loi (2.4.2.).
La troisieme et demiere section a examine la problematique soulevee par ce memoire a 
travers les principes du developpement durable et de la gestion integree et concertee des ressources 
en eau prevus par la Loi sur le developpement durable et la Loi affirmant le caractere collectif des 
ressources en eau et visant a renforcer leur protection. Cette analyse a permis de faire ce constat: 
le cadre juridique actuel de la gestion des barrages est loin de repondre a ces principes (3.1). 
Certaines lacunes revelent les limites de la legislation pour proteger les ecosystemes. Par exemple, 
les barrages construits avant l’adoption de la L.Q.E. et de la Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune  ont ete autorises avec peu ou sans egard pour cette question et tres peu 
d ’ouvrages construits depuis ont ete soumis au processus devaluation et d ’examen des impacts sur 
l’environnement. II appert aussi que les projets soumis a autorisation sous Particle 22 de la L.Q.E. 
sont presque systematiquement acceptes. Aussi, la protection de la biodiversite et des especes 
menacees n ’est pas toujours assuree et les redevances associees a la presence des ouvrages de 
retenues des eaux sont insuffisantes et mal attributes (3.1.1.). De plus, le cadre juridique de la 
gestion des barrages au Quebec ne respecte pas la gestion integree et concertee des ressources en 
eau. La multitude de lois et reglements s’appliquant a la gestion des barrages -  sans compter les 
autres qui s’appliquent a la gestion de l’eau en general -  est l’exemple le plus evident que le Quebec 
ne pratique pas une gestion integree et concertee des ressources en eau. D’autres lacunes concemant 
la faible participation du public dans le processus d ’autorisation des projets de barrages et le faible 
acces a l’information concemant la gestion des ouvrages ont egalement ete identifiees (3.1.2.).
Finalement, cette recherche documentaire demontre que la protection des ecosystemes est 
insuffisamment prise en consideration dans le cadre juridique de la gestion des ouvrages de retenue 
des eaux. II reste un immense travail a faire pour que le Quebec respecte les objectifs qu’il s’est 
fixes en matiere de developpement durable et pour qu’il atteigne une veritable gestion integree et 
concertee de ses ressources en eau (3.2.). Ce memoire propose done neuf recommandations qui, si 
elles sont mises en oeuvre, devraient permettre a la province de se rapprocher de ces objectifs. Ces 
recommandations sont divisees en deux thematiques : l’imposition aux proprietaries et gestionnaires 
de barrages de conditions a l’exploitation de leurs ouvrages repondant a une approche 
ecosystemique (3.2.1.) et l’amelioration du processus d ’attribution des autorisations afin qu’il 
prenne en compte la gestion integree et concertee des ressources en eau et les principes du 
developpement durable (3.2.2.). Les v o ic i:
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Kecommandations relatives aux conditions imposles & la gestion des ouvrages de retenue des eaux
1. Formation d’un comite de gestion multipartite comme condition a toute autorisation de construire et 
d’exploiter un barrage.
2. Prise en compte des ecosystemes et de leur protection par le plan de gestion des eaux retenues prevu a 
la Loi sur la securite des barrages.
3. Imposition d’un debit reserve ecologique a tous les ouvrages de retenue des eaux.
4. Imposition d’une echeance aux certificats autorisant l’existence et le maintien des ouvrages de retenue 
des eaux. Cette mesure doit etre retroactive et toucher les barrages deja autorises.
5. Exiger a meme les certificats d’autorisation la constitution d’un fonds qui servira a la remise en etat du 
site ou le barrage est construit.
Recommandations pour favoriser la gestion inttgrfte et concede des ressources en eau et le 
. , V  j . , '  t d«Velo?p«dent durable ‘ \
6. Ameliorer Faeces a l’information relative aux ressources en eau.
7. Revision des criteres requis pour declencher la procedure devaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement en milieu hydrique pour qu’un plus grand nombre de projets y soient soumis.
8. Renforcer le role du public en tant que protecteur de l’environnement et des ressources en eau, 
notamment en mettant a sa disposition un recours citoyen en reparation d’un prejudice cause a 
1’environnement ou aux ressources en eau.
9. Modifier l’article 22 de la L.Q.E. afin que tous les projets entrepris en milieu hydrique passent par un 
processus de consultation publique et de mediation. La responsabilite de tenir les audiences publiques 
incombera aux organismes de bassin versant.
Cette recherche avait pour but l ’analyse du cadre juridique s’appliquant a la gestion des 
barrages. II faut toutefois comprendre que Papplication effective de ce cadre juridique comporte 
aussi son lot de lacunes. Le manque d ’effectifs sur le terrain pour realiser les inspections assurant le 
respect des certificats d ’autorisations emis par les differents ministeres et les pouvoirs 
discretionnaires de l ’Etat pour mettre en oeuvre certaines normes -  notamment le choix de 
poursuivre au nom de l’Etat dans le cadre de la Loi sur I ’eau -  sont des illustrations parmi d ’autres 
de ces lacunes. Meme si ces questions n ’ont pas fait l’objet d ’une etude approfondie dans le cadre 
de ce memoire, leur importance n ’est pas a negliger.
Somme toute, la protection juridique des ecosystemes hydriques est une problematique 
complexe en raison, d ’abord, du nombre impressionnant de dispositions legislatives et 
reglementaires s ’appliquant a la ressource eau et, ensuite, de la multitude d ’acteurs qui sont 
impliques dans sa gestion. Les efforts recents pour mieux proteger la ressource eau, si louables 
soient-ils, n ’ont fait qu’ajouter a la complexite du cadre juridique qui s’y applique. L ’adoption a la 
piece de normes encadrant des usages particuliers de la ressource n ’est, de toute evidence, pas 
l’approche a privilegier. Le maintien d ’une approche par usage, qui caracterise le droit de l’eau 
depuis toujours, le pouvoir largement discretionnaire de l’Etat et le manque de soutien aux OBV 
sont les raisons principales pour lesquelles le Quebec est incapable de realiser une veritable gestion
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integree et concertee des ressources en eau. Tant que ces changements ne seront pas realises, il 
existera de profondes lacunes dans la protection des ecosystemes touches par la gestion des 
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Annexe 1 
Portrait des barrages au Quebec

1 -  Nombre de barrages construits au Quebec et par region administrative565
Annees
Figure 1 — Nombre de barrages construits au Quebec, par decennies
565 Toutes les donnees contenues dans cette annexe proviennent du repertoire des barrages du Quebec. CEHQ, 
« Repertoire des barrages », supra note 2. Le CEHQ nous a gracieusement foumi un fichier contenant les 
donnees brutes, ce qui nous a permis de compiler ces statistiques.
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Figure 8 — Nombre de barrages construits en Figure 11 — Nombre de barrages construits en
Abitibi-Temiscamingue, par decennies Gaspesie-iies-de-la-Madeleine, par decennies
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Figure 12 -  Nombre de barrages construits en 
Chaudiere-Appalaches, par decennies
Figure 10 -  Nombre de barrages construits dans le 
Nord-du-Quebec, par decennies





Figure 14 -  Nombre de barrages construits dans les 
Laurentides et a Laval, par decennies
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Figure 15 -  Nombre de barrages construits en 




Figure 16 -  Nombre de barrages construits au 
Centre-du-Quebec, pa r decennies
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2 -  Les proprietaires de barrages au Quebec et par region administrative
N.B. II est possible qu’il y ait plus d ’un proprietaire par barrages.
■  w
Figure 17 -  Les proprietaires de barrages au Quebec, par type
Figure 18 -  Les proprietaires de barrages au Bas- 
Saint-Laurent, par type
Figure 19 — Les proprietaires de barrages au 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, par type
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Figure 20 -  Les proprietaires de barrages dans la 
Capitale-Nationale, par type
Figure 21 -  Les proprietaires de barrages en 
Mauricie, par type
as m
Figure 24 -  Les proprietaires de barrages en 
Abitibi-Temiscamingue, par type
Figure 22 -  Les proprietaires de barrages en 
Estrie, p a r type Figure 25 -  Les proprietaires de barrages en Cote- Nord, par type
Figure 23 -  Les proprietaires de barrages en 
Outaouais, pa r type





Figure 29 -  Les proprietaires de barrages dans les 
Laurentides et a Laval, par type
1*«
Figure 27 -  Les proprietaires de barrages en 
Chaudiere-Appalaches, par type
Figure 30 -  Les proprietaires de barrages en 
Monteregie et a Montreal, par type
Figure 28 -  Les proprietaires de barrages dans 
Lanaudi£re, par type
Figure 31 -  Les proprietaires de barrages au 
Centre-du-Quebec, par type
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3 -  Les usages des barrages au Quebec et par region administrative
N.B. II est possible qu’un barrage serve plusieurs usages.
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Les usages des barrages au Quebec, par type
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Figure 35 -  Les usages des barrages dans la 
Capitale-Nationale, pa r type
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Figure 34 -  Les usages des barrages au 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, par type
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Figure 40 -  Les usages des barrages sur la 
Cdte-Nord, par type
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38 -  Les usages des barrages en 
Outaouais, par type
A g ricu ltu re  
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Figure 39 -  Les usages des barrages en Abitibi- 
Temiscamingue, par type
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Figure 43 -  Les usages des barrages en 
Chaudiere-Appalaches, par type
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Figure 46 -  Les usages des barrages en 
Monteregie et a Montreal, par type
A g ricu ltu re  
A n c ie n n e m e n t  f lo t ta g e
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Figure 44 -  Les usages des barrages dans 
Lanaudiere, par type
A gricu ltu re  
A n c ie n n e m e n t f lo tta g e
E ta n g  (ep u ra t io n . d e c a n ta tio n )
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Figure 47 -  Les usages des barrages au Centre- 
du-Quebec, par type
A gnculture 
A nciennem en t flo ttage
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Figure 45 -  Les usages des barrages dans les 
Laurentides et a Laval, par type
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Annexe 2
Barrages dans le bassin versant de la riviere Saint-Fran^ois (carte)

Barrages et prises d'eau potable munlclpales (2003)
Bassin versant d e  la riviere Saint-Franqois
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SO URCH : C O G ESA F. A nalyse du bassin versant (le la riviere Saint-F ranyois. 2(X)6. en ligne :
<h ttp ://w w w .cogesaf.qc .ca/w p-conten t/PD E /A nalyse_w eb/Partie_ l_analyse.pdf> (site consulte  en novem bre 2012) a la p. 119.

Annexe 3 
Principes du developpement durable

Extrait de la Loi sur le developpement durable, L.R.Q., c. D-8.1.1, art. 6 :
a) Sante et qualite de vie : les personnes, la protection de leur sante et Pamelioration
de leur qualite de vie sont au centre des preoccupations relatives au developpement 
durable. Les personnes ont droit a une vie saine et productive, en harmonie avec la 
nature;
b) Equite et solidarity sociales : les actions de developpement doivent etre entreprises 
dans un souci d’equite intra et intergenerationnelle ainsi que d ’ethique et de 
solidarity sociales;
c) Protection de l’environnement: pour parvenir a un developpement durable, la
protection de l’environnement doit faire partie integrante du processus de 
developpement;
d) Efficacite economique: 1’economic du Quebec et de ses regions doit etre
performante, porteuse d’innovation et d’une prosperity economique favorable au 
progres social et respectueuse de Penvironnement;
e) Participation et engagem ent: la participation et Pengagement des citoyens et des
groupes qui les representent sont necessaries pour defmir une vision concertee du 
developpement et assurer sa durability sur les plans environnemental, social et 
economique;
f) Acces au savoir : les mesures favorisant l’education, l ’acces a Pinformation et la
recherche doivent etre encouragees de maniere a stimuler Pinnovation ainsi qu’a 
ameliorer la sensibilisation et la participation effective du public a la mise en oeuvre 
du developpement durable;
g) Subsidiarity : les pouvoirs et les responsabilites doivent etre delegues au niveau
approprie d’autorite. Une repartition adequate des lieux de decision doit etre
recherchee, en ayant le souci de les rapprocher le plus possible des citoyens et des
communautes concemes;
h) Partenariat et cooperation intergouvernementale: les gouvemements doivent 
collaborer afin de rendre durable le developpement sur les plans environnemental, 
social et economique. Les actions entreprises sur un territoire doivent prendre en 
consideration leurs impacts a l’exterieur de celui-ci;
i) Pryvention : en presence d ’un risque connu, des actions de prevention, d ’attenuation 
et de correction doivent etre mises en place, en priorite a la source;
j)  Prycaution : lorsqu’il y a un risque de dommage grave ou irreversible, l’absence de
certitude scientifique complete ne doit pas servir de pretexte pour remettre a plus 
tard l’adoption de mesures effectives visant a prevenir une degradation de 
1’environnement;
k) Protection du patrimoine culturel: le patrimoine culturel, constitue de biens, de
lieux, de paysages, de traditions et de savoirs, reflete l’identite d ’une societe. II 
transmet les valeurs de celle-ci de generation en generation et sa conservation 
favorise le caractere durable du developpement. II importe d ’assurer son 
identification, sa protection et sa mise en valeur, en tenant compte des composantes 
de rarete et de fragility qui le caracterisent;
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1) P reservation  de la b io d iv ers ite : la diversite biologique rend des services
inestimables et doit etre conservee pour le benefice des generations actuelles et 
futures. Le maintien des especes, des ecosystemes et des processus naturels qui 
entretiennent la vie est essentiel pour assurer la qualite de vie des citoyens;
m ) R espect de la capacity de su pport des ecosystemes : les activites humaines doivent
etre respectueuses de la capacite de support des ecosystemes et en assurer la 
perennite;
n) P roduction  et consom m ation responsab les: des changements doivent etre
apportes dans les modes de production et de consommation en vue de rendre ces 
demieres plus viables et plus responsables sur les plans social et environnemental, 
entre autres par l’adoption d ’une approche d’ecoefficience, qui evite le gaspillage et 
qui optimise l ’utilisation des ressources;
o) Pollueur payeur : les personnes qui generent de la pollution ou dont les actions
degradent autrement l’environnement doivent assumer leur part des couts des 
mesures de prevention, de reduction et de controle des atteintes a la qualite de 
l ’environnement et de la lutte contre celles-ci;
p) In ternalisation  des couts : la valeur des biens et des services doit refleter
l ’ensemble des couts qu’ils occasionnent a la societe durant tout leur cycle de vie, de 
leur conception jusqu’a leur consommation et leur disposition finale.
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Annexe 4
Principes enonces dans la nouvelle Loi sur Veau de 2009

Extrait de la L o i a ff irm a n t le  ca ra c tere  c o l le c t i f  d e s  resso u rces  en  eau  e t  v isa n t d re n fo rc e r  leu r  
p ro tec tio n , L.R.Q., c. C-6.2, art. 4-7 :
§ 1. -  Principe utilisateur-payeur
4. Les couts lies a 1’utilisation des ressources en eau, dont les couts de protection, 
de restauration, de mise en valeur et de gestion, sont assumes par les utilisateurs 
dans les conditions definies par la loi et en tenant compte des consequences 
environnementales, sociales et economiques ainsi que du principe pollueur-payeur.
§ 2. -  Principe de prevention
5. Toute personne a le devoir, dans les conditions definies par la loi, de prevenir ou, 
a defaut, de limiter les atteintes qu’elle est susceptible de causer aux ressources en 
eau et, ce faisant, de prendre part a leur protection.
§ 3. -  Principe de reparation
6. Toute personne est tenue de reparer, dans les conditions definies par la loi, les 
dommages qu’elle cause aux ressources en eau.
§ 4. -  Principes de transparence et de participation
7. Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites definies par la loi, 
d’acceder aux informations relatives aux ressources en eau detenues par les 
autorites publiques et de participer a Telaboration des decisions prises par ces 
autorites qui ont une incidence sur ces ressources.
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